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PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures dix minutes.
M. le président. J’ai reçu de M. le président du conseil, ministre de l’intérieur, ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Vu l’article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875,
« Décrète :
« Art. 1er. — Le Sénat et la Chambre des députés sont convoqués en session extraordinaire pour le 14 novembre 1893.
, « Art. 2. — Le président du conseil, ministre de l’intérieur, est chargé de l’exécution du présent décret.
« Fait à Paris le 31 octobre 1893.
« Signé : Carnot.
r « Par le Président de la République :
/< Le 'président du conseil , ministre 7 de l'intérieur,
« Signé : Cil Dupuy. »
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En conséquence, je déclare ouverte la session extraordinaire du Sénat.
Le décret sera inséré au procès-verbal, et déposé aux archives.
Aux termes de l’article 11 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, le bureau du Sénat est élu chaque année pour la durée de la session et toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l’année suivante.
En vertu de cette disposition, les membres du bureau élus pour la session de 1893 restent en fonctions et le Sénat se trouve ainsi constitué.
ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Messieurs les sénateurs, je crois qu’il est convenable qu’avant d’entrer dans les travaux de la session, votre président rappelle, dès cette première séance, ce que nous avons vu s’accomplir chez nous, il y a quelques semaines, et qui r fixé l’attention du monde civilisé, je parle de la visite en France des marins de l’escadre russe dans la Méditerranée. Cette visite qui était une réponse à la visite faite
par notre flotte à Cronstadt en 1891, a profondément ému la France.
Les marins russes ont été reçus partout avec la cordialité la plus sincère et les acclamations qui les ont accueillis à Toulon, qui les ont accompagnés partout, depuis leur arrivée jusqu’à leur départ, ont eu dans le pays un long retentissement. {Très bien ! très bien !)
Si le Parlement avait pu être réuni, si le Sénat avait été en session, vous auriez été heureux de fêter, vous aussi, la bienvenue des hôtes de la France et de joindre vos acclamations à celles du pays. {Applaudissements.)
Je remplis un devoir, et je suis sûr d’être l’interprète fidèle de votre pensée unanime, en déclarant aujourd’hui que vous vous associez pleinement aux sentiments qui se sont manifestés de toute part avec tant de spontanéité et d’éclat. {Nouveaux applaudissements.)
Nous sommes persuadés que ces sympathies réciproques de deux grands peuples n’ont rien d’accidentel ni de passager. ( Vive approbation.)
Elles reposent sur un sentiment déjà
ancien d’estime mutuelle et sur des intérêts qui se correspondent partout et qui ne se contrarient nulle part. ( Vifs applaudissements.)
Le Sénat adresse à l’empereur Alexandre III et à la famille impériale de Russie l’hommage de son respect. Il salue dans cette illustre amitié une espérance nouvelle de paix et une garantie de plus pour la civilisation. ( Bravos et applaudissements prolongés.)
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président. M. Albert Ferry demande un congé d’un mois, pour raison de santé.
M. Rouland demande un congé jusqu’au lGr janvier 1894, pour raison de santé.
M. Jules Guichard demande un congé d’un mois.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
COMMUNICATION RELATIVE AUX DÉCÈS DE SÉNATEURS
M. le président. Messieurs, la mort a été dure pour le Sénat pendant ces vacances; elle a frappé dans ses rangs à coups redoublés, elle a enlevé cinq de nos collègues depuis trois mois. Permettez-moi de saluer une dernière fois ceux que nous avons perdus.
M. Alfred Chardon, sénateur de la Haute- Savoie, est mort le 10 août à Bonneville; il y était né le 4 septembre 182S, il n’avait pas encore soixante-cinq ans révolus. Ses funérailles où le département tout entier était représenté, les larmes des pauvres gens qui l’ont accompagné à sa dernière demeure, les regrets qu’il a laissés partout, témoignent de la grande estime et de l’affection que lui avaient acquises une vie de labeur désintéressé et le caractère le plus ferme en même temps que le plus aimable.
Après avoir étudié le droit à Turin, il était revenu à Bonneville avec le grade de docteur et s’était bientôt placé au premier rang dans le barreau de cette ville ; c’est lui que ses confrères avaient chosi, malgré sa jeunesse, pour les représenter à la réunion de tous les barreaux de la Savoie convoqués à Chambéry en l’honneur de Berryer. Elu conseiller municipal à vingt-sept ans, et conseiller général en 186G, il se distinguait tout de suite dans ces conseils par son activité, par son bon sens, par son ta-
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lent, par son dévouement aux intérêts publics et à la liberté. Il se trouva ainsi tout désigné en 1871 pour représenter ses concitoyens dans les assemblées politiques.
Nous l’avons eu pour collègue pendant vingt-deux ans, et nul n’a pu l'approcher sans être frappé de la justesse de son esprit également éloigné de tout excès et de toute faiblesse; il avait cette modération naturelle que ne déconcertaient jamais les emportements des autres et qui constitue la véritable force. En 1877, un administrateur sottement zélé eut l’idée de l’impliquer dans une poursuite correctionnelle pour avoir assisté à une réunion non autorisée ; c’était un banquet de sociétés de musique. Cette poursuite contre un homme systématiquement respectueux de la légalité et incapable d’aucune manœuvre suspecte était une grossière méprise, et elle ne se comprendrait pas si ces qualités n’avaient été précisément ce qui en faisait un homme dangereux : elles étaient la vraie source de son influence et donnaient à ses conseils une inquiétante autorité. Entré depuis quelques années dans votre commission des finances, vous l’aviez vu se charger sans hésiter du budget difficile de la marine et s’en tirer avec honneur; il avait pris à cœur ces graves questions et il les étudiait avec un soin scrupuleux qui lui faisait parfois oublier celui de sa santé. Mais une autre question, d’un grand intérêt pour sa région, et à ses yeux d’un intérêt vital pour la France, était l’objet de ses constantes préoccupations : c’était le percement du Mont- Blanc; il l’a exposée dans nombre de brochures remarquées des hommes spéciaux.
Ces patriotiques études ne seront pas perdues.
Tout cela n’épuisait pas encore son activité. On le trouvait prêt à s’associer à toutes les initiatives généreuses, à entrer dans les sociétés les plus diverses; sa parole judicieuse et honnêie y était écoutée avec déférence. Son dévouement à la grande patrie n’affaiblissait en rien son attachement à la petite; ce père de famille, dont la fortune modeste était justement proportionnée à la simplicité de sa vie, n’a pas voulu quitter ce monde sans y survivre par des libéralités intelligentes qui n’ont surpris personne. Malgré sa discrétion, les malheureux avaient connu de tout temps le chemin de sa maison et ils n’en étaient jamais sortis sans être matériellement et moralement réconfortés.
Cette vie sans reproche, à la fois active et tranquille, est de celles qui nous réconcilient avec notre temps. Elle ne pouvait manquer d’inspirer à ceux qui ont parlé sur la tombe de M. Chardon de nobles paroles. Je ne puis mieux faire que de répéter celles du maire de Bonneville : « La vie n’est ni un jour de fête, ni un jour de deuil; elle est un jour de travail. « ( Très bien! très bien!)
M. Barne, sénateur des Bouches-du- Rhône, est mort le vendredi 29 septembre, à Fourchon, près d’Arles-sur-Rhône. Ses ob-
sèques, qui ont eu lieu le dimanche 1er octobre, avaient attiré un nombreux concours d’amis, et il a reçu ce jour-là les témoignages auxquels il avait droit. J’aurais voulu y joindre, comme c’était mon devoir, le tribut de mes regrets et des vôtres, si je n’avais été retenu dans ce moment même à Paris par des obligations impérieuses.
Depuis plus de deux ans, la santé de M. Barne, gravement atteinte, faisait redouter une issue fatale ; cependant vous le voyiez encore de temps en temps, affaibli et presque aveugle, se traîner parmi vous aussi souvent qu’il en avait la force, et une fois à son banc suivre avec un vif intérêt vos discussions auxquelles il avait la douleur de ne pouvoir prendre part.
M. Henry Barne était né à Arles le 9 septembre 1831. Il exerçait avec éclat, depuis nombre d’années, la profession d’avocat à Marseille, lorsque les événements de 1870 et leurs suites dans ce département aux imaginations ardentes l’amenèrent à faire dans sa vie à la politique une part qui devint bientôt la principale, mais qui ne fut jamais l’unique : il avait le goût de la barre ; il l’avait jusqu’à la passion, et trop prononcé pour y renoncer jamais complètement. Marseille n’est pas un pays où l’on professe avec tiédeur les opinions auxquelles on est attaché et où l’on s’astreigne pour les défendre à des expressions mesurées ou froides par crainte de paraître exagéré ; aussi les procès intentés à la presse par des ministres ombrageux étaient-ils, à cette époque, de tous les jours, et les dissentiments n’étaient-ils pas rares même entre républicains. M. Barne était d’un tempérament trop vif pour rester étranger à ces luttes, et il avait une parole trop facile, il était un avocat trop expérimenté et trop plein de ressources, ses opinions étaient d’ailleurs trop connues pour que la presse ne fît pas de très fréquents appels à son talent. Il eut ainsi l’occasion de se créer des titres dans le parti républicain par des services qui devaient recevoir quelque jour leur récompense. Il représentait un canton de Marseille au conseil général et il en fut à son tour le président. Il connaissait à fond les intérêts du département, ceux de ses commettants, et que ces intérêts fussent petits ou grands, il mettait toujours le même zèle à les soutenir.
En 1879, lorsque survint la mort de M. Esquiros, il se présenta pour lui succéder, et, après une lutte qui offrit un vif intérêt, il fut élu sénateur. Vous avez pu apprécier souvent, pendant les treize années qu’il a siégé parmi vous, avec quelle connaissance du droit, quelle véhémence de conviction, quelle abondance de détails et de moyens H était toujours prêt à soutenir, dans les bureaux, dans les commissions, à la tri-; bune, les causes qu’il avait adoptées. Vous n’avez pas oublié les passes d’armes dont! il vous a donné plus d’une fois le spectacle avec un autre sénateur du Midi, M. Numa Baragnon. Elles n’avaient rien de tragique;1
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il s’agissait d’un sectionnement électoral, celui de la commune de Barbentanc, dans l’arrondissement d’Arles. Mais quelle chaleur de part et d’autre ! que de traits prestement lancés et relevés aussitôt avec non moins d’adresse et de promptitude! Vous aviez là un spécimen de l'éloquence méridionale dans ce qu’elle a d’excellent : la vivacité sans aigreur. Vous vous disiez peutêtre que cette vivacité devrait nous être un avertissement de ne pas prendre avec trop d’inquiétude les luttes de ce Midi bruyant où, sauf les temps où des passions d’un certain ordre enflamment tous les cœurs, les tempêtes sont rarement redoutables.
Depuis longtemps M. Barne sentait ses forces diminuer sans que son esprit s'obscurcît ; il ne perdit jamais l’espoir de servir encore le régime qu’il avait aimé, et il mit jusqu’à la fin le même empressement .A défendre partout, dans ce qu’ils avaient de légitime, les intérêts des électeurs qui lui avaient fait par deux fois l’honneur de le choisir. ( Très bien ! très bien !)
Lanouvelle de la mort de M. Margaine, dans la soirée du 13 octobre, fut pour ses amis une cruelle surprise. Ils n’ignoraient pas que la mort de son fils ainé, tombé glorieusement au Tonkin, l’avait frappé au cœur; il avait perdu l’enjouement qui lui était naturel ; il fuyait tout ce qui aurait pu le distraire de sa douleur ; la considération dont il était entouré, la tendresse de ses autres enfants, les sympathies qu’il trouvait parmi vous et auxquelles il attachait un grand prix, auraient sans doute atténué le chagrin qui le rongeait, si la vie n’eût été atteinte chez lui dans ses sources. Mais il avait conservé tant de jeunesse apparente et d’activité qu’on ne pouvait supposer qu’il dût succomber sitôt.
Il n’avait que soixante-quatre ans. Sorti de Saint-Cyr vers'1850, il avait servi pendant dix ans et fait campagne en Afrique dans le 58° de ligne. Cette carrière militaire, trop tôt quittée, car elle lui réservait sans nul doute un brillant avenir, avait laissé en lui une empreinte qui ne s'effaça plu3. Vous n’avez pas oublié quel intérêt il prenait aux questions qui touchent à l’armée. 11 gardait un attachement réfléchi pour l’ancien système et ne se prêtait pas sans appréhension aux nouveautés que le temps et les succès d’un régime différent rendaient nécessaires. Mais ses critiques, toujours empreintes d’une entièrebonne foi, marquaient une connaissance du détail et un esprit pratique qui les faisaient sérieusement écouter.
Rentré dans la vie civile, et devenu bientôt maire de Sainte-Menehould, il remplissait ces fonctions en 1870 et eut à résister aux exigences parfois bien dures d'un ennemi victorieux ; il le fit avec autant de tact que de fermeté et réussit plus d’une fois. Après de tels services, il était tout indiqué pour représenter ses concitoyens dans les Assemblées politiques. A l’Assemblée nationale, à la Chambre des députés,
au Sénat, il est demeuré constamment attaché aux opinions saines qui sont à l’abri des changements, car elles répondent à la nature des choses. Du moment où il avait reconnu qu’il ne pouvait y avoir pour la France en dehors de la République qu’agitations ou chimères, il vota sans indécision ce qui paraissait nécessaire pour l’implanter comme gouvernement définitif. La Chambre de 1876, appréciant ses qualités, l'avait porté à la questure ; il remplissait ces foncions depuis dix ans, et il avait eu à les exercer dans des moments quelquefois difficiles, lorsqu’il entra au Sénat en 1888; et dès que l’occasion s’en présenta, vous fûtes heureux de les lui confier à votre tour. Vous saviez quelles garanties vous offraient sa fidélité à scs amis et à son parti, qui était celui du bon sens, sa droiture, son intelligence et son caractère conciliant.
Il a laissé dans la ville qu'il avait si longtemps administrée, dans le conseil général dont il était le président et dans le département tout entier des regrets bien justifiés par tant de services. Quant à nous, messieurs, nous avons beau savoir que la nature reste, à tout prendre, à peu près égale à elle-même et qu’aucune partie de la France ne manque d’enfants dévoués, nous ne pouvons nous empêcher de déplorer comme prématurée la mort de ceux qui l’ont bien servie et que nous nous flattions de conserver encore pendant des années.
[Très bien! très bien!)
Vous n’avez pas ressenti moins vivement la mort également imprévue d un autre de nos plus anciens et plus chers collègues. M. Emile Lenoël appartenait, comme M. Margaine et les autres sénateurs dont nous déplorons aujourd’hui la perte, à la génération née peu de temps avant 1830; elle eut pour lot d’assister, au moment où ils venaient d’atteindre l’age d homme, à une révolution dont une des suites presque immédiates fut la ruine de la liberté ; quoique bien jeune, M. Lenoël vit de près quelques-unes des scènes caractéristiques de la catastrophe. A peine âgé de vingt-quatre ans, il était le chef de cabinet du ministre de l’intérieur au 2 décembre 1851. Lorsque les agents du coup d’Etat vinrent au milieu de la nuit s’emparer du ministère, M. Lenoël, réveillé par le bruit, descendit à son bureau et trouva dans le salon d’attente M. de Morny qui lui demanda de mettre le télégraphe à sa disposition. M. Lenoël n’était pas d’une nature belliqueuse, mais il ne s’intimida pas et il refusa avec fermeté, jusqu’au moment où le ministre, prévenu à la hâte, parut à son tour et comprit qu’il fallait céder. Peu d’heures après, le nouveau ministre faisait faire au jeune chef de cabinet des offres brillantes pour l’attacher à son administration.
M. Lenoël n’était pas de ceux dont l’opinion est à vendre, de pareilles scènes laissent dans l’âme une impression qui ne s’efface plus. Il en garda l’horreur de tout ce qui sentait de près ou de loin la violence et la dictature. Son naturel inquiet et pres-
que timoré cessait de l’êtro dès qu'il s’agissait de la liberté et de la loi. Nous n’avons pas oublié quelle fut, en 1889, la fermeté de son langage à l’égard des fauteurs d’une entreprise do révolution qui marchait déjà à découvert.
Ces sentiments s’étaient fortifiés chez lui par ses études de jurisconsulte. Il avait au plus haut degré l’amour et le sens du droit; il se plaisait à répéter que, si le droit et la justice ne coïncident pas toujours absolument, ces deux idées se rapprochent et se concilient dans le respect de la loi. Il était convaincu que, là où ce respect ne règne pas souverainement, il n’y a point de sécurité pour la société en apparence la plus forte et que les innovations qui promettent le plus, demeurent stériles.
Toutes les questions lui apparaissaient d’abord sous leur’aspect juridique. Il portai t dans ce genre de discussions des connaissances précises dont témoignent ses écrits justement estimés et les nombreuses études qu’il a dispersées dans des recueils spéciaux ou dans des publications périodiques. Il y portait aussi, avec sa droiture de sens et sa finesse exempte de subtilité, une vivacité que semblent à beaucoup de personnes ne pas comporter ces questions arides. Elle s’explique à merveille si l’on considère combien des esprits élevés comme M. Lenoël dans le culte de la loi doivent être portés à se préoccuper des conséquences que peuvent avoir la fausse interprétation ou l’oubli de textes tutélaires pour les particuliers ou pour l’Etat. Pour beaucoup d’entre nous, c’était une garantie que d’avoir M. Lenoël avec soi; ils se sentaient plus assurés d’être au moins dans la vérité juridique, et j’en ai vu quelquefois, au moment de se prononcer dans des questions compliquées et troublantes, se décider dans le même sens que M. Lenoël, entraînés par la seule confiance qu’il leur inspirait.
Il avait occupé pendant plusieurs années la charge d’avocat à la cour de cassation et il était depuis plus de quinze ans avocat à la cour d’appel, lorsque après le 4 septembre 1870 il accepta la préfecture de la Manche; les électeurs de ce département, qui le connaissaient et qui l’aimaient, l’envoyèrent à l’Assemblée nationale. Après être entré au ministère de la justice en qualité de directeur des affaires criminelles et s’être démis, au Seize Mai, d’une fonction qu’il aimait, il était entré au Sénat le 5 janvier 1879. Toutes les questions l’intéressaient; mais, en souvenir peut-être du temps pendant lequel il avait navigué dans sa jeunesse comme élève pilotin, il avait une prédilection marquée pour les questions coloniales et maritimes. Il présidait souvent la commission chargée d’étudier une nouvelle organisation des colonies. Président du comité du contentieux aux affaires étrangères; président du comité delà caisse des invalides de la marine, il a laissé partout le souvenir d’un esprit ouvert, éclairé, judicieux, digne d’être pris pour modèle par
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ses successeurs, et d’une bonté naturelle qui le rendait incapable, n’y eût-il pas pris garde, de blesser qui que ce fût. Vous l’aviez nommé récemment un de vos viceprésidents ; il attachait un si haut prix à l’estime de ses collègues, que cet honneur a été une de ses plus vives joies; ce fut aussi la dernière. 11 la laissait éclater avec cette bonhomie touchante qui donnait à sa physionomie et qui lui conservera dans notre souvenir un charme particulier. ( Très bien! très bien! et applaudissements.)
Nous rendions, il y a huit jours, les derniers honneurs à notre collègue respecté M. Pierre Tirard, entré au Sénat en 1883, deux fois président du conseil, en 1887 et 1889. Vous le connaissiez depuis trop longtemps, vous l’avez vu trop souvent à l’œuvre, vous savez trop bien quels ont été ses travaux et ses services pour qu’il soit nécessaire de rien ajouter à ce qui a été dit ou écrit sur lui depuis quelques jours. Son courage égalait sa prudence, et il avait autant de fermeté que de modération.
Lorsqu’il y a moins d’un an il fut appelé au ministère des finances, il ressentait déjà les premières atteintes du mal qui devait l’emporter; la situation n’avait rien qui pût tenter même le plus ambitieux; les passions se ranimaient, échauffées par l’approche des élections; une partie de l’esprit public était en proie à la funeste maladie du soupçon; le cabinet déjà branlant n’avait évidemment que peu de semaines à vivre. M. Tirard n’hésita pas : il oublia son mal, il fit taire ses répugnances ; il se rendit au premier appel, un peu par respect pour celui qui le lui avait adressé, mais surtout pour le pays. Les circonstances qui demandaient du courage et du dévouement étaient comme son élément naturel. Nul doute pour ses amis que cet effort n’ait avancé sa fin.
Ainsi disparaissent ceux qui, après avoir tant fait pour fonder la République, ont, depuis sa fondation, porté le plus souvent le fardeau des affaires ; ainsi tombent un à un ceux qui étaient hier l’honneur et la force du Sénat. Nous en éprouverions une sorte d’effroi, si nous avions moins de confiance dans le pays. Les électeurs n’oublieront pas, au lendemain de toutes ces pertes, que la fonction dontils sont investis leur impose un grand devoir. Ils l’accompliront, soyezen assurés ; ils apporteront dans leur choix plus d’attention et de conscience encore ; ils ne laisseront pas le Sénat déchoir de la hauteur où ceux dont je viens de rappeler le souvenir avaient contribué à l’élever. {Très bien! très bien! et applaudissements.)
DÉMISSION D’UN SÉNATEUR
M. le président. J’ai reçu de M. Goblet la lettre suivante :
Paris, le 13 novembre 1893.
« Monsieur le président,
« Elu député par le 1er arrondissement
de Paris, j’ai l’honneur de vous adresser ma démission de membre du Sénat.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute considération.
« Signé : René Goblet. »
Avis de la démission de M. René Goblet sera donné à M. le ministre de l’intérieur.
COMMUNICATION RELATIVE A L’ APPLICATION DU CODE DE L’INDIGÉNAT EN ALGÉRIE
M. le président. J’ai reçu de M. le ministre de l’intérieur le compte rendu de l’application de la loi du 25 juin 1890, qui a pour objet de maintenir pendant sept ans aux administrateurs des communes mixtes en territoire civil de l’Algérie le droit de répression, par voie disciplinaire, des infractions spéciales à l’indigénat.
Acte est donné de cette communication
Le document dont il s’agit sera déposé aux archives.
DÉPÔT d’une PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Maxime Lecomte une proposition de loi portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes.
Cette proposition est renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
Elle sera imprimée et distribuée.
TIRAGE AU SORT DES BUREAUX
M. le président. L’ordre du jour appelle le tirage au sort des bureaux.
(Il est procédé à cette opération.)
DEMANDE DTNTERPELLATION
M. le président. J’ai reçu de M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir la demande d’interpellation suivante :
« Paris, le 14 novembre 1893.
« Monsieur le président,
« Deux soldats du 59e régiment d’infanterie ayant été frappés d’une punition sévère pour avoir servi la messe, je demande à interpeller le Gouvernement à propos de cette atteinte portée au libre exercice du culte catholique, garanti à tous les Français par l’article 1er du Concordat.
« Ainsi qu’en témoigne la lettre ci-jointe, monsieur le ministre de la guerre est préparé à cette discussion.
« Je prie Votre Excellence d’agréer l’expression de mes sentiments de haute considération.
« Signé : Mis de l’Angle-Beaumanoir. »
Monsieur le ministre, vous êtes d’accord avec M. de l’Angle-Beaumanoir ?
M. le général Loizillon, ministre de la guerre , Oui, monsieur le président et je prie le Sénat de fixer la discussion de l’interpellation au vendredi 24.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je suis à votre disposition, monsieur le ministre et j’accepte le jour que vous venez de proposer.
M. le président. L’interpellation sera discutée de vendredi en huit.
M. TIRARD, SÉNATEUR INAMOVIBLE, DÉCÉDÉ
M. le président. Nous avons, messieurs, à désigner par le tirage au sort, le département qui sera appelé à élire un sénateur, en remplacement de M. Tirard, sénateur inamovible, décédé.
Ce tirage au sort est habituellement porté à l’ordre du jour ; il doit l’être dans la huitaine qui suit le décès.
Le Sénat pensera qu’il a peut-être intérêt à procéder immédiatement à cette désignation, afin que l’élection puisse avoir lieu en même temps que le renouvellement triennal de janvier prochain. {Adhésion.)
(Le tirage a lieu. — Le sort désigne le département de Seine-et-Marne.)
M. le président. Avis du résultat du tirage au sort sera donné à M. le ministre de l’intérieur.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Le Sénat a maintenant à procéder à la fixation de l’ordre du jour de sa prochaine séance.
Mais, avant de déterminer les discussions qui figureront à l’ordre du jour, je dois consulter le Sénat sur une question qui s’est déjà posée à diverses reprises.
Le Sénat était saisi à la fin de la dernière session de divers projets et propositions de lois émanant les uns du Gouvernement, les autres de l’initiative de la Chambre des députés.
Voici la jurisprudence qui a été suivie jusqu’ici :
Pour les projets dùlois émanant du Gouvernement, le Sénat a toujours considéré qu’il devait en continuer la délibération, sauf au Gouvernement, s’il le juge utile, à retirer par décret les projets de lois qui ont été déposés par lui.
Quant aux propositions de lois émanées de l’initiative de la Chambre des députés, une distinction a toujours été faite entre celles qui étaient à l’état de rapport et celles qui ôtaient encore soumises soit à l’examen des commissions, soit à celui des bureaux. Dans le premier cas, le Sénat s’est considéré comme saisi et comme devant continuer l’examen des propositions sur lesquelles des rapports ont été déposés; dans le second, au contraire, il les a considérées comme ne pouvant être l’objet d’une délibération.
S’il n’y a pas d’opposition, le Sénat persisterait alors dans la jurisprudence qu’il a suivie jusqu’ici. {Assentiment.)
Voici, messieurs, quel serait l’ordre du jour do la prochaine réunion du Sénat :
Dans les bureaux :
Organisation des bureaux.
Nomination des commissions mensuelles, savoir :
Commission des congés.
Commission des pétitions.
Commission d’intérêt local.
Commission d’initiative parlementaire.
Nomination d’une commission pour l’examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la protection de la santé publique.
Nomination d’une commission pour l’examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la saisie-arrêt des salaires ou appointements des ouvriers ou employés.
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône en amont de Lyon.
En séance publique :
Scrutin pour l’élection d’un vice-président en remplacement de M. Lenoël, décédé. (Le scrutin sera ouvert de deux heures à deux heures et demie);
Scrutin pour l’élection d’un questeur en remplacement de M. Margaine, décédé ;
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargrie ;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières.
M. Lourties. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lourties.
M. Lourties, de sa place. Messieurs, nous demandons la mise à l’ordre du jour du projet de loi relatif aux sociétés coopératives de consommation. Ce projet de loi, qui émane de l’initiative du Gouvernement, remonte déjà à dix ans. Il a été discuté très laborieusement, devant le Sénat, dans deux délibérations successives. Il nous est revenu amendé de la Chambre des députés, mais les points de divergence sont peu nombreux, et nous espérons arriver à une entente absolue.
J’ajoute que ce projet est impatiemment attendu par les nombreux intéressés. Nous demandons, en conséquence, que la discussion en vienne immédiatement après le projet de loi sur les caisses d’épargne.
M. le président. Vous demandez, monsieur Lourties, que ce projet soit mis à
l'ordre du jour avant la proposition de loi relative aux habitations ouvrières?
M. Lourties. Parfaitement, monsieur le président.
M. Diancourt. Monsieur le président, nous demandons alors que la proposition de loi relative aux habitations ouvrières vienne immédiatement après la discussion de la loi sur les sociétés coopératives.
M. le président. Ces projets figureront dans l’ordre qui vient d’être proposé.
Je reprends l’énumération des projets qui peuvent être l’objet de nos délibérations en séance publique :
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne.
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lro délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires ; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires ;
lr0 délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à la réglementation des Halles centrales de Paris;
lro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie. (Régime fiscal de l’Algérie) ;
lrc délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie. (Officiers ministériels.)
M. le marquis de Carné. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Carné.
M. le marquis de Carné. Messieurs, dans le cas où le Sénat se réunirait cette semaine, je lui demanderais de ne procéder qu’à une des premières séances de la semaine prochaine aux deux scrutins pour l’élection d’un vice-président et d’un questeur.
M. le président. Quel jour le Sénat entend-il se réunir?
M. le colonel Meinadier. Jeudi !
Sur divers bancs. Lundi !
M. le président. J’entends proposer jeudi. Je ferai observer au Sénat que la discussion de la loi sur les caisses d’épargne, qui figure en tête de l’ordre du jour, est d’une grande importance ; dans ces conditions , peut-être conviendrait-il de donner un peu plus de latitude à ceux d’entre nos collègues qui voudraient prendre part à cette discussion.
Je propose donc au Sénat de se réunir lundi. {Adhésion.)
La réunion dans les bureaux aurait lieu à une heure, et la séance publique à deux heures.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Je rappelle que le scrutin pour l’élection d’un vice-président sera ouvert jusqu'à deux heures et demie.
Personne ne demande plus la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à trois heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
Rectification
au compte rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1893 (Journal officiel du 23 juillet).
Dans le scrutin sur l’ensemble du projet du budget général de l’exercice 1894, modifié de nouveau par le Sénat, M. Guinot a été porté comme « n’ayant pas pris part au vote ».
M. Guinot déclare avoir voté « pour ».
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PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures cinq minutes.
M. le marquis de Carné, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du 14 novembre.
(Le procès-verbal est adopté.)
Je rappelle au Sénat qu’il sera fermé dans une demi-heure, à deux heures quarante minutes.
(Le vote a lieu à la tribune dans la forme ! prescrite par le règlement. — Ouvert à deux ! heures dix minutes, le scrutin est fermé à trois heures moins vingt minutes. — MM. les scrutateurs se retirent pour opérer le dé- ! pouillement des votes.)
SCRUTIN POUR L’ÉLECTION d’un VICE-PRÉSIDENT
M. le président. L’ordre du jour appelle l’élection d’un vice-président en remplacement de M . Emile Lenoël, décédé.
Avant que le scrutin soit ouvert, il va être procédé au tirage au sort de 18 scrutateurs et de 6 scrutateurs suppléants.
(Le tirage au sort a lieu).
Les scrutateurs désignés sont : MM. Frédéric Petit, Jacques, Lades-Gout, Girard, Géry-Legrand, Guindey, Thurel, Bouilliez, Brunet, Constans, Emile Labiche, Gustave Humbert, Dumon, Guinot, le duc d’Audiffret-Pasquier, Jean Dupuy, Denormandie, Paul Devès.
Les scrutateurs suppléants : MM. Rey (Edouard), Grivart, le duc de Montesquiou- Fezensac, le général Brémond d’Ars, Jules Guichard, Hervé de Saisy.
M. le président. Le scrutin est ouvert.
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. La parole est à M. Girard pour le dépôt d’un rapport d’élection.
M. Alfred Girard. Au nom du 3° bureau, j’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport sur les élections sénatoriales du département des Côtes-du-Nord. (Lisez! lisez!)
M. le président. Personne ne s’oppose à la lecture?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, les élections sénatoriales du 10 septembre 1893 dans le département des Côtes-du-Nord ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 1,257.
Nombre des votants, 1,249.
Bulletins blancs et nuis, 5 à déduire.
Suffrages exprimés, 1,244.
Ont obtenu :
MM. Haugoumar des Portes
(Charles) . 751 voix.
Lucas (François) . 493 —
M. Haugoumar des Portes a été proclamé sénateur comme ayant réuni un nombre de voix ail moins égal h la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Votre 3° bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 3° bureau.
(Ces conclusions sont adoptées. — M. Haugoumar des Portes est admis comme sénateur du déparlement des Côtes-du-Nord.)
DÉPÔT D’UN RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Boulanger.
M. Ernest Boulanger. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport supplémentaire fait au nom de la commission des finances chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l’annulation de crédits sur l’exercice 1892; l’annulation et 1 ouverture de crédits sur l’exercice 1893 ; l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés, l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes.
ANNALES DU SENAT
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
SCRUTIN POUR L’ÉLECTION D’üN QUESTEUR
M. le président. L’ordre du jour appelle le scrutin pour l’élection d’un questeur en remplacement de M. Margaine, décédé.
Le scrutin durera une demi-heure .
(Le scrutin, ouvert à trois heures moins un quart, est fermé à trois heures un quart. — MM. les scrutateurs se retirent pour opérer le dépouillement des votes.)
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. La parole est à M. Marquis pour le dépôt d’un rapport.
M. Marquis. Au nom du 2° bureau, j’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport sur les élections sénatotoriales du département des Ardennes. ( Lisez ! lisez !)
M. le président. Personne ne s’oppose à la lecture ?...
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Les élections sénatoriales du 13 août 1893, dans le département des Ardennes ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 858.
Nombre des votants, 843.
Bulletins blancs et nuis, 75 à déduire.
Suffrages exprimés, 768 voix, dont la majorité absolue est de 385.
Ont obtenu :
M. Drurnel (Etienne - Hubert-
Ernest) . 737 voix.
Divers . 31 —
M. Drumel a été proclamé sénateur comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les documents communiqués à votre bureau constatent la régularité des opérations électorales, contre lesquelles aucune protestation n’a été élevée.
M. Drumel, ancien député, remplissant les conditions légales d’âge et de nationalité, votre 2e bureau vous propose en conséquence de valider son élection.
M. le président. Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions du 2e bureau.
(Ces conclusions sont adoptées. — M.
Drumel est admis comme sénateur du département des Ardennes.)
lr0 DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX CAISSES D’ÉPARGNE
M. le président. L’ordre du jour appelle la lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant les caisses d'épargne.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?
M. Denormandie, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, si j’ai demandé la parole, ce n’est pas dans la pensée d’ouvrir une discussion générale. En effet, l’institution des caisses d’épargne est déjà si ancienne dans notre pays, elle est si connue de vous tous et elle a donné lieu si souvent à des débats dans le Parlement, qu’une discussion de cette nature n’est pas nécessaire. Néanmoins, la commission a pensé qu’il ne serait peut-être pas sans intérêt de vous dire, avant d’aborder les articles, quel est, à l’heure actuelle, l’état de l’institution, de vous rappeler l’origine du projet de loi, et de vous en indiquer, en même temps, le caractère et la portée.
Toute l’histoire des caisses d’épargne tient entre deux dates : 1818 et 1893. Ce n’est pas qu’il n’ait été question d’épargne et de caisses d’épargne avant 1818. Dans les dernières années du dix-huitième siècle, la pensée en était venue à un certain nombre d’esprits généreux, toujours préoccupés de l’intérêt public. On place, en général, à 1778, le point de départ de cette pensée inspiratrice des caisses d’épargne, et c’est à la ville de Hambourg qu’il faut en attribuer l’honneur. Bientôt après, dès 1780, on s’en préoccupa en France.
Une fois qu’une pensée bonne, saine, manifestement utile pour tous, a vu le jour, immédiatement elle fait de rapides progrès, et c’est ainsi qu’on voit se répandre entre 1786 et 1816 celle que je viens d’indiquer, en Allemagne, en Suisse, en Angleterre, en Ecosse, en Irlande.
J’ai dit qu’en France cette pensée s’était présentée à l’esprit d’un certain nombre de personnes en 1780, mais elle était alors un peu vague, elle manquait encore de précision. Ce fut Mirabeau qui, à cette époque, donna le premier — le Sénat me permettra l’expression — le véritable son de cloche.
On discutait la proposition de M. Lafarge qui avait pour objet une tontine. Les hommes de mon âge se rappellent parfaitement avoir entendu souvent dans leur enfance parler de la caisse Lafarge qui avait donné lieu à une liquidation aussi longue que difficile.
Mirabeau combattit la proposition, et à l’occasion précisément de toutes les raisons très bonnes qu’il donnait contre la proposition, notamment quand il disait que le projet ressemblait bien plus à une loterie qu’à une tontine, il s’exprimait ainsi : « Je voudrais qu’il l’eût appelée : « Caisse des épargnes » , « Caisse des pauvres » ou « Caisse de bienfaisance ». Ce titre aurait mieux fait connaître au pauvre ses besoins et au riche ses devoirs. — Assez de fortunes ont été amoncelées par l’avarice, en accumulant des intérêts, en échangeant des privations contre des richesses. — Il faut aussi apprendre à la classe indigente ce moyen
de se préparer un plus doux avenir. — Partout le peuple est à portée de faire quelques épargnes, mais il n’a presque nulle part la possibilité de les faire fructifier. »
Vous voyez qu’il est impossible de rendre d’une façon plus nette la pensée primordiale des caisses d’épargne.
Et pourtant cet appel resta sans portée; c’est en vain également que fut rendu , au mois de mars 1793, un décret dans le même but. C’est aussi sans succès que, dans les statuts de la Banque de France, on plaça une indication assez nette, une sorte d’appel à la création d’une division de l’épargne; ces diverses tentatives ne furent suivies d’aucun résultat, et c’est seulement en 1818 que, pour la première fois, des hommes de bien par excellence, dont le nom restera toujours attaché avec grand honneur à l’institution des caisses d’épargne, M. Delessert et M. le duc de La Rochefoucauld, réussirent, avec le concours de leurs amis, à créer un établissement dû à leur initiative, à la pensée spontanée de citoyens bienfaisants agissant dans l’intérêt de leurs concitoyens. C’est donc à cette époque de 1818 que se place le véritable point de départ des caisses d’épargne, car cette institution servit de modèle en France à nos principales villes.
Voilà le point de départ : 1818. En ce moment je ne dis rien de ce qui s’est passé entre 1818 et 1893, parce que sur un certain nombre de points qui donneront lieu à discussion, soit comme interprétation de la loi, soit comme développement des amendements déposés, vous aurez l’occasion d’entendre diverses explications. Donc, je me borne à donner ces deux dates et à vous indiquer la situation actuelle.
Il existe aujourd’hui, tant comme établissements principaux, comme caisses d’épargne proprement dites, que comme succursales et bureaux de perception de finances autorisés à recevoir des dépôts, environ 2,000 établissements dans lesquels, presque chaque jour, les citoyens français peuvent déposer le montant de leurs épargnes.
Je passe à une seconde indication : au 31 décembre 1892, le nombre des déposants des caisses d’épargne s’élevait à 6,113,000, c’est-à-dire environ le sixième de la population française tout entière. Tel est le succès au point de vue des déposants.
Et maintenant, voici le chiffre du solde : au 3i décembre dernier, il y avait environ 3 milliards 200 millions de dépôts.
6 millions de déposants : c’est bien, 3 milliards 200 millions de dépôts, c’est trop bien, et c’est précisément là ce qui a donné naissance à de légitimes préoccupations. Je fais abstraction, bien entendu, de tout ce qui avant cette date du 31 décembre dernier avait été l'objet de retraits par les déposants ou d’emploi fait soit par eux-mêmes, soit pour leur compte, par les caisses d’épargne.
Ici, une première question se pose : Comment peut-on expliquer l’accumulation des fonds qui forment un pareil capital? Il y a,
messieurs, plusieurs raisons. Je vais essayer de vous les indiquer.
La première, celle qui se présente le plus naturellement à l’esprit, c’est que le goût du travail et le sentiment de l’épargne ne se sont jamais affaiblis dans notre pays, qu’ils constituent au contraire ces deux forces admirables qui l’ont si bien servi à travers ses épreuves. Non seulement ce sentiment ne s’est pas affaibli, mais il s’est beaucoup développé.
La seconde raison, c’est le développement do la fortune publique. Il n’y a pas de rapport entre les dépôts qui étaient effectués en 1818 et ceux qui ont lieu en 1893 ; de même il n’y a pas de rapport non plus entre le commerce et l'industrie qui procurent le travail ; nous sommes, en effet, arrivés à un développement tel que le sentiment de l’épargne est aujourd’hui le fait d’un beaucoup plus grand nombre de personnes ; il y a des rémunérations plus importantes, des salaires plus élevés, et par conséquent, pour alimenter les caisses, des éléments beaucoup plus nombreux.
Il existe une troisième raison qui exige une courte explication. Elle tient à la situation des clients des caisses d’épargne. On peut les diviser en deux catégories. La première, la plus modeste, la plus humble, est celle qui est composée de pauvres gens très laborieux, possédant fort peu de ressources, n’en ayant pas d’autres que celles du travail de chaque jour, gagnant très péniblement leur vie, et qui, n’ayant pas dans leur petit budget la moindre élasticité, sont obligés de calculer avec une rigueur extrême les échéances auxquelles ils peuvent avoir à faire face, les nécessités qui doivent se présenter, par exemple l’échéance du petit billet qui a été souscrit, le payement du loyer, la réparation des outils de travail, en un mot toutes les petites exigences de chaque jour; et on en est profondément touché quand on voit cela de très près.
On l’est plus encore lorsqu’on constate, comme cela est arrivé souvent, qu’au milieu de cette population si malheureuse on trouve encore ces actes exceptionnels de vertu et de dévouement qui, il y a à peine quelques jours, ont été dans une autre enceinte l’objet d’une consécration aussi émue qu’éloquente. [Très bien! très bien!)
Ces hommes, dont la situation est bien intéressante, composent une catégorie des déposants des fonds des caisses d’épargne. J’ai précisément trouvé, ces jours-ci même, une constatation de ce fait en parcourant le compte rendu des opérations de la Banque de France : le nombre des effets de commerce admis à l’escompte en 1891 à la Banque de France, à Paris seulement, s’est élevé au chiffre de 5,695,921 francs. Sur ce nombre d’effets, il s’en est trouvé 19,350 de 10 fr. et au-dessous, 745,500 de 11 fr. à 50 i'r., 1,013,751 de 51 à 100 fr., soit ensemble 1 ,778,601 effets inférieurs à 101 fr. C’est presque le tiers des effets admis. Or, il est bien certain que tous ces
petits effets ainsi mis en circulation Font été précisément par ces artisans, par ces travailleurs laborieux dont je parlais tout à l’heure ; et il n’est pas téméraire de penser que la caisse d’épargne, par les moyens rapides qu’elle offre à ses déposants pour effectuer leurs retraits, facilite ainsi à beaucoup d’entre eux l’accomplissement de leurs engagements.
Voilà ce que je voulais expliquer sur ce point.
Il y a une autre catégorie de déposants : ce sont ceux qui sont plus à leur aise. Je ne dis pas, comme quelques personnes, que ce sont des capitalistes ! et je voudrais pouvoir amener ceux qui tiennent ce langage dans un intérieur de caisse d’épargne pour leur faire voir la véritable nature de la clientèle, comme j’ai eu moi-même l’occasion de la voir si souvent.
Ils pourraient se convaincre qu’il n’y a pas de capitalistes à la caisse d’épargne et que ce que l’on a dit à cet égard est une exagération absolue.
Il a bien pu se produire des abus — il est impossible qu’il n’y en ait pas dans une catégorie qui se compose de 6,113,000 personnes, — et il a évidemment pu y avoir, dans certaines familles, des livrets pris en double ou en triple qui, à un moment donné, ont pu échapper à la surveillance ; mais il n’y a pas là de capitalistes !
Cette catégorie de personnes plus aisées est celle qui a devant elle un peu de marge ; c’est celle qui a de l’avance sans être obligée de retirer de la caisse d’épargne le montant de l’effet à payer ou le montant du loyer à acquitter.
Cette catégorie est restée à la caisse d’épargne depuis un certain nombre d’années; elle y est demeurée plus longtemps qu’on ne l’aurait voulu.
La première catégorie dont je parlais tout à l’heure, celle des modestes, considère la caisse d’épargne comme un caissier; elle va y mettre son argent pour le retirer six semaines ou deux mois plus tard, quelquefois plus tôt; c’est une tirelire, mais, une tirelire que, malheureusement, elle est obligée de casser trop souvent.
L’autre catégorie a pour objectif un placement ultérieur, et elle vient à la caisse d’épargne pour y accumuler successivement les éléments divers avec lesquels elle pourra un jour acquérir deux ou trois actions ou obligations, un vrai placement à conserver en portefeuille.
Ces sommes versées dans ce but sont, depuis quelques années, restées plus longtemps que de coutume; comme il y a aujourd’hui un maximum de 2,000 i’r., cela a une certaine importance; au lieu de retirer leur argent pour faire un placement, ces déposants l’ont volontiers laissé à la caisse d’épargne. Et pourquoi? Parce qu’il s’est produit, en France et à l’étranger, certaines catastrophes financières qui ont dérouté le pauvre déposant. Il a eu peur; il s’est dit : « Si je fais un placement de telle ou telle
nature, je risque mon argent. En définitive, j’ai un bon intérêt à la caisse d’épargne — j’y reste. » En effet, il avait 4 p. 100 — la diminution est récente — et il a laissé son argent à la caisse d’épargne; il en est résulté certainement, au moins pour partie, l’accumulation dont j’ai parlé.
Voilà donc trois raisons ; mais il y en a une autre qui est plus décisive encore : c’est que le stock a augmenté surtout depuis 1881. A cette époque, par une loi que vous vous rappelez. . .
M. Buffet. Une loi déplorable !
M. le rapporteur... le maximum a été élevé à 2,000.
Il est certain que lorsqu’on a sous les yeux la statistique, — et je ne veux pas non plus empiéter sur la discussion, puisque, je le répète, je me borne à donner des explications générales, — il est certain, dis-je, que depuis 1881 le stock a augmenté dans une mesure considérable.
Voilà une quatrième raison qui peut contribuer à expliquer l'accumulation du capital énorme dont j’ai donné le chiffre tout à l’heure.
J’aborde maintenant un autre ordre d’idées : le stock a subi assez rapidement et subitement, dans les premiers mois de 1893, une diminution importante; il y a eu des retraits, pour une somme de 200 millions environ.
Si ces retraits avaient été causés par une raison naturelle et normale, tout le monde en aurait été heureux, puisque l’on ne demande qu’à voir ce stock diminuer; mais, ce qui faisait la gravité de la situation, c’est que cette diminution de dépôts subite était due à deux causes : la première, qui n’a peut-être pas exercé une très grande influence, c’est que l’on avait commencé à abaisser le taux de l’intérêt à 3 fr. 75p. 100, qu’ensuite il l’a été à 3 fr. 50. Or, ce fait a dû inquiéter le déposant.
Mais il y a eu une seconde raison plus grave, plus sérieuse: c’est une campagne de dénigrement faite contre l'institution des caisses d’épargne ; on a dit qu’elles pouvaient être ébranlées. Cette campagne de dénigrement ne s’est pas bornée, comme objectif, aux caisses d’épargne : elle a visé aussi le Trésor public, et la responsabilité de l’Etat. Il y a donc eu là une campagne faite avec ardeur et avec l’intention manifeste de nuire; et, lorsque, en vertu d’une première mesure que vous avez prise, et que j’appelle la loi répressive du mois de février, le ministère public a exercé des poursuites dans certains départements contre les auteurs de cette campagne de dénigrement, on a constaté des faits de la plus haute gravité et on a établi la mauvaise foi des hommes qui faisaient cette campagne de dénigrement.
Voilà la grande cause qui a amené successivement les retraits des 200 millions en peu de mois. J’ai la satisfaction de dire — et je crois que M. le directeur de la Caisse des dépôts et consignations, commissaire du Gouvernement, ne me démentira pas,
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— qu'on a repris l'équilibre, et qu’il n’y a plus quoi que ce soit qui puisse troubler les esprits ; qu' enfin cette campagne a cessé.
Telle est la situation. On a pensé que, en dehors de la loi répressive, il fallait aussi demander le secours du législateur.
La Chambre des députés était déjà saisie d’un certain nombre de propositions nées de l'initiative parlementaire. Il y avait aussi deux projets de loi déposés par le Gouvernement. On a pensé qu’il fallait demander au législateur d’intervenir, de se mettre rapidement à l’étude de ces projets.
C’est ce qui a été fait, et alors la Chambre des députés ayant retenu toutes ces propositions et projets, a voté une loi qui vous a été apportée et dont votre commission s’est préoccupée avec un très grand et un très vif intérêt.
Cette loi, dont vous avez à examiner les articles ainsi que les amendements qui ont été présentés, peut être ramenée à quelques points principaux ; je cite seulement ceux qui peuvent avoir de l’intérêt pour le Sénat : un choix plus varié à faire pour les caisses d’épargne par la Caisse des consignations; nouveau maximum; comment sera déterminé 1 intérêt à servir ; comment sera établi le fonds de garantie et de réserve; régler l’emploi de la fortune privée des caisses d’épargne, également la constitution d’une commission supérieure, et enfin arrêter les mesures nécessaires pour fortifier le contrôle et la surveillance.
Voilà, dans ses grandes lignes, le projet de loi pour la discussion duquel nous sommes à votre disposition.
La pensée de votre commission peut être ainsi résumée : nous estimons qu’il est bon, qu’il est convenable non seulement de ne pas décourager le déposant, mais nous croyons sage de prendre les mesures nécessaires pour décourager ce qu il peut y avoir d-’ excessif dans les 3 milliards de stock. ( Très bien! très bien!)
M. le président. Messieurs, j’ai reçu, quelques minutes après que M. Denormandie avait commencé son intéressant et lumineux exposé, un décret dont je vais vous donner lecture :
« Le Président de la République française,
« Sur la proposition du ministre des finances,
« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1er. — Sont désignés, en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre des finances, au Sénat et à la Chambre des députés, dans la discussion du projet de loi sur les caisses d’épargne :
« M. Vuarnier, directeur du contrôle des
administrations financières, de l’inspection générale et de l’ordonnancement;
« M. Labeyrie, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations.
« Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l’exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 18 novembre 1893.
« Le Président de la République,
« Signé : Carnot.
« Par le Président de la République :
« Le ministre des finances ,
Acte est donné de la communication du décret
Quelqu’un demande-t-il encore la parole?
M. Frosiioau. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Fresneau.
M. Fresneau. Messieurs, le 31 décembre 1892, c’est-à-dire au commencement de l’exercice courant, les caisses d’épargne ordinaires et la caisse d’épargne nationale devaient aux déposants 3,218,311,827 fr. Je répète, messieurs, ce chiffre de 3,218,311,827 francs, parce qu’il faut qu’il n’y ait pas de confusion et qu’on sache bien de quoi il s’agit.
Par un euphémisme dont vous venez d’avoir une sorte de reproduction verbale, et que vous trouverez à chaque ligne du remarquable rapport de votre commission, le chiffre de la dette est réduit — en apparence — à 3 milliards 218 millions, parce que, à dessein, la commission a écarté de ce chiffre effrayant la dette de la caisse nationale, qui cependant est régie par la loi qu’on vous présente, puisque toutes les dispositions essentielles lui sont rendues applicables, au nombre de douze articles qui font des deux genres de caisses une unité entière, une unité complète.
Les sommes ainsi dues peuvent — dit un article de la loi — être remboursées à vue, mais on ajoute que les administrateurs ne sont tenus de les rembourser que dans la quinzaine. Et même, quand est intervenu un décret (votre commission a ajouté les mots « en cas de force majeure », qui ne se trouvaient pas dans le projet qui lui a été transmis par la Chambre des députés), on peut ne rembourser queôOfr., ce qui, pour un dépôt de 2,000 fr., nécessite un délai de vingt mois.
Ce n’est pas tout. Avec beaucoup d’équité et de bon sens, le législateur a compris que plus le dépôt était faible, plus le déposant avait besoin de ses fonds. En conséquence, au lieu d’attribuer un tant pour cent du dépôt, il a prescrit le chiffre fixe de 50 fr. par quinzaine; et comme, avec les deux caisses réunies et soumises au même régime, il y a huit millions de déposants, c’est, dans toutes les circonstances imaginables, de 400 millions à trouver par quinzaine que le Gouvernement vient vous demander d’accepter la responsabilité.
Je n’ai pas besoin, messieurs, d’insister davantage pour vous montrer la gravité du débat.
Avant de faire une chose aussi pénible pour moi que d’avoir l’air d’attaquer, quand je viens la défendre, une institution comme celle des caisses d’épargne, je me suis demandé si quelque chose de semblable à ce qu’on vous propose existait dans un coin quelconque de l’univers. J’ai cherché, j’ai travaillé, j’ai reconnu tout de suite ce qu'on avait voulu calquer ou du moins ce qu’on prétendait avoir calqué : les institutions anglaises.
Nous avons malheureusement l’habitude de vouloir introduire en France les institutions d’un pays bien différent du nôtre en les dénaturant faute de les comprendre et en les rendant par conséquent impraticables.
Il est vrai — on le dit tous les jours avec une certaine solennité et une certaine fierté, — il est vrai que nous avons comme en Angleterre deux sortes de caisses d’épargne : d’abord, les caisses d’épargne ordinaires, qu’on appelait autrefois « privées » et qui s’appellent en Angleterre des Trustées saving Banks, qui ont commencé au siècle dernier et auxquelles on a adjoint avec beaucoup do succès et d’intelligence, en 18G1, la caisse nationale d’épargne. C’est là ce qu’on prétend avoir imité.
Mais il y a deux petites différences : la première, c’est que tout ce que la langue anglaise possède de termes énergiques, tout ce que la législation anglaise a pu imaginer de menaces, de pénalités comminatoires, elle y a eu recours pour faire comprendre au peuple anglais que ce n’était point des fonds d’Etat que ceux qui se trouvent dans les caisses d’épargne privées, que l’Etat n’y était pour rien, qu’il n’en était à aucun degré responsable ; et voilà, du coup, plus du tiers de la responsabilité de l’Etat qui s’évanouit en Angleterre.
La caisse d’épargne nationale est fondée sur un tout autre système. L’Etat répond, en Angleterre, des fonds de la caisse nationale; mais le taux accordé est prudemment fixé un peu au-dessous de ce que rapportent les Consolidés, un peu au-dessous des 2 1/2, et même pas tout à fait, que donnent les banques privées les plus favorables à leurs déposants, les plus libérales. Il y a donc, de plain-pied, un passage entre un dépôt accepté par l’Etat anglais et les Consolidés anglais.
La preuve qu’il n’y a pas eu là une habileté, un artifice, mais une mesure très ingénieuse de la trésorerie anglaise, des commissaires de la Dette, pour faire arriver au Trésor le plus de fonds possible, — et vous allez voir l’emploi qu’on en fait, — c’est que les cinq sixièmes des rentes achetées par les caisses d’épargne l’ont été par la caisse nationale : 1 million de livres sterling achetées par les caisses privées, 5 millions de rentes achetés par la caisse nationale, depuis 1861.
La seconde différence est celle-ci : c’est
que, tandis que notre dette augmente — c'était autrefois de GOÛ ou 700 millions par an, ce n’est plus que de 200 à 300 millions depuis quelques années, — l’Angleterre a diminué la sienne de 4 milliards. Elle n’a pourtant ni les 50 fr., ni les vingt mois, ni tout l’attirail de précautions que je ne condamne pas dans votre système, si vous y persistez, mais qu’en tout cas vous avez inventé. Elle est assez riche pour payer 1 milliard et, s'il le faut, 1,500 millions. C’est un autre système, absolument différent du nôtre.
Je rends, messieurs, je vous l’assure, pleine et entière justice à votre commission et à son éminent rapporteur. J’ai assez vécu dans les Assemblées et je connais assez le langage parlementaire pour avoir senti que l’honorable M. Denormandie avait écrit pour qu’on pût lire entre les lignes. Des deux parties de son remarquable travail, je ne sais en vérité celui des deux qui m’a le plus frappé et, j’ajoute, m’a rendu le plus reconnaissant. L’ancien gouverneur de la Banque de France a cru devoir prémunir le public contre les illusions qu’il pourrait se faire sur le secours que, dans des circonstances données, on pouvait attendre de la Banque de France, investie d’une autre mission et de devoirs auxquels elle ne peut rien sacrifier.
Ceci, monsieur Denormandie, est digne de vous, et je n’attendais pas moins dans un pareil rapport.
Mais que vous avez été aussi bien inspiré lorsque, nous peignant l’anxiété d’un directeur de la Caisse des consignations en présence d’un portefeuille de 3 milliards 800 millions ou de 4 milliards, — car il a un peu augmenté depuis, — vous vous êtes demandé : Par quel moyen pourraiton atténuer un stock semblable? Où cela a-t-il existé dans le monde? Où a-t-on vu ce qu’on appelait autrefois un surintendant des finances (quand il y avait une monarchie dite absolue parce qu’elle n’avait de comptes à rendre qu’à des corps petits et grands), où a-t-on vu un ministre — car après tout il y a le ministre derrière le directeur de la Caisse des consignations, que je suis bien aise de voir désigné par un décret pour assister le ministre dans cette tâche difficile, — où a-t-on vu, dis-je, un ministre disposer de 4 milliards avec obligation de favoriser ceci, de favoriser cela, de choisir, savez-vous entre quoi? Entre des rentes d’Etat et ce qu’on appelle des valeurs garanties par l’Etat ?
Ah ! messieurs, que ceux qui ont étudié un peu à fond notre histoire et particulièrement celle de nos finances sont émus en voyant ce chiffre de valeurs garanties par l’Etat!
Lorsqu’après Waterloo il fallut tout reconstituer, on se trouva en face d’une multitude de valeurs garanties par l’Etat, d’un arriéré de treize ans et de 4 milliards à trouver immédiatement, représentant une foule de reconnaissances, de bons de liquidation — que sais-je? tous les mots ima-
ginables — garantis par l’Etat. Le premier soin de ce Gouvernement, pour qui la justice, c’est-à-dire la postérité, a commencé, fut de supprimer ces garanties et de n’accorder son crédit à personne qui n’y eût droit.
Un système tout contraire a été suivi après le Waterloo de notre génération, après le désastre do Sedan, de lamentable mémoire.
On a donné,— je ne sais trop pourquoi, — la garantie de l’Etat, à un certain nombre de corporations parfaitement privées, sur lesquelles mon honorable ami M. Blavier commençait à vous éclairer à la session dernière et qui méritent, en effet, une surveillance très sérieuse parce qu’elles disposent du crédit de l’Etat. Eh bien, — pardonnez-moi le mot — l’infortuné directeur de la Caisse des dépôts et consignations est investi de deux mandats contradictoires.
Souscrits au Crédit foncier, ou même sans Crédit foncier, j’ai vu avec effroi des communes contracter dos emprunts à 5 p. 100. Supposons que les communes aient intérêt à rembourser des prêts qui leur ont été faits à un taux que je n’hésite pas à déclarer nsurairc, et vous allez voir pourquoi.
Si M. le directeur de la Caisse des dépôts et consignations jette sur le marché une certaine quantité de ces valeurs, pour lesquelles on a obtenu la solidarité de l’Etat qui en répond, cela va faire baisser les cours. Cela va rendre difficile, presque impossible, cette disponibilité éventuelle de 400 millions que, par votre loi, vous êtes obligés, dans toutes les circonstances possibles, de lui faire trouver diîns la quinzaine.
Que faire? Voici des obligations communales, des obligations de départements, mieux que cela, des obligations foncières — oui! des obligations foncières... A ce propos, l’honorable M. Blavier vous disait : « Mais les statuts ont-ils toujours ôté bien observés? »
Ces obligations foncières, émises par une société privée, après tout, sont-elles à l’abri de toute inquisition, de toute inquiétude? Oui, mais le directeur des dépôts et consignations est autorisé à les négocier sans concurrence ni publicité, comme il l’entend. Oh! messieurs, point d’allusion ici, point d’insinuation; il y a longtemps que mon parti est pris sur les bas-fonds qui se rencontrent dans toutes les sociétés civilisées; je n’insulte personne, je n’insinue rien, je ne calomnie qui que ce soit. Je me représente la situation d’un directeur des dépôts et consignations et de son ministre responsable derrière lui, lorsque ce directeur est obligé de faire son choix entre toutes ces valeurs: obligations foncières, obligations communales..., etc...
Messieurs, si vous avez lu le rapport, si bien résumé à l’instant, de M. Denormandie, il est impossible que vous vous dissimuliez que si ce stock n’empêche pas M. Denormandie de dormir, parce que, après
tout, ce n’est pas son affaire, il peut causer des insomnies cruelles à un directeur des dépôts et consignations et même à un ministre chargé de pareils choix et de négociations semblables.
Aussi en est-on arrivé aux expédients, et je ne peux mieux vous faire toucher du doigt l’inquiétude de votre commission, le mécontentement sourd et presque avoué qu’elle éprouve de ce que l’on soit conduit à de pareilles extrémités, qu’en vous rappelant la critique si spirituelle et si vive qu’elle a faite des moyens imaginés par la Chambre des députés et par le Gouvernement, à qui revient l'honneur de l’invention pour diminuer le stock, l’alléger.
On s’était dit : Si nous donnions les valeurs du portefeuille à un cours inférieur, ce serait un moyen... Mais ceux qui seraient dotés d’un pareil avantage rejetteraient à l’instant même les titres sur le marché. Ce serait donc inutile!
Il faut alors frapper — mon Dieu! je vais tâcher de retrouver la langue employée — frapper d’inaliénabilité momentanée — car nous vivons dans un temps où l’Etat descend à peu près au rôle de directeur de compagnie, — il faut frapper d’inaliénabilité pendant trois ans ces valeurs que nous allons donner à un prix inférieur, avec une prime, un avantage. . .
M. le colonel Meinadier. Mais nous n’avons pas accepté ce procédé !
M. Fresneau. Je le sais, et je m’empresse de vous en remercier.
Je me suis bien mal expliqué si je n’ai pas commencé par dire que vous aviez éliminé cet expédient qui vous avait été soumis. Je vous en félicite, je vous en remercie ; je ne vous en accuse donc pas.
Cet expédient a été écarté, je le répète. Mais ici, à mon grand regret, je suis obligé de me séparer complètement de la commission en ce qui touche la combinaison qu’elle a imaginée pour apporter, elle aussi, son petit secours à cet allègement du navire.
La commission vous propose de prendre des valeurs à l’étranger, pourvu qu’elles soient réalisables dans l’année ; et, pour qu’on ne s’y trompe pas, l’honorable M. Denormandie a glissé le mot de « bons de l’Echiquier ».
Ainsi, voici l’opération : Dans chaque commune de France, par tous les agents du Trésor, on fait dire : « Confiez-nous, non seulement vos économies, mais même vos capitaux, fussent-ils de 2,000 fr. seulement, ce qui, dans une famille composée de six personnes , permet de récolter 12,000 fr. Vous, agriculteurs, qui êtes un peu effrayés du sort qui vous est fait, vendez votre matériel, abandonnez votre terre, donnez-nous vos fonds. »
Et puis, quand tout est centralisé, on éprouve un grand embarras pour savoir que faire de cet argent, et on se dit : C’est bien simple, nous allons faire ce que nous pouvons faire tous, ce qui est dans le droit des particuliers — et je ne puis pas leur en faire un reproche — nous allons envoyer
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les fonds en Angleterre, les placer a 1 étranger.
Ah ! messieurs, j’ai le très grand honneur, depuis plus d une année, de faire partie, par votre choix, de la commission des douanes, et je dois cette faveur insigne, dont je vous remercie, à l’effort persévérant de dix années pendant lesquelles j’ai essayé d’instruire ce pays sur ce qu’on appelle le capital, l’infâme capital, — comme on disait en 1848, — et les déclamations recommencent maintenant, ce qui ne m’effraye plus à mon âge, parce que j’ai déjà passé par là.
Le capital, messieurs, dans l’imagination publique reste dans les caisses de son propriétaire, il produit tout seul.
Ce sont là des rêves du public, mais en réalité, ceux qui ont suivi le capital savent qu’il est absolument improductif, qu’il passe tout entier en salaires à la fin de l’année, car le capital fixe ou immobilisé n’est qu’une minime partie et, par conséquent, la transmission d’un capital bien ou mal employé — bien employé par un riche ou mal employé par un avare — se traduit en salaires. De sorte que quand, à cette tribune, j’apportais, chiffres en mains, la preuve que tandis que vous dépensiez de plus en plus pour manger, pour boire, pour vous vêtir, pour vivre enfin, vous envoyiez 2,108 millions à l’étranger, je vous faisais observer en môme temps que c’était le salaire de l’ouvrier que ces 2,108 millions que vous exportiez pour faire fructifier les ateliers étrangers agricoles — ce qui est ici le cas — ou industriels, quand ce sont des produits industriels que vous achetez.
Je vous demandais alors :« Où allez-vous aller avec ce système? » En effet, il y a eu une telle insurrection de l’opinion, qu’il a bien fallu en arriver au régime absolument opposé au régime révolutionnaire que je combats, qui avait été essayé il y a cent cinquante ans... Mais ce n’est pas le moment d’entrer dans ce débat.
Je vous disais : Vous allez compromettre l’existence même de votre agriculture, si vous continuez! Vous allez compromettre l’existence de votre industrie! Et voilà qu’une commission du Sénat imagine, après avoir pompé comme avec une pompe aspirante et foulante, dans les 36,000 communes de France, tout ce qu’elle a pu trouver de capitaux — par philanthropie et pour favoriser l’épargne — les remet à un dictateur en pleine possession do 4 milliards; puis, quand ce dictateur ne sait plus ce qu’il doit faire de ces 4 milliards, on lui donne le conseil de les livrer à l’étranger, d’envoyer à l’étranger le pain de nos ouvriers.
Mais c’est là une aberration, c’est une erreur, n’en parlons plus!
Jamais ceci ne sera souscrit par une Chambre française! Vous n’enlèverez pas à l’agriculture et à l’industrie les capitaux dont elles ont tant besoin — surtout dans une année comme celle-ci — pour les livrer à l’Angleterre !
Voilà donc la preuve, messieurs, — elle
est faite par les inquiétudes mêmes et les imaginations à la fois de la Chambre et de la commission du Sénat, — la preuve accablante qu’il y a lieu de réduire ce stock qui, a bon droit, les épouvante, dont la constitution a été une erreur et une erreur qu’il faut réparer.
Comment la réparer? je vais y arriver tout à l’heure. Mais je suis obligé d'ajouter que ce qui m’effraie presque autant que ce que vous avez admis, c’est l’usage que vous acceptez — en y ajoutant même quelque chose — que les banques seront forcées de faire ce qu’on appelle leur fortune personnelle.
Ah ! messieurs, nous avons une nouvelle Chambre, vous ouvrez une porte et vous allez voir ce qui va passer par cette porte de la fortune personnelle des caisses d’épargne.
M. le colonel Meinadier. Nous ne l’ouvrons pas bien grande, dans tous les cas!
M. Fresneau. Toujours voulant m’éclairer et ne craignant pas le travail, je me suis demandé ce qu’en Angleterre, pays qu’on voulait imiter, on faisait de la fortune personnelle des saving banks , et j’ai vu que les prêts hypothécaires sur première hypothèque leur étaient interdits.
Cela se comprend; ce que les biens particuliers de la Banque de France, si bien administrée par l’honorable M. Denormandie pendant quelques années, sont au public qui prend les billets, les papiers de la Banque de France, la fortune personnelle de la banque privée l’est aux déposants. C’est une garantie, et comme lorsqu’on vous demande par suite d’une perte, d’une négligence, d’une faute quelconque, une réparation, en Angleterre, le peuple, qui est très positif et très habile, n’admet pas du tout qu’on lui donne un champ ou une garantie hypothécaire à la place des écus qu’on a promis de restituer.
Voilà comment les choses se passent en Angleterre, et je vous dirai même à ce sujet que cette fortune des banques privées est tellement nécessaire, tellement indispensable que, lorsqu’enl88S, sur une interpellation faite au Parlement, on décida une enquête à la suite de laquelle on a fait la charte des banques privées, on y a trouvé des désordres inouïs, énormes, et qu’alors on a multiplié toutes les précautions possibles pour que les déposants trouvassent une garantie réelle, efficace, immédiate, dans ce que vous appelez la fortune personnelle des banques privées.
La Chambre des députés, elle, a compris la chose d’une autre manière. Elle permet de disposer de ces fonds pour des opérations qui semblent bonnes dans le département.
Elle donnera donc de l’argent d’abord, par philanthropie, aux gens qui construisent « des habitations à bon marché ».
Je suis d’un autre âge, messieurs, et j’avoue que ces désignations vagues m’inquiètent un peu ; qu’est-ce que cela des « habitations à bon marché »? Où est la garan¬
tie qu’elles seront utiles à quelqu'un? Je ne sais pas ce que c’est..., enfin, admettons les habitations à bon marché!
Voici maintenant autre chose : elles fourniront des outils aux ouvriers. 11 est incroyable qu’on ait laissé introduire de pareilles dispositions dans une loi. Moi aussi, je comprends l’association, mais l’association libre.
En Ecosse, par exemple, où il y a neuf cents communes, il existe neuf cent quatrevingt-deux banques locales. En France, on a commencé. Un pauvre religieux — horresco referons — un capucin, a fondé un certain nombre de banques qui fonctionnent à merveille. Mais ce sont gens qui se connaissent.
Les outils fournis le sont à des ouvriers dont l’honorabilité, la solvabilité, l'intelligence sont connues. C’est l’association libre. De celle là, j’en suis ; mais, malheureusement, quand quelque chose a passé par la main de l’Etat, ne fut-ce que transitoirement, on met la main dessus en disant : «C'est à nous ! en conséquence, nous allons disposer de cela comme nous l’entendrons. »
A ma grande consternation, je l’avoue, trouvant que ce n’était pas aller assez loin, la commission a ajouté « et à des opérations de bienfaisance ». Certes je ne dédaigne pas la charité, il s’en faut; mais je crois que le peuple français, quand il la fait, entend la faire lui-même.
Nos voisins les Anglais sont très positifs, je viens d’en donner une prouve ; ils sont en même temps bons marchands. A Madagascar, ils ont soin de recouvrir qua tre-vingtdix-neuf caisses de coton par une caisse de bibles. Tout ceci, en France, n’aurait aucun succès . L’ouvrier, qui a un livret et qui a déposé ses fonds, vous répondra très nettement :Je ne veux paint vous donner mon argent pour que vous fassiez la charité à qui bon vous semblera, sans que je m’en mêle. Si j’ai de l’argent à donner à quelqu’un, je le donnerai moi-même.
M. le colonel Meinadier, président de la commission. Ce n’est qu’un dixième du boni.
M. Fresneau. Mais les bonis font partie de la fortune personnelle de la Caisse, qui est la garantie des déposants; et les huit ou dix banqueroutes — celle de Cardiff entre autres, qui a été un désastre — qui ont amené en Angleterre la réforme dont je parle prouvent que les banques privées ont besoin de toute leur fortune personnelle pour servir de garantie aux déposants.
Voilà donc l’acceptation revue, corrigée et augmentée, de l’emploi que la Chambre vous a proposé de faire de la fortune personnelle des banques.
A quoi tout cela conduit-il? A une loi qui, ayant l’air de faire quelque chose pour la diminution dufameux stock, ne fait rien du tout, attendu que si vous avez consenti à abaisser de 2,000 à 1,500 fr. le maximum des dépôts, vous avez bien soin de dire que les choses resteront telles qu’elles sont pendant trois ans, au bout desquels la fa-
mille qui se procurait 12,000 fr. au moyen de six livrets, arrivera au même résultat au moyen de huit livrets. Et ce sera tout.
Je trouve que c’est là, soutenu par un homme de grand talent qui fait partie du centre gauche, si je ne me trompe, je trouve que c’est là un projet de loi dont le caractère essentiel est d’être opportuniste.
Mais quand je vois ensuite figurer parmi les emplois de la fortune personnelle des caisses, la construction d’habitations pour les pauvres, cette manière de remédier aux infirmités de la société, me paraît ressembler fort au programme radical.
Et quand j’arrive à la bienfaisance, aux outils donnés aux ouvriers, je me dis : Ceci touche un peu au socialisme. De sorte que 4 d’opportunisme, 3 de radicalisme, et 1 ou 2 de socialisme, cela forme un tout trituré, mélangé, qu’on appelle une loi. Non, cela n’est pas de la législation, c’est de la pharmacie. ( Rires approbatifs à droite.) On dose de façon à ce que chacun ait sa petite part ; on fait un produit qui puisse satisfaire tout le monde. Ce n’est pas ainsi que j’entends la législation.
Je sais qu’on va me dire maintenant :
« Et le stock? » Lisez, mes chers collègues, lisez attentivement ce beau travail de M. Denormandie et vous verrez qu’à chaque ligne, il y est dit : « Ah ! si le stock n'existait pas ! Si les choses étaient intactes ! Si nous n’avions pas cet embarras ! » Par conséquent, je reconnais très bien que vous pouvez me dire : « Puisque vous critiquez nos moyens d’alléger le stock, que pourrait-on faire ? Indiquez-nous les vôtres ? »
Je vous répondrai que les exemples que je vais vous citer supposent peut-être des institutions un peu plus solides, une souveraineté un peu plus indépendante que celle à laquelle vous auriez à faire accepter mes propositions. Si je suis dans l’opposition, c’est que je n’ai pas le secret, que vous paraissez avoir, de triompher, par la bonne volonté, de l’imperfection qui peut exister dans les institutions politiques actuelles. Mais j’écarte complètement ce côté de la question et je vous cite simplement l’exemple du passé.
Messieurs, je trouve trop élevé le taux d’intérêt payé par le Gouvernement français, soit directement, lorsqu’il vend des rentes, soit indirectement, lorsqu’il se solidarise — ce qu’il n’aurait jamais dû faire — à des intérêts privés. Si en 1870 deux frères possédant l’un une terre de 100,000 fr., l’autre un capital de même valeur, avaient suivi les deux routes différentes que je viens de décrire, celui qui possédait la terre aurait vu non seulement son revenu s’abaisser, mais — vous vous rappelez la crise, elle n’est pas finie — son capital diminuer de 50 p. 100, peut être davantage!
Vous n’avez pas oublié que nous avons eu huit cents fermes dans l’Aisne qui no trouvaient pas preneur au prix des impôts seulement.
L’autre aurait placé son argent à 6 p. 100.
Non seulement cet heureux frère a joui d'intérêts très élevés par suite de cette faute considérable de s’engager pour dix ans à ne plus faire de conversion, — de même que l’on s’est engagé pour dix ans à ne plus faire de traité de commerce. — Quoi qu’il en soit, celui-là a joui d’intérêts très élevés et, en même temps, son capital a doublé. Il a 200,000 fr., à l’heure présente, qu’il peut négocier à tout moment à la Bourse. Nos malheurs viennent de làpour une grande part. Vous n’étiez pas obligés de guérir une plaie de 10 milliards par le trop fameux plan Gambetta, de Freycinet et Say, qui a doublé le mal et rendu la crise plus intense.
Voilà donc ce que les lois ont fait dans la société française : doubler le capital de celui qui prête à l’Etat et diminuer de
50 p. 1001e revenu et le capital de celui qui fait travailler chez lui, qui nourrit les habitants de la commune, qui crée, en un mot, le revenu avec lequel les fonctionnaires et les rentiers sont payés.
Voilà le résultat définitif. Et vous croyez que cela durera? Non, cela ne peut pas durer, et cela ne durera pas. L’Angleterre trouve l’argent très facilement à21/2p. 100; les Etats-Unis qui, comme nous, ont emprunté d’abord 14 milliards à G p. 100, après la guerre de Sécession, trouvent de l’argent à ce même taux de 2 1/2 p. 100.
Eh bien, si je m’inspire des exemples, de la ligne de conduite, des principes des hommes qui vivaient sous les anciennes institutions dont je vous parle, je crois pouvoir assurer que voici ce qu’ils feraient :
Ils commenceraient par ramener les caisses d’épargne — c’est la première chose à faire — à leur véritable destination.
Faciliter à l’ouvrier le placement de ses économies et l'engager à l’épargne par l’appât d’un intérêt élevé, voilà la pensée primitive des caisses d’épargne, voilà la véritable institution. Je suis convaincu que dans ces conditions elles prospéreraient.
Or, je remarque que les gens qui déposent à 3, 3 1/2, 3 1/4 p. 100 ou à un taux plus élevé de l’argent dans les caisses d’épargne ne voient pas leurs fonds augmenter. Je vous ai cité l’exemple d’un homme qui double son capital en dormant; celui qui le dépose à la caisse d’épargne conserve tout simplement son capital ; il n’a rien de plus.
Eh bien, je crois qu’en s’inspirant de ce principe que le gouvernement de la Restauration a méconnu, sous l’influence d’une conspiration à la fois de cour et parlementaire, ce qui a amené sa chute, je crois qu’en s’inspirant de ce principe de la conversion dont vous allez faire une application prochaine, vous pourrez vous débarrasser de ce stock, et dans des conditions assez rapides.
Créez du 2 1/2 p. 100 et donnez-le à 83 ou 84 fr., ce qui correspond à peu près au taux auquel votre 3 p. 100 est coté à la Bourse.
51 vous réduisez à 500 fr., je suppose, le maximum du dépôt et à 2 1/2 p. 100 l’in¬
térêt payé, et si vous en faites de la rente, de deux choses l’une : ou bien, en perspective d’une hausse du capital, il est possible qu’une partie de vos déposants, qui sont en grand nombre des spéculateurs, achètent votre 2 1/2 p. 100 parce qu’ils se diront: Nous allons peut-être gagner 17 l'r., dans un délai qui sera peut-être plus long que celui qui a permis de doubler leur capital à nos heureux prédécesseurs de 1870; ou bien, si vous ne trouvez pas cet argent chez les déposants et si dans la conversion, qui va commencer dans quelques jours, vous usez de toutes vos ressources en ne faisant pas la part trop belle aux intermédiaires, — ce que nous aurons à vérifier, — vous obtiendrez peut-être, au dehors, je n’en serais pas surpris, le moyen de vous dégager de ce stock qui nous épouvante. Il faut seulement pour cela avoir le courage de déplaire. Vous avez 8 millions de déposants. . .
M. le rapporteur. G millions.
M. Fresneau. Heureusement, il y a parmi ces déposants beaucoup de mineurs et de femmes ; mais il y a aussi beaucoup d’électeurs; ces électeurs seront-ils contents ?
Là encore, j’ai lu entre les lignes du rapport de l’honorable M. Denormandie : « Mais les déposants seront-ils satisfaits? »
Messieurs, on ne peut satisfaire tout le monde, et la justice ne peut être égale pour ceux qui gagnent à la sueur de leur front l’argent nécessaire à payer la rente et pour ceux qui n’ont que l’agrément de la recevoir. 11 faut bien reconnaître qu’on se heurte ici à une difficulté.
Il m’est impossible encore de ne pas constater que la loi n’aboutit à rien et qu’elle n’a que l’apparence d’une réforme. Aussi me vois-je obligé, avant de descendre de cette tribune, de vous dire que le cri du bon sens et de la conscience publique, qui n’a pas précédé, mais qui a accompagné et suivi le retrait des 200 millions, a donné lieu à des interprétations bien malveillantes et bien injustes.
La commission ne m’a pas semblé pleine d’enthousiasme pour les résultats de la loi spéciale dont j’ai parlé. Il y a même plusieurs de ses membres qui ont osé dire que tout n’était pas parfait dans le régime des caisses d’épargne.
Je regrette de voir dans un rapport présenté au Sénat l’historiette de cet homme disant dans un café qu’on n’avait pas voulu le rembourser parce que sa femme et non lui était le dépositaire, et ajoutant que sa femme avait reçu 100 fr. au lieu de 240 fr. qui lui étaient dus.
Il est regrettable, je le répète, que cette anecdote ait trouvé place au milieu des observations sérieuses que vous a suggérées l’inquiétude publique.
Je me demande, messieurs, s’il ne faudrait pas supprimer les journaux, du moment que des conversations de café permettraient au Gouvernement non seulement de les rendre responsables, mais de rejeter sur ceux qui les inspirent, notarn-
ANNALES DU SENAT
ment sur ce que, sous l’Empire, on appelait les anciens partis, la responsabilité de ses propres fautes.
M. le rapporteur. Vous me permettrez, mon honorable collègue, de dire que le fait a été constaté par la justice dans un jugement et dans un arrêt, et que je n’ai cru devoir le mentionner dans mon rapport que parce qu’il avait l’autorité d’une décision judiciaire.
M. Fresneau. J’ai parfaitement compris que le fait avait été constaté par un jugement...
M. le rapporteur. Et par un arrêt.
M. Fresneau. ...mais la solennité d’un arrêt ne change rien à la nature et à la gravité de votre citation; et si je suis obligé, en quittant cette tribune, d’y apporter la protestation de l’opinionpublique qui a bien le droit de se préoccuper de ces questions, c’est, messieurs les membres de la commission, qu’à mon sens, vous ne vous servez pas de toutes les ressources que vous avez à votre disposition pour opérer une réforme sérieuse.
Je n’ai aucune qualité pour parler ici des conservateurs en général ; j’ai le droit cependant de dire qu’il y a dans les deux Chambres des hommes qui, ne croyant pas à l’efficacité des institutions actuelles, et persistant, comme c’est leur droit, dans la conviction que l’ancien droit public européen et français était préférable au droit actuel, n’ont jamais marchandé leur concours ni à M. Thiers ni à qui que ce fût pour la défense aussi bien des intérêts matériels que du patrimoine moral de la France.
Vous savez donc que vous avez à droite les voix qui pourraient vous manquer si la complaisance n’était pas suffisante à gauche. Si vous l’ignorez, je vous l’affirme, et, à mon âge et après mon passé, j’ai le droit de faire cette déclaration.
Les hommes dont je parle, qui passent pour ne pas trouver dans le spectacle que nous avons sous les yeux la garantie que la génération présente possède, en des ministres qui ont peur des députés, et en des députés qui, à leur lour, ont peur des électeurs, des gardiens suffisants du patrimoine des générations antérieures qu’elle doit transmettre aux générations futures, ces mêmes hommes, tout en conservant leurs principes, sans en abdiquer aucun, ont défendu le drapeau tricolore que tenait M. de Lamartine, contre le drapeau rouge lorsqu’il était aux mains de Ledru-Rollin ( Rumeurs à gauche); ils ont combattu sur tous les terrains, sachez-le bien, d’abord quand une défaillance de M. de Lamartine les a obligés à soutenir le général Cavaignac; puis ils ont soutenu contre Cavaignac, après une défaillance toute semblable de ce dernier, défaillance à la constatation de laquelle je ne fus pas étranger, celui qui faisait avec eux la campagne de Rome à l’intérieur, c’est-à-dire la propagande dans l’intérêt de la liberté de l’enseignement, et la campagne de Rome à l’extérieur'; celui qui,
malgré nous, — témoin les prisonniers de Mazas, — a renversé la République. Cessez donc de nous attribuer les conséquences de vos fautes ; cessez de rendre ceux que vous appeliez autrefois les anciens partis, dont vous étiez vous-mêmes une portion, responsables de fautes semblables à celles que je signale. Quand vous voudrez réaliser une réforme sérieuse, notre concours le plus énergique vous est assuré; mais il nous est impossible, non possumus, sous prétexte de caisses d’épargne et de philanthropie, de venir défendre avec vous ce qui a été un des mécanismes les plus dangereux que la centralisation révolutionnaire pouvait inventer pour entraver et paralyser dans notre pays la liberté du travail. ( Très bien! très bien ! à droite.)
RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR L’ÉLECTION
d’un vice-président
M. le président. Voici le résultat du scrutin pour l’élection d’un vice-président en remplacement de M. Emile Lenoël, décédé.
Nombre des votants, 152.
Bulletins blancs ou nuis, 13.
Suffrages exprimés, 139.
Majorité absolue, 70.
Ont obtenu :
M. Combes . 134 voix.
Divers . 5 —
M. Combes, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est proclamé vice-président.
RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR L’ÉLECTION d’un questeur
M. le président. Voici le résultat du scrutin pour l’élection d’un questeur en remplacement de M. Margaine, décédé.
Nombre des votants, 154.
Bulletins blancs ou nuis, 3.
Suffrages exprimés, 151.
Majorité absolue, 76.
Ont obtenu :
MM. Tolain . 136 voix.
Fousset . 8 —
Divers . . 7 —
M. Tolain, ayant obtenu la majorité abso¬
lue des suffrages exprimés est proclamé questeur.
REPRISE DE LA DISCUSSION
M. le président. Quelqu’un demande-t-il encore la parole pour la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Les caisses d’épargne ordinaires sont tenues de verser à la Caisse des dépôts et consignations toutes les sommes qu’elles reçoivent des déposants ; ces sommes sont employées par la Caisse des dépôts, sous la réserve des fonds jugés néces¬
saires pour assurer le service des remboursements :
« 1° En valeurs de l’Etat ou jouissant d’une garantie de l'Etat; 2° en obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce, en obligations foncières et communales du Crédit foncier; 3U en lettres de change sur la France et sur l’étranger, revêtues de trois signatures au moins, à une échéance de trois mois au plus, pour une somme ne dépassant pas 100 millions; 4° en valeurs des Trésors étrangers, à l’échéance d’une année au plus.
« Les achats et les ventes de valeurs sont effectués avec publicité et concurrence, sur la désignation de la commission de surveillance instituée par les lois des 28 avril 1816 et 6 avril 1876 et avec l’approbation du ministre des finances. Les achats et ventes de valeurs autres que les rentes pourront être opérés sans publicité ni concurrence.
« Les sommes non employées ne peuvent excéder 100 millions; elles sont placées en compte courant au Trésor et productives d’intérêt au taux fixé parle ministre des finances, dans les mêmes conditions que pour les autres éléments de la dette flottante. »
Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’article 1er?
M. Buffet. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet. Messieurs, je voudrais présenter sur cet article de très courtes observations. Je ne veux pas exagérer l’intérêt des dispositions qu’il renferme. Il n’est pas le point important de la loi. Je n’aurais vu, pour ma part, aucun inconvénient, en ce qui concerne les placements opérés par la Caisse des dépôts et consignations, à maintenir purement et simplement le statu quo, surtout si l’on doit entrer, comme je l’espère et comme le propose un de nos honorables collègues, par un amendement que j’aurais présenté moi-même, dans la voie de la réduction de ce stock énorme et effrayant du dépôt des caisses d’épargne constituant une dette exigible à chaque instant de plus de 3 milliards. Je n’aurais vu, je J le répète, aucun inconvénient à restreindre les placements de la Caisse des dépôts et consignations aux valeurs qu’elle a achetées jusqu’ici. Ces valeurs comprennent nonseulement, en effet, la rente, mais aussi, je crois, les obligations de chemins de fer, qui peuvent être considérées, surtout celles que l’ont émet depuis un certain nombre d’années, comme des valeurs d’Etat, puisqu’elles sont émises pour son compte et que c’est le Trésor public qui en paye l'intérêt et l’amortissement; on peut! donc les assimiler aux valeurs d’Etat.
On a voulu étendre la latitude laissée jusqu’ici à cette Caisse. Je ne m’y oppose pas d’une manière absolue, mais je n’admets pas tous les modes de placement proposés! par la commission.
Le paragraphe 2 porte : « En obligations.
négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce, en obligations foncières et communales du Crédit foncier. »
Je ne ferai pas contre les obligations communales et foncières du Crédit foncier une sérieuse objection, parce que ce sont des valeurs qui ont un grand marché, qui sont cotées. Il n’en est pas de même des obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes et des chambres de commerce; ces valeurs n'ont qu’un marché local. Or, je crois que l’on doit exiger, pour le placement des fonds des caisses d’épargne, deux conditions essentielles : une complète sécurité et une réalisation facile et prompte.
Les fonds publics présentent ce double avantage, mais il n’en est pas de même des obligations départementales et communales et des chambres de commerce. Elles donnent sans doute pleine sécurité, mais elles n’ont, en général, qu’un marché très restreint. Un emprunt communal contracté même en obligations libérées et négociables ne trouve guère de preneurs que dans la localité ou dans le voisinage, et ses titres ne seraient pas facilement transmissibles en dehors d’un périmètre assez restreint.
J’excepte les obligations de la ville de Paris qui ont, comme les fonds publics, un grand marché. Mais il n’en est pas de même des villes secondaires, et je ne vois pas pourquoi l’on propose à la Caisse des dépôts et consignations de prendre cette sorte de valeurs.
Je passe au troisième paragraphe, qui autorise les placements de la caisse « en lettres de change sur la France et sur l’étranger, revêtues de trois signatures au moins, à une échéance de trois mois au plus, pour une somme ne dépassant pas 100 millions ».
Il est certain que les bonnes lettres de change, celles que l’on appelle « le papier de haute banque », présentent au maximum le double avantage de la complète sécurité et de la prompte réalisation, même avant leur échéance.
Mais cela n’est pas vrai de toutes les lettres de change.
Dans ce texte de loi, on parle en termes généraux de lettres de change à trois signatures sur la France et sur l’étranger. Mais il y a beaucoup de lettres de change à trois mois et à trois signatures, qui sont loin d’offrir pleine sécurité à l’escompteur. Qui fera la distinction?
Aurez-vous à la Caisse des dépôts et consignations un comité d’escompte qui appréciera la valeur de ces signatures ?
Cela est inadmissible.
Vous restreindrez-vous, dans la pratique, à ces lettres de change, à ce papier exceptionnel que l’on appelle « papier de haute banque » et qui n’est presque jamais présenté à l'escompte de la Banque de France, — comme le constatait à la Chambre des députés l'honorable M. Aynard, dans un des très remarquables discours qu’il a prononcés sur la loi des caisses d’épargne, — et cela par une raison très simple, c’est que
ces effets trouvent toujours leur placement à un taux d’escompte extrêmement inférieur à celui de la Banque de France ?
Ils sont recherchés par des capitalistes, par différentes sociétés qui veulent placer pour un temps très court des fonds dont elles n’ont pas l’emploi immédiat, mais qui leur seront nécessaires dans quelques semaines ou au bout d’un mois ou deux.
Ces lettres de change n’auraient d’autre inconvénient pour la Caisse des dépôts que de ne lui donner qu’un intérêt très minime de ses fonds; mais elles seraient, je le reconnais, la contre-partie excellente d’une dette toujours exigible. Mais comment, je le demande, la caisse distinguera-t-elle ces lettres de change de toute sécurité des autres? Les capitalistes qui les recherchent peuvent s’attacher exclusivement à certaines signatures. La Caisse des dépôts serat-elle aussi exclusive? Si elle ne l’est pas et elle ne peut pas l’être, fera-t-elle la distinction?
Les effets de haute banque n’ont pas un caractère spécial que la loi puisse définir, et personne assurément n’oserait proposer de le définir au moyen de noms propres. Il faudrait donc arriver à la constitution, auprès de la Caisse, d’un comité d’escompte dont les particuliers n’ont pas besoin pour faire leur choix.
Mais quand il s’agit de déterminer les placements qui seront opérés par une institution publique, il faut être plus précis et définir exactement ce qui est permis et ce qui ne l’est pas. Or la définition en ce qui concerne les lettres de change est impossible.
Je termine, pour ne pas être obligé de remonter à la tribune, par une observation sur le paragraphe 4 qui autorise des placements en valeurs des Trésors étrangers, à l’échéance d’une année au plus. C’est une innovation introduite dans le projet par la commission sénatoriale ; cette innovation, dont la Chambre des députés ne s’était pas avisée, me paraît, je l’avoue, bien étrange.
Pourquoi acheter des bons des Trésors étrangers? On pourrait aussi bien alors autoriser le placement en rentes étrangères ; il en est qui offrent toutes les garanties.
Dans le rapport de l’honorable M. Denormandie, il n’y a que quelques lignes pour justifier cette addition. Il dit que le membre de la commission qui l'a proposée a cité notamment les bons de l’Echiquier anglais. Assurément, ces bons offrent, en effet, la plus parfaite sécurité.
M. Magnin. Les bons du Trésor français aussi !
M. Buffet. Très certainement. Mais le texte de la commission exclut les bons du Trésor français ; il n’admet que les valeurs des Trésors étrangers; on ne parle, dans le rapport, que des bons de l’Echiquier anglais. Ces bons se négocient à des conditions extrêmement favorables, à un intérêt ordinairement très minime. Ils ne seraient donc pas un placement productif des fonds des caisses d’épargne.
Vous pouvez être à peu près certains, d’ailleurs, qu’on ne vous en offrira pas. Au contraire, vous pouvez compter qu’on vous en offrira d’autres.
Vous comprenez, messieurs, qu’il serait déplacé, je dirai même inconvenant, de discuter à cette tribune le crédit des différents Etats, et je me garderai bien de le faire; on peut, néanmoins, sans offenser personne, faire remarquer que les bons du Trésor des différents Etats n’ont pas tous la même valeur et que ce sont ceux qui n’ont pas la valeur maxirna qui seront offerts avec empressement à la Caisse des dépôts et consignations.
Sans sortir de la réserve qui nous est commandée par les plus hautes convenances, je dirai que si le Sénat veut bien y penser un peu, il reconnaîtra que l’hypothèse de bons du Trésor, qui n’auraient pas la même valeur que ceux de l’Echiquier anglais, offerts avec quelque insistance à la Caisse des dépôts n’a rien d’invraisemblable.
Croyez-vous, messieurs, qu’une discussion sur le crédit comparatif des différents Etats, qu’on ne pourrait sans inconvenance engager à cette tribune, pourrait l’être sans de graves inconvénients, même dans le huis clos de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, dont j’ai eu l’honneur de faire partie?
On saurait qu’elle accepte les bons de certaines nations, et qu’elle refuse ceux des autres.
Je ne saurais admettre qu’un tel rôle fût assumé par une caisse qui a, je le sais par expérience, une très réelle autonomie, mais qui n’en est pas moins une caisse de l’Etat, et, pour ce motif, nous devons tenir à ce qu’elle ne soit appelée, dans aucun cas, à se prononcer sur le crédit relatif des différents Etats avec lesquels la France entretient de bonnes relations.
La conclusion que j’ai hâte de tirer de ces courtes observations, c’est qu’il n’y a aucun avantage sérieux à étendre aux différentes valeurs que je viens de passer en revue les placements opérés par la Caisse des dépôts et consignations pour les caisses d’épargne.
Si l’on arrive, — et c’est là le but essentiel que nous devons nous proposer, — à réduire considérablement cette colossale dette exigible qui, en très grande partie, ne répond plus du tout par sa composition actuelle au but excellent, admirable même, que se sont proposé les fondateurs des caisses d’épargne, la grande variété des placements ne présente plus d’avantages sérieux pour la Caisse des dépôts et consignations. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Gouin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Gouin.
PÆ. Gouin. Messieurs, avant que le Sénat se prononce, je demande à lui présenter quelques observations sur le rôle de la
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Caisse des dépôts dans le fonctionnement des fonds des caisses d’épargne. Autrefois, lorsque la Caisse des dépôts et consignations fut fondée, il ne s’agissait simplement que de recevoir les sommes consignées, c’est-à-dire les sommes qui étaient l’objet d’un litige, qui n’appartenaient encore à personne et qu’on laissait déposées soit aux greffes, soit dans le cabinet d’un homme d’affaires.
On a voulu donner avant tout aux propriétaires, quels qu’ils fussent, de ces sommes, une sécurité absolue. La Caisse des dépôts et consignations fut fondée, et on ne se préoccupa alors que d’une chose : placer les fonds de la façon la plus sûre. Quant au remboursement personne ne s’en occupait, et vous allez le comprendre facilement.
Les sommes, une fois déposées, étant l’objet d’un litige, devaient rester un temps plus ou moins considérable à la Caisse et n’en sortir que quand le litige était terminé. Aucun événement intérieur ou extérieur ne pouvait en hâter le remboursement. Par conséquent, de quelque façon que lussent placés ces fonds on était à peu près certain qu’on opérerait facilement les réalisations nécessaires, d’autant plus que les consignations qui s’effectuaient au fur et à mesure faisaient face aux remboursements.
La loi de 1837, en imposant aux caisses d’épargne l’obligation de déposer leurs fonds disponibles à la Caisse des dépôts et consignations, et en imposant à celle-ci l’obligation de les placer, et celle bien autrement dure de les restituer quand on les demanderait, a changé la nature des placements ; il fallait que les placements faits par la Caisse des dépôts et consignations présentassent non seulement une sécurité absolue, mais aussi une disponibilité qui n’était point nécessaire quand il s’agissait uniquement de sommes consignées.
On a pu marcher comme cela sans avoir à se préoccuper des remboursements qui pouvaient se présenter, parce que pendant longtemps les fonds étaient peu considérables et que jusqu’en 1892 on a pu constater que toutes les fois qu’il y a eu une petite crise des caisses d’épargne, si les versements se sont ralentis, les remboursements, compensation faite des versements effectués , s’élevaient à peine à 7, 8, 10 millions. Une seule fois ils se sont élevés, dans une période de trois mois, à 47 millions.
On n’avait donc pas lieu de se préoccuper outre mesure des disponibilités nécessaires ; une somme même de 40 ou 50 millions n’était pas difficile à réaliser à l’aide d’un portefeuille aussi bien garni que celui des caisses d’épargne, composé presque exclusivement de rentes sur l’Etat ou d’obligations de chemins de fer.
Jusqu’en 1892, il n’y a eu rien de changé dans cette situation; seulement, le montant des capitaux versés par les caisses d’épargne, qui avait été de 2 à 300 millions d’abord, était monté à 3 milliards 200 millions. Tout le monde se préoccupait de cette
situation, lorsque au commencement de 1893 est arrivée la première crise importante sur les caisses d’épargne. Elle n’avait vraiment pas de causes sérieuses, mais enfin elle a existé tant et si bien qu’en l’espace de trois mois la Caisse des dépôts et consignations a été obligée de rembourser plus de 200 millions, défalcation faite des versements effectués.
La Caisse a pu faire face facilement à ces remboursements. Je dois vous dire et vous rappeler que dans des circonstances aussi graves que celles de 1848 et de 1870 la Caisse des dépôts et consignations avait été dans l’impossibilité de satisfaire aux demandes de remboursement. Ce fut un manquement aux engagements, je ne veux pas dire un gros mot, mais enfin la Caisse n’a pu rembourser ce qu’elle devait. Aussi, pour éviter à l’avenir les inconvénients que les événements de 1848 et de 1870 avaient amenés, une loi du 9 avril 1881 a créé une sorte de clause de sauvegarde qui permettait au Gouvernement de n’effectuer par quinzaine qu’un remboursement insignifiant.
La loi actuelle maintient ces dispositions, mais on ne peut pas recourir à ce procédé à la légère. La loi dit que les ministres des finances et du commerce ne doivent appliquer la clause de sauvegarde que dans un cas de force majeure.
Evidemment, ce qui s’est passé au mois de janvier ne ressemblait en rien à un cas de force majeure; et si à cette époque on avait invoqué cette clause de sauvegarde, on aurait jeté dans le pays un trouble immense et porté une grave atteinte au crédit de la Caisse des dépôts et consignations et du Trésor. On s’est donc préoccupé du rôle nouveau que la Caisse des dépôts est appelée à jouer.
La Caisse devient en quelque sorte une grande maison de banque qui a des fonds remboursables à vue. Or, quand on a plusieurs milliards de dépôts garantis par des valeurs de premier ordre, on peut ne pas être en mesure de rembourser 2 milliards, ni même 1 milliard; mais il est indispensable d’avoir de grosses disponibilités.
Nous n’avons eu que 200 millions à rembourser en 1893, rien ne dit qu’une nouvelle crise se produisant, nous n’en ayons 300, peut-être même 400.
400 millions payés sont suffisants pour calmer les gens inquiets et arrêter les demandes de remboursements.
Mais il est impossible de méconnaître le danger, et il est absolument nécessaire que la Caisse des dépôts et consignations, représentée par son directeur et la commission de surveillance, il est absolument nécessaire, dis-je, que cette Caisse fasse son bilan et se préoccupe des disponibilités qu’elle aura dans la main dans le cas d’une crise.
L’actif de la Caisse des dépôts et consignations, qui représente l’argent des déposants des caisses d’épargne, se compose du compte courant au Trésor, soit 100 millions
au maximum et d’une somme de rentes et d’obligations de chemins de fer qui forme le surplus.
En cas de crise, où pouvons-nous facilement trouver de l’argent? D’abord au Trésor. Le Trésor nous doit en moyenne 80 à 90 millions. Nous ne comptons pas lui demander plus de 50 millions, parce que le Trésor n’a pas toujours ,100 millions disponibles. D’un autre côté, avec nos valeurs, nous pouvons emprunter à la Banque de France. Mais, comme on l’a dit, la Banque de France ne saurait mettre à notre disposition ni 300 ni même 200 millions ; admettons que, sur dépôt de titres, nous obtiendrons 100 millions comme avance. Cetto fois, nous n’en avons pas pris 50.
Il nous reste enfin la ressource de vendre à la Bourse ( Mouvement à droite ) une partie de nos rentes. Mais c’est une opération très délicate. 11 ne faut pas que nous jetions sur le marché une quantité trop considérable de titres au commencement de l’année. Nous avons réalisé une centaine de millions par la ve^te de rentes en janvier, février et mars.
Cette opération s’est faite avec beaucoup de mesure, et nous avons pu réaliser cette somme de 100 millions sans que le marché en fût sérieusement troublé. La rente n’a pas baissé de 50 centimes.
C’est comme cela que nous nous sommes procuré nos 200 millions. Mais enfin, s’il avait fallu 200 millions de plus, qu’aurionsnous fait?
Nous aurions pu vendre plus de rentes, pour 50 millions encore peut-être sans troubler le marché.
Mais ces ventes ne peuvent dépasser sans danger une certaine limite.
La Banque de France se fût prêtée très volontiers à une avance de 100 millions au lieu de 50, mais aurait-elle été plus loin?
C’est alors que nous est venue la pensée d’avoir, en dehors des rentes et de notre compte courant du Trésor, un portefeuille facile à négocier qui nous permettrait de faire, sans apporter aucun trouble sur le marché financier, sans affecter en aucune façon le crédit public; nous avons, dis-je, pensé qu’il pouvait être utile d’avoir en portefeuille des lettres de change de premier crédit, fût-ce à un taux d’intérêt très bas.
En effet, peu importe que sur une somme de 80 ou 100 millions, quand il s’agit de 3 milliards, que sur cette somme l’intérêt soit de 1 1/4 ou 1 1/2. Là n’est pas la question. Ce que nous voulions surtout, c’est une grande sécurité et une grande disponibilité. (Approbation à gauche.)
Nous avons pensé que le Parlement pouvait accorder à la Caisse des dépôts et consignations la faculté de se créer un portefeuille composé de lettres de change soit françaises, soit étrangères, ce qui serait encore bien meileur, parce que le jour où nous aurions besoin de réaliser ces valeurs, nous demanderions à l’étranger le payement des traites que nous aurions, cela no gêne-
rait en quoi que ce soit le marché français, cela ferait rentrer dans un moment très opportun une somme qui serait sortie dans des temps calmes, sans aucun préjudice pour nos intérêts français.
J’ajoute qu’en Belgique et dans d’autres pays les banques recherchent volontiers le papier étranger, qu’elles considèrent comme une précieuse ressource.
La Caisse des dépôts ne serait point obligée d’employer 60 ou 80 millions de cette façon.
Mais en le faisant, elle se créerait une ressource complètement disponible pouvant se réaliser à volonté sans que le marché de Paris puisse en quoi que ce soit en souffrir.
J’ai cherché, messieurs, à bien expliquer le rôle tout nouveau qui incombe à la Caisse des dépôts et consignations. C’est le Parlement qui l’a voulu, en lui imposant la charge de gérer les fonds des caisses d’épargne.
La Caisse des dépôts devient une très importante maison de banque; il faut absolument lui donner le moyen de remplir ce rôle. ( Très bien! à gauche.)
La Caisse a été obligée d’acheter dans les années précédentes pour 1 million et plus de rente par jour : le directeur de la Caisse des dépôts et consignations a dû se mettre en relations quotidiennes avec l'agent de change de son administration. Cela ne ressemble pas beaucoup aux fonctions qui lui avaient été confiées par la loi de 1818; mais enfin, c’est une nécessité.
Tâchons de lui faciliter le plus possible sa tâche. Si le Parlement accordait la mesure que nous demandons, la Caisse en userait ou n’en userait pas ; on peut s’en rapporter aux soins du directeur et à la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, qui est l’émanation du Sénat, de la Chambre des députés, de la cour des comptes et du conseil d’Etat et de la Banque de France, puisque son gouverneur siège parmi nous.
Nous sommes, les uns et les autres, assez hommes d’affaires pour prendre, avec M. le directeur de la Caisse, toutes les précautions nécessaires afin que, si nous employons ce mode de placement, la Caisse des dépôts ne puisse courir aucun risque.
Voilà messieurs, très sommairement énoncées, les considérations que j’avais à vous présenter pour vous demander de vouloir bien voter, en ce qui touche les lettres de change et les valeurs des Trésors étrangers, les paragraphes 3 et 4 de l’article 1er. Nous demandons enfin que l’on fasse confiance à la commission de surveillance et au directeur pour l’emploi des fonds que nous placerons de cette façon. [Très bien! très bien!)
M. Buffet. Je demande à dire quelques mots de ma place.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet, de saplace. Je voudrais simplement faire remarquer que l’honorable M.
Gouin ne s’est expliqué, si je l’ai bien com-
pris, que sur la question des lettres de change. Il n’a pas dit un mot, je le crois au moins, sur les bons de trésors étrangers. Et quelle est l’unique objection que j’aie faite contre les lettres de change?
Il est certain que les traites, les lettres de change sur la France et sur l’étranger offrent ce grand avantage pour une caisse obligée de rembourser en quelque sorte à vue, les dépôts qu’elle a reçus, d’être facilement et immédiatement réalisées, et j’ai reconnu que les traites de haute banque, à trois signatures, donnent une sécurité absolue.
Mon objection a été celle-ci : c’est qu’il n’était pas aussi aisé que M. Gouin semble le croire de distinguer ces traites des traites ordinaires portant trois signatures et dont le payement, à l’échéance, même avec les trois signatures, est loin d’être aussi assuré.
M. Gouin a parlé tout à l’heure de l’expérience des membres de la commission de surveillance ; personne n’est plus disposé que moi à rendre à cette commission l’hommage qui lui est dû; mais je puis bien dire, sans les offenser, de la plupart de ses membres, ce que j’aurais dit de moi-même à l’époque où j’avais l’honneur de faire partie de cette commission et même de la présider, c’est que je me reconnais absolument incapable de distinguer une bonne lettre de change d’une mauvaise, sauf le cas où elle porterait quelques-unes des signatures universellement connues. Je ne crois pas faire une supposition téméraire ou désobligeante en disant que quelques membres de la commission actuelle peuvent se trouver dans le même cas. Les membres de la commission de surveillance, d’après sa composition légale, ne sont point des banquiers, ils ne connaissent pas du tout la valeur de la plupart des signatures. Il faudrait donc absolument instituer un comité d’escompte placé à côté d’elle. Ce serait, en réalité, changer le caractère de cette institution, et ce changement serait, à mes yeux, profondément regrettable.
Mais il y a encore un autre point. Je ne veux pas insister sur ce que j’ai dit des valeurs de Trésors étrangers. C’est une question trop délicate et j’ai suffisamment indiqué ma pensée pour n’avoir pas à y revenir. Mais je remarque que, tandis que dans le paragraphe 3, on limite à 100 millions le montant total des traites sur la France et sur l’étranger que pourra prendre la Caisse des dépôts et consignations, on n’impose aucune limite quand il s’agit de valeurs des Trésors étrangers : c’est, par conséquent, plusieurs centaines de millions qui pourraient être placés de cette façon. Le texte n’applique la limite de 100 millions qu’aux traites sur la France et sur l’étranger. (Approbation à droite.)
M. Gouin. Sur ce dernier point, je vais donner toute satisfaction à l’honorable M. Buffet. Le chiffre de 100 millions s’applique à la totalité des valeurs, lettres de change et bons du Trésor étrangers.
M. Buffet. Le texte ne le dit pas.
M. Gouin. C’est une erreur de rédaction, qu’il sera facile de réparer.
Le chiffre de 100 millions a trait aux sommes employées aussi bien en lettres de change qu’en bons du Trésor de l’étranger.
Par conséquent, il ne s’agit que d’un chiffre de 100 millions maximum.
M. Buffet. Pour l’ensemble ?
M. Gouin. Oui.
M. le président. Il sera nécessaire de modifier la rédaction de l’article sur ce point.
M. Gouin. Parfaitement, monsieur le président. La commission a toujours compris qu’il s’agissait de limiter à 100 millions le chiffre à employer, soit en lettres de change, soit en bons du Trésor de l’étranger.
Quant à ce qui est d’apprécier le degré de sécurité que présentent soit les lettres de change, soit les bons du Trésor de l’étranger, je ne dirai pas qu’il y a un critérium infaillible ; mais lorsqu’on ne demande qu’un intérêt peu élevé, on a plus de facilité pour trouver des placements de premier crédit.
Il est certain que si vous prenez à l’escompte des lettres de change signées Rothschild, l’intérêt qui vous sera payé sera très faible ; mais vous avez toute sécurité.
Or, j’appelle l’attention du Sénat sur ce point qu’il ne s’agit pas de tirer un gros intérêt de votre argent, mais d’avoir un placement sûr et facilement réalisable.
En ce qui touche les bons du Trésor étrangers, je n’ai pas besoin d’insister. Ce qui se passera dans la commission de surveillance, personne ne le saura, mais vous pouvez être assurés, messieurs, que si elle autorisait le placement en bons du Trésor étrangers, elle ne le ferait qu’à bon escient, et ces valeurs seraient de telle nature que vous les considéreriez vous-mêmes comme de tout repos.
Sous le bénéfice de ces observations, je maintiens tout ce que j’ai dit et je demande au Sénat de vouloir bien voter l’article avec la modification que j’ai indiquée pour la somme totale à consacrer aux lettres de change et aux bons du Trésor étrangers. (Très bien ! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. . .
Je mets aux voix l’article 1er.
M. Buffet. Je demande le vote par division, monsieur le président.
M. le président. La division est de droit.
Je donne lecture de la première partie de l’article 1er :
« Les caisses d’épargne ordinaires sont tenues de verser à la Caisse des dépôts et consignations toutes les sommes qu’elles reçoivent des déposants ; ces sommes sont employées par la Caisse des dépôts, sous la réserve des fonds jugés nécessaires pour assurer le service des remboursements :
« 1° En valeurs de l’Etat ou jouissant d’une garantie de l’Etat. »
(Cette première partie de l’article est adoptée.)
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M. le président. « 2° En obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce, en obligations foncières et communales du Crédit foncier. » — (Adopté.)
M. Gouin. Il faudrait supprimer le numéro 4 et modifier le numéro 3 de telle sorte que la somme de 100 millions s’appliquât aux deux opérations à la fois.
M. le président. Le numéro 3 serait ainsi rédigé : « En valeurs des Trésors étrangers, à l’échéance d’une année au plus, et en lettres de change sur la France et sur l’étranger, revêtues de trois signatures au moins, à une échéance de trois mois au plus, pour une somme ne dépassant pas 100 millions. »
M. Buffet. Je voudrais, monsieur le président, que le vote eût lieu séparément sur les deux parties du paragraphe qui concernent les lettres de change et les valeurs étrangères. Il peut y avoir, en effet, quelques-uns des membres du Sénat disposés à accepter une des deux combinaisons à 1 exclusion de l’autre.
M. le président. Il va être procédé au vote par division.
Je mets aux voix la première partie du numéro 3 :
« En valeurs des Trésors étrangers, à l’échéance d’une année au plus. »
(Après deux épreuves déclarées douteuses, il est procédé au scrutin. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du
scrutin :
Nombre des votants . 172
Majorité absolue . 87
Pour l’adoption . 63
Contre . 109
Le Sénat n’a pas adopté.
Je continue la lecture de l’article :
« ... et en lettres de change sur la France et sur l’étranger, revêtues de trois signatures au moins, à une échéance de trois mois au plus, pour une somme ne dépassant pas 100 millions. »
Je mets aux voix cette disposition.
(Cette disposition n’est pas adoptée.)
M. le président. « Les achats et les ventes de valeurs sont effectués avec publicité et concurrence, sur la désignation de la commission de surveillance instituée par les lois des 28 avril 1816 et 6 avril 1876 et avec l’approbation du ministre des finances. Les achats et ventes de valeurs autres que les rentes pourront être opérés sans publicité ni concurrence. » — (Adopté.)
« Les sommes non employées ne peuvent excéder 100 millions de francs; elles sont placées en compte courant au Trésor et productives d’intérêt au taux fixé par le ministre des finances, dans les mêmes conditions que pour les autres éléments de la dette flottante. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1er, en rappelant que les
numéros 3 et 4 du paragraphe 2 ont été supprimés.
(L’article 1er, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Le Sénat entend-il continuer la discussion?... (Non! non!)
(La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.)
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder les congés suivants :
A M. Jules Guichard, un congé d’un mois.
A M. Albert Ferry, un congé d’un mois.
A M. Rouland, un congé jusqu’au 1er janvier.
Il n’y a pas d’opposition?
Les congés sont accordés.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je pense que le Sénat a l’intention de tenir séance demain. (Oui! oui!)
Je lui propose de se réunir à deux heures. (Adhésion.)
Voici quel pourrait être l’ordre du jour: Suite de la lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne.
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation,
'I et sur le contrat de participation aux bénéfices.
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières.
lre délibération sur: 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires.
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers.
lr0 délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron.
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie).
lie délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée parla commission chargée d’exami¬
ner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie.
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
Il n’y a pas d’opposition ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole?
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur les mots : « en valeur des trésors étrangers à l'échéance d'une année au plus » (Art. 7er de la nouvelle rédaction ) du projet de loi , adoplè par la Chambre des députés , sur les caisses d'épargne.
Nombre des votants . 172
Majorité absolue . 87
Pour l’adoption . 63
Contre . 109
Le Sénat n’a pas adopté.
MM. Bardoux. Baudens. Benoist. Billot (général). Bisseuil. Blanc (Xavier). Blavier. Bouilliez (Achille). Brossard. Brunon.
Camescasse. Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chalamet. Chovet. Claevs. Clamageran. Claris. Cordelet. Coste.
Denormandie. Diancourt. Dietz - Monnin.
Drouhet (Théodore). Dupouy. Dupuy (Jean).
Galtier. Géry-Legrand. Girard (Alfred).
Gouin.
Huguet (A.). Humbert.
La Berge (Albert de). Labiche (Jules). Lavergne (Bernard). Lavertujon (André). LeRoyer. Lourties.
Madignier. Malézieux. Marquis. Meinadier (colonel). Merlin (Charles). Moinet (Charles). Monsservin. Munier.
Pazat.
Régismanset. Rémusat (Paul de). Reymond.
Ringot. Roussel (Théophile). Rozière (de). Saint-Prix. Sal (Léonce de). Salomon.
Tézenas. Thézard (Léopold). Tirman. Tribert.
Vinet. Volland.
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Angle-Beaumanoir (marquis de 1’). Audren de Kerdrel.
Baduel. Barbedette. Barrière. Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint-Hilaire. Béjarry (de). Bèral. Bérenger. Bernard. Biré (Afred).
Bizot de Fonteny. Bocher. Boulanger (Ernest). Brugnot. Brun (Lucien). Brunet. Brusset. Buffet.
Carné (marquis de). Chesnelong. Cochery (Adolphe). Combes. Combescure (Clément).
Couturier.
Danelle-Bernardin. Darbot. Decauville (Paul). Decroix. Delsol. Demôle. Dethou. Drumel.
Dufay. Dumon. Durand. Dusolier (Alcide).
Dutreil (Paul).
Fayard. Forest (Charles). Fousset. Francoz. Fresneau. Frêzoul.
Gaillard (Gilbert). Gailly. Girault. Godin (Jules). Goujon. Gravin. Griffe. Grivart.
Guindey. Guinot. Guyot.
Halgan (Emmanuel). Hamel (Ernest). Haugoumar des Portes. Iluon de Penanster.
Jacques. Jean Macé.
Labiche (Emile). Lacave-Laplagne. Lacombe. Lades-Gout. Lafond de Saint-Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Laurens. Le Breton. Lecler. Lefèvre (Alexandre). Le Guen. Leporché. Levrey. Loubet. Luro.
Magnin. Maret. Martin (Félix). Mazeau.
Mercier. Merlet. Millaud (Edouard). Monneraye (comte de la). Montesquiou-Fezensac duc de). Morel.
Nioche.
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d'). Oudet. Pajot. Pauliat. Peaudecerf.
Ranc. Roger (Dordogne).
Saisy (Hervé de). Scheurer-Kestner. Soubigou. Soustre. Spuller.
Théry. Tolain. Trarieux.
Velten. Verninac (de). Vignancour.
Wallon.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Allègre. Allemand. Andigné (général marquis d’). Anglès. Anne. Arago (Emmanuel). Astor. Audiffret-Pasquier (duc d’).
Barbey. Benazet. Bernot. Berthelot. Bordes- Pagès. Brémond d’Ars (général marquis de). Bruel.
Caduc. Camparan. Canrobert (maréchal).
Casablanca (de). Casimir-Perier (Paul). Chaix (Cyprien). Challemel - Lacour. Chantemille. Chauveau (Franck). Chiris. Clément (Léon). Coillot. Constans. Cordier. Cornil. Courcel (baron de). Couteaux. Cuvinot.
Dauphin. Delobeau. Demoulins de Riols.
Déprez (André). Deschanel. Develle (Edmond). Devès (Paul). Dide. Donnet. Dulac. Durand- Savoyat (Emile).
Espivcnt de la Villesboisnet (général comte). Fallières. Faye. Frédéric Petit. Freycinet (de).
Gadaud. Garran de Balzan. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Gent. Gomot. Grévy (Albert). Grévy (général). Guérin (Eugène). Guibourd de Luzinais. Guyot-Lavaline.
Haulon. Ilôbrard (Adrien). Ilugot (Côted’Or).
Isaac.
Japy (général), Jouffrault.
Kiener. Krantz.
Labbê (Léon). Laroche. Laubospin (comte de). Lecherbonnier. Lecomte (Maxime). Le¬
lièvre. Le Monnier. Le Play (Albert). Leroux (Aimé). Lesouëf. Lesueur (Georges).
Magnier (Edmond). Marcère (de). Martell (Edouard). Mauguin. Monis (Ernest). Milliard. Morellet. Muracciole.
Parry. Pauliac. Pénicaud. Peraldi. Perras. Poirrier. Poriquet. Pradal.
Raismes(de). Renault (Léon). Rey (Edouard). Rolland.
Savignyde Moncorps (comte de). Schœlcher. Scrépel. Sébire. Sébline. Simon (Jules).
Tassin. Thévenet. Thurel. Turgis. Trystram.
Yeron (amiral). Yilar(Edouard). Villegontier (comte de la). Vissaguet. Voisins-Lavernière (de).
Waddington.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Albert Ferry. Jules Guichard. Rouland.
Rectification au compte rendu in extenso de la séance du 20 novembre (Journal officiel du 21 novembre).
Dans le scrutin sur les mots « en valeur des Trésors étrangers à l’échéance d’une année au plus » (art. l'r de la nouvelle rédaction) du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, sur les caisses d’épargne, M. Munier a été porté comme ayant voté « pour ».
M. Munier déclare avoir voté « contre ».
O MM AIRE. — Procès-verbal : M. Fresneau. = Lecture, par M. le président, d’une lettre de M. le président de la Chambre des députés, faisant connaître la composition du bureau définitif de la Chambre des députés. = Lecture, par M. Eugène Guérin, garde des sceaux, ministre de la justice, d’une déclaration du Gouvernement. = Vérification de pouvoirs. — Election sénatoriale du département du Finistère. — Rapport de M. Léon Labbô. — Admission de M. Delobeau comme sénateur du Finistère. = Suite de la lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne. = Art. 2. — Amendement de M. Forest : MM. Forest, le colonel Meinadier, président de la commission ; Le Play. — Rejet de l'amendement. = Vote de l’article 2 par paragraphes : Adoption du paragraphe 1er modifié. — Adoption du paragraphe 2. — Paragraphe 3 : MM. Forest, Buffet, Denormandie, rapporteur ; le colonel Meinadier, président de la commission. — Renvoi du paragraphe 3 à la commission. — Paragraphe 4 : M. Cuvinot. — Vote réservé sur ce paragraphe et sur l’ensemble de l’article 2. = Art. 3. — Amendement de M. Forest : MM. Fresneau, le colonel Meinadier, président de la commisssion; Buffet, Blavier, Dusolier. — Vote sur l’article 3 réservé. = Art. 4. — Amendement de M. Forest : MM. Forest, Denormandie, rapporteur; Terrier, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies; Hippolyte Morel, Buffet. — Renvoi à la commission des articles 3 et 4. = Art. 5. — Adoption. = Art. 6: M. Denormandie, rapporteur. — Adoption de l’article 6 modifié. = Art. 7. — Adoption. = Art. 8 : MM. Dusolier, Ernest Boulanger, Vuarnier, commissaire du Gouvernement; le colonel Meinadier, président de la commission; Blavier. Renvoi de 1 article 8 à la commission. Art. D. Adoption. = Art 10 : MM. Denormandie, rapporteur; Guyot, Terrier, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies; Emile Labiche, Ernest Boulanger, Blavier, Buffet, Diancourt, Cordelet. — Renvoi de l'article 10 à la commission. = Art. 11 : MM. Bardoux, le président. — Adoption. — Art. 12 : MM. Vuarnier, commissaire du Gouvernement; Bisseuil, Ernest Boulanger, Terrier, ministre du commere, de l'industrie et des colonies. — Adoption de l’amendement de M. Ernest Boulanger. = Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Règlement de l’ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au jeudi 23 novembre.
PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures cinq îinutes.
M. Alcide Dusolier, l'un des secrétaires , onne lecture du procès-verbal de la présente séance.
M. Fresneau. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Freseau.
M. Fresneau. Messieurs, j’ai une légère îctification à demander au procès-verbal. J’avais fixé au chiffre de 8 millions le ombre des déposants aux caisses d’épar-
ne.
Dans une interruption que je n’ai pas enindue, sans cela je l’aurais relevée imrnôiatement, notre honorable rapporteur m’a it, et j’ai lu au Journal officiel : G unions. Par une obstination que je puis quatier de bretonne, M. le rapporteur de la ommission a voulu maintenir cette sépaation que j’ai appelée un euphémisme, ntre les deux caisses qui composent la icme caisse vis-à-vis des déposants, puis¬
que la loi leur est applicable à toutes les deux.
Il en résulte que ce n’est pas 6 millions, comme le disait l’honorable rapporteur, mais 8 millions par l’addition aux 6 millions de déposants des caisses privées de 1,974,000 déposants de la caisse nationale.
Cette rectification était d’autant plus nécessaire que par une erreur typographique, absolument excusable, et contre laquelle je n’ai à récriminer en rien, on a maintenu le chiffre de 3 milliards 200 millions qui était le chiffre de la commission comme base de la discussion, au lieu du chiffre 3 milliards 800 millions qui était le mien.
Je suis obligé d’ajouter que par une autre erreur de typographie on m’a fait dire qu’il y avait eu 8 milliards d’importations au lieu de 2 milliards, ce qui est absolument inintelligible et ce qui se rectifie de soi ; le chiffre de 2,108,000,000 d’importations, exportations déduites, est bien suffisant pour avoir motivé hier le vote du Sénat.
M. le président. Les rectifications seront faites au Journal officiel.
Il n’y a pas d’autres observations?...
Le procès-verbal est adopté.
COMMUNICATION RELATIVE A LA COMPOSI¬ TION DÉFINITIVE 'DU BUREAU DE LA CHAM¬ BRE DES DÉPUTÉS
M. le président. J’ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
« Paris, le 21 novembre 1893.
« Monsieur le président,
« La Chambre des députés a procédé, dans ses séances des 18 et 20 novembre 1893, à l’élection de son bureau définitif, qui se trouve composé de la manière suivante :
« M. Casimir-Perier, président ;
« MM. de Mahy, Félix Faure, Etienne et Lockroy, vice-présidents ;
« MM. de La Batut, Saint-Germain, Maurice Lasserre, Trouillot, Pourquery de Boisserin, Plichon, Chaudey et Calvinhac, secrétaires ;
« MM. Bizarelli, Royer et Guillemet, questeurs.
« En conséquence, la Chambre des députés est définitivement constituée ; j’ai l’hon-
neur de vous en informer, conformément à l’article 11 du règlement.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considération.
« Le président de la Chambre des députés, « Signé : Casimir-Perier. »
Acte est donné de cette communication qui sera insérée au procès-verbal et déposée aux archives.
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux pour une communication du Gouvernement.
M. Guérin, garde des sceaux , ministre de la justice. Messieurs, le Gouvernement a pensé que, dès le premier contact avec les élus du pays, il devait leur déclarer les intentions et les projets avec lesquels il aborde la nouvelle législature.
Si l’on a pu dire, parfois, que la situation était équivoque, faute d’une direction politique que le Parlement attendait du ministère, tandis que le ministère semblait l’attendre du Parlement, nous espérons, quant à nous, dissiper cette équivoque par des déclarations précises et loyales.
Nous n’envisagerons que les questions qui nous paraissent susceptibles d’une solution pratique au cours de la présente législature. Nous ne sommes ni avec ceux qui réclament les réformes d’après-demain pour se dispenser de concourir, par un travail sérieux à celles, plus modestes, de demain, ni avec ceux qui, datant l’histoire de leur entrée dans la vie publique, font mine d’ignorer ce qui a été fait, pour avoir le prétexte de dire que tout est à faire.
Nous n’avons, d’ailleurs, pour éclairer nos choix, qu’à nous inspirer de la dernière consultation nationale.
Dans les élections des 20 août et 3 septembre, qui ont donné à la République une victoire sans précédent, le suffrage universel s’est prononcé pour une politique pratique, écartant lui-même les questions irritantes et les discussions théoriques.
Tout d’abord, pour déblayer le terrain, nous considérons comme ne pouvant aboutir, au cours de la législature, les discussions annoncées sur la révision de la Constitution et sur la séparation des Églises et de l’Etat. Nous écartons, de même, toute proposition tendant à changer le mode de scrutin ou à établir, sous quelque nom que ce soit, un impôt unique, inquisitorial et progressif. Si ces propositioas se produisent, nous les combattrons loyalement, avec le désir et l’espoir de contribuer à affranchir les esprits de la tyrannie des mots confus et des formules générales.
Dans l’ordre social, nous ne considérons, en aucune circonstance, comme des ami3 ou des alliés politiques ceux, quels qu’ils soient, qui n'admettent pas comme principes nécessaires le respect du suffrage
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universel, la propriété privée et la liberté individuelle, avec son corollaire, la liberté du travail. ( Très bien ! — Applaudissements. )
Fidèles à l’esprit de la déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, nous répudions les doctrines qui, sous des vocables divers, collectivisme ou autres, prétendent substituer la tyrannie anonyme de l’Etat à l’initiative individuelle et à la libre association des citoyens (Très bien!), et nous réprimerons avec énergie toute tentative d’agitation ou de désordre, quels que soient les meneurs et les agitateurs. ( Très bien! très bien!)
Et s’il en est qui joignent aux prétentions révolutionnaires je ne sais quelles tendances internationalistes, nous ne cesserons de les combattre, au nom même de la patrie. (Très bien! très bien! — Applaudissements.)
Nous avions à cœur de dire nettement ce que nous tenons, ou pour irréalisable, ou pour mauvais en soi. Il nous faut, maintenant, indiquer les données positives sur lesquelles devra, selon nous, s'exercer votre activité.
Tout d'abord, nous regarderons comme acquises la loi scolaire et la loi militaire. (Très bien! très bien!) Elles sont la pierre de touche de l’esprit républicain, et rien ne saurait prévaloir contre elles. Elles sont la partie capitale de l’œuvre législative de la République. Il faut compléter cette œuvre par des lois sociales inspirées du principe de la solidarité humaine, et qui fassent appel à ce principe, non pas pour opprimer la liberté individuelle, mais pour la dégager, la développer, la fortifier.
Au premier rang, dans cet ordre d’idées, se place la législation de l’assistance et de l’hygiène, dont les lois sur la protection de l’enfance, sur l’enfance abandonnée ou coupable et sur l’assistance médicale gratuite, offrent, déjà, d’heureux exemples ; viennent ensuite : la loi sur les caisses d’épargne, dont le Sénat poursuit, en ce moment, la discussion ; — les lois, à corriger ou à faire, sur les sociétés de secours mutuels, sur les sociétés coopératives, sur une équitable participation du travail aux bénéfices du capital, et, enfin, l’organisation, si désirable, encore que si malaisée, d’une caisse des retraites pour les travailleurs, dont la caisse des retraites des ouvriers mineurs sera futile préface.
Mais les lois sociales ne peuvent être efficacement votées que si le budget de l’Etat, dont leur fonctionnement dépend en partie, présente, dans un solide équilibre, des disponibilités suffisantes et durables.
A vrai dire, messieurs, l’œuvre budgétaire, de laquelle tout dépend, sera votre tâche principale.
Le Gouvernement déposera le projet de budget, pour l'exercice 1895, dans les premières semaines de la session ordinaire. Il espère que la Chambre, rompant avec les habitudes antérieures, le votera au cours
de cette session ; il aidera à ce résultat de tout son pouvoir.
Le budget de 1895 pourra faire état de la conversion du 4 1/2 p. 100, que le Gouvernement vous demandera l’autorisation d’opérer, au moment favorable, en tenant compte, à la fois, des intérêts de l’Etat ei de ceux des porteurs. Nous estimons que h boni de cette conversion devra servir, poui la plus grande part, à rouvrir le chapitre, trop longtemps fermé, de l’amortissement,, dont la présence, dans un budget, est, à h fois, un avertissement et une espérance. (Très bien!) Aussi, vous mettons nous, dès maintenant, en garde contre d’imprudents dégrèvements, persuadés que le vrai moyer de dégrever, c’est d’amortir. (Très bien . très bien!)
Nous insérerons, dans le budget de 1895 la réforme de la contribution des portes ef fenêtres, combinée avec un remaniemenl de l’impôt personnel et mobilier ; nous y joindrons, avec une persévérance que vous apprécierez, un projet de réforme, au moins partielle, de l’impôt des boissons.
En dehors de l’œuvre essentielle du budget, vous avez à régler la question de h Banque de France, si brillamment poséf devant vos prédécesseurs, le régime fisca en matière de succession, la question des pensions civiles dont le flot montant n< tarderait pas à être une menace pour l’équi libre budgétaire. (Très bien! très bien!)
Le problème des impôts, tant direct!
qu'indirects, viendra ainsi devant vous sous les formes les plus diverses et le; plus intéressantes. Nous nous efforcerons quant à nous, d’en diriger la solution dan! les voies de l’équité, en poursuivant un< proportionnalité de plus en plus exacte entre les charges et les facultés des contri buables.
A ces projets, que leur caractère plu:
spécialement financier et budgétaire nou fait placer au premier rang, s’en ajouteron d’autres que vous nous permettrez de vou indiquer sommairement, sans nous astrein dre à mettre entre eux un lien que leur di versité ne comporte pas.
Nous rencontrons d’abord les projets ei instance devant le Sénat, et qui sont à l veille d’aboutir : tels les projets sur le caisses d’épargne, sur les sociétés coopéra tives, sur le crédit agricole, sur les presta tions.
Viennent ensuile divers projets que 1 renouvellement de la Chambre a rendu caducs, et qui méritent d’être repris. Nou citerons, entre autres, les projets sur le ca sier judiciaire, sur la réforme des code d’instruction criminelle et de procédure sur la compétence plus étendue des juge de paix ; — le projet sur la navigation inté rieure ; — le crédit agricole relatif aux irri gâtions ; — les livres II et 1ÎI du code run concernant l’un le régime des eaux et l’au tre la police rurale; — l’exercice de la mé decine vétérinaire, etc.
11 nous reste, pour achever cette revu qui nous a paru être l’indispensable pré
iule de vos travaux, à vous signaler les irincipaux projets actuellement en prépa- ’ation dans nos diverses administrations, in première ligne, nous plaçons certaines ois destinées à compléter ou à corriger, ;ur divers points, notre législation de dé- ’ense nationale, ainsi que les projets tenlant à étendre ou à achever les grands travaux publics qui importent à la fois à la sécurité et à la prospérité du pays.
Vous aurez, en outre, à examiner plusieurs projets relatifs à l’Exposition universelle de 1900, que vous ferez digne de la France et du siècle fécond dont elle marquera la fin; — des projets plus modestes, mais d’une réelle portée pratique, tendant i accroître les facilités du service postal et les installations électriques industrielles, des projets apportant des garanties plus sérieuses aux clients des compagnies d’assurances sur la vie, et à ceux des bureaux de placement.
L’agriculture réclamera sa large part dans vos travaux; aux projets déjà cités et qui la concernent, s’ajouteront : un projet sur les distilleries agricoles, un autre sur les assurances agricoles, un autre sur l’enseignement agricole créé par la République, et qui appelle de nouveaux développements.
Nous pensons répondre aux préoccupations les plus légitimes du temps présent, sn vous annonçant un projet organique sur .a police, destiné à assurer à l’ordre public de solides garanties contre les agitations dont certain parti se fait un jeu, et dont le pays est excédé, et un projet sur la fabrication, la vente et le transport de la dynamite et des explosifs. [Très bien! très bim /)
Enfin, nous sommes décidés à vous soumettre un projet de loi sur les associations dans lequel nous nous efforcerons de concilier la liberté des individus avec les droits de l’Etat.
Nous aurions pu étendre encore cette énumération; nous avons pensé qu’elle était nécessaire et qu’elle serait suffisante pour vous donner une idée de la variété et de la fécondité des œuvres qu’il dépendra de vous d’accomplir. L’initiative parlemen- Laire y joindra son apport, toujours considérable ; mais il importe d’observer que les propositions privées n’aboutissent, en fait, que pour une faible proportion, tandis que [es projets gouvernementaux aboutissent presque tous. Cette observation suffit à justifier le soin que nous avons pris de tracer le plan des travaux de la législature dont nous partageons avec le Parlement la responsabilité.
Le Gouvernement n’a pas seulement pour devoir de présenter au Parlement des projets de loi nouveaux, il doit faire respecter les lois existantes par tous les citoyens. Il doit avoir à cœur d’appliquer loyalement les décisions des Chambres, qu’il s’agisse lu régime économique ou de toute autre partie de la législation. Nous ne faillirons pas à ce devoir essentiel d’un Gouvernement.
En toute circonstance, nous nous inspirerons de ce qui importe au bien public, à la solidité de notre crédit, à la défense des intérêts et des besoins de la nation, à la dignité et au bon renom de la France.
Nous nous efforcerons, au dedans, par une administration exacte, équitable et bienveillante de répondre à la formelle volonté d’apaisement et d’unité morale dont le dernier scrutin a manifestement témoigné. Nous serons les serviteurs persévérants de la loi, les défenseurs résolus de l’ordre public. Au dehors, nous aurons pour règle le maintien et la défense de nos droits, le souci de nos relations internationales, la conservation de notre domaine et sa mise en valeur par des encouragements aux initiatives privées sur lesquelles nos explorateurs, nos commerçants, nos savants, nous ont montré qu’on peut sérieusement compter.
Républicains et démocrates, nous convions les hommes de bonne volonté à se réunir sur le programme progressiste et sur les principes de gouvernement dont nous venons de vous présenter l’exposé.
Nous savons que nos projets, pris chacun à part, n’ont pas le caractère ambitieux de certaines formules ni la sonorité de certains programmes. Mais les nations ne vivent pas de promesses et de bruit. Ce qui importe, c’est que l’ensgmble soit pratique et utile ; nous croyons pouvoir dire que le plan de travail que nous vous apportons a cette double qualité.
Il nous appartient à tous de nous montrer laborieux et de ne pas confondre l’action et l’agitation. La France ne s’y trompera pas ; elle aura bientôt fait de reconnaître ceux qui travaillent pour elle et qui ne cherchent pas la popularité au détriment de sa sécurité et de son repos. Elle sait ce qu’elle doit à la République, qui l’a relevée de ses ruines, qui l’a replacée au premier rang des nations, qui l’a faite assez forte pour qu’elle puisse parler sincèrement de la paix, qui lui a donné de connaître enfin, après un long isolement, des sympathies dont les inoubliables fêtes du mois d’octobre ont précisé le caractère et marqué la portée. Elle le sait si bien, qu’elle a désormais identifié son destin avec celui de la République.
Il ne tient qu’à vous, messieurs, de consacrer et de rendre indestructible cette union constitutionnelle de la République et de la France. Vous y parviendrez sûrement si, comme nous en sommes convaincus, vous imitez dans son amour de la liberté et de l’ordre, dans son ardeur pour le travail utile et pour le progrès réfléchi, la grande nation qui vient de vous honorer de ses suffrages.
Quant à nous, nous serons les auxiliaires dévoués de vos travaux. Si vous avez confiance dans notre bon vouloir et dans notre activité, vous saurez le dire. Mais si vous pensiez que votre tâche serait plus facile ou plus féconde avec d’autres guides, dites-le également sans hésitation, sans retard. Nos
personnes ne sont rien ; nous plaçons audessus d’elles, au-dessus de tout, la France et la République. Nous vous avons mis en mesure de vous prononcer sans équivoque et sans obscurité. Que votre volonté se manifeste dès le début de la législature : le temps de la France est précieux ; ne le perdez pas! ( Très bien ! très bien! — Applaudissements.)
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. La parole est à M. Labbé, pour un rapport d’élection.
M. Léon Labbé, rapporteur . Au nom du 1er bureau, j’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport sur les élections sénatoriales du département du Finistère. ( Lisez ! lisez !)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, les élections sénatoriales du 23 juillet 1893, dans le département du Finistère, ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 1,237.
Nombre des votants, 1,237.
Bulletin blanc et nul, 1 à déduire.
Suffrages exprimés, 1,236, dont la majorité absolue est de 619.
Ont obtenu :
MM. Delobeau . 709 voix.
Chancerelle . 525 —
Glaizot . 1 —
M. Delobeau a été proclamé sénateur comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. Nulle protestation n’est jointe au dossier.
M. Delobeau remplissant les conditions d’âge et de nationalité exigées par la loi, votre 1er bureau vous propose de valider son élection.
M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 1er bureau.
(Ces conclusions sont adoptées. — M. Delobeau est admis comme sénateur du Finistère.)
SUITE DE LA lre DÉLIBÉRATION SUR LE
D’ÉPARGNE
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la iro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne.
Nous en sommes restés hier à l’article 2.
Cet article est ainsi conçu :
« Art. 2. — Tout déposant dont le crédit sera de somme suffisante pour acheter 10 francs de rente au moins peut faire opérer cet achat en titres nominatifs sans frais, par les soins de l’administration de la caisse
d’épargne. La rente pourra également lui être attribuée au cours moyen du jour de l’opération, par un prélèvement sur le portefeuille représentant les fonds des caisses d’épargne. Le déposant pourra également, si son crédit le permet, demander des obligations nominatives de chemins de fer garanties par l’Etat, des obligations du Crédit foncier ou des titres d’emprunt de villes dûment autorisés.
<( Dans le cas où le déposant ne retire pas les titres achetés pour son compte, l'administration de la caisse d’épargne en reste dépositaire et reçoit les arrérages, coupons d’intérêts et primes de remboursement, au crédit du titulaire. Elle peut également les faire vendre sur la demande du déposant.
« En donnant l'ordre de vente, elle transmet à qui de droit le titre du déposant qui en aura demandé la négociation.
« Le capital provenant de cette vente, déduction faite des frais de négociation, sera porté au compte du déposant et ne produira pas d'intérêts.
« Les caisses d’épargne ne peuvent pas conserver en dépôt les titres au porteur. »
Il y a deux amendements de M. Forest sur l’article 2.
L’un, se rapportant au paragraphe 1er, est ainsi conçu :
« Dès que le crédit d’un déposant représentera une somme suffisante pour acheter 10 fr. de rente au moins, cet achat sera fait en titres nominatifs, d’office et sans frais, par les soins de la caisse d’épargne. »
La parole est à M. Forest pour développer son amendement.
M. Charles Forest. Messieurs, nous avons tous lu, ^ec l’intérêt qu’il mérite, le rapport si remarquable et si lucide que notre commission nous a présenté sur le projet de loi relatif aux caisses d’épargne.
La valeur de ce rapport, la compétence de son signataire, me font vous demander toute votre bienveillance pour me permettre d’exposer ici les raisons qui ont motivé mon amendement.
J’ai de plus, messieurs, besoin de faire appel à votre indulgence, parce qu’au cours de la discussion je serai probablement obligé de me servir de quelques-uns des arguments qui ont été effleurés hier et qui sont nécessaires à la thèse que je soutiens.
Je n’ai pas besoin, messieurs, de faire au Sénat, dont les membres, en grand nombre, ont fait partie des administrations des caisses d’épargne, l’historique et la genèse de cette institution. Cependant, je crois qu’il est bon de rappeler quelques-uns des principes dont est sortie cette institution : principes qu’on paraît avoir considérablement oubliés.
Dans un superbe discours prononcé à l’Assemblée nationale en 1781, pour soutenir un projet de tontine viagère, Mirabeau disait :
« Faites que la subsistance du pauvre ne se consomme pas tout entière ; obtenez de lui, non pas des lois, mais par la toute-
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puissance de l’exemple, qu’il dérobe une très petite portion de son travail pour la confier à la reproduction du temps, et par cela seul vous donnerez les ressources de l’espèce humaine ».
N’est-ce pas là une définition de l’épargne conseillée à la classe la moins fortunée de la société?
L’arrêté du 7 mars 1848, dit :
« De toutes les propriétés, la plus inviolable et la plus sacrée, c’est l’épargne du pauvre. Les caisses d’épargne sont placées sous la garantie de la loyauté nationale. »
Dans un règlement de caisse d’épargne de 1857, je lis un article 7, ainsi conçu :
« La caisse d’épargne est instituée pour recevoir en dépôts, les petites sommes que les'ouvriers, artisans, domestiques et autres personnes peu favorisées de la fortune voudront lui confier. »
Cela est aussi très net et très catégorique.
Mais, messieurs, nous trouvons, dans le rapport de notre commission la même pensée exprimée. Nous y lisons en effet :
« Aussi le grand souci du moment qui porte exclusivement sur les caisses d’épargne privées, c’est le sort du capital s’élevant à plusieurs milliards qui représentent les fonds versés par la généralité de ces caisses; or ce capital c’est la partie la plus intéressante de la fortune publique, c’est le produit d’un travail personnel et quotidien, économisé dans l’intérêt des familles les plus modestes au prix d’une admirable abnégation et souvent de s plus grands sacrifices. »
Voilà, rendue en termes éloquents et très précis, l’expression exacte du but que doivent poursuivre les caisses d’épargne. Tout le monde est d’accord, en effet, sur ce point qu’elles sont faites pour recevoir les économies des personnes appartenant à la classe la moins aisée de la société.
Or, messieurs, outre cette catégorie, qui voyons-nous se présenter aux guichets des caisses d’épargne ? Des personnes riches, aisées, des négociants qui, ayant une famille de deux, trois, quatre enfants, peuvent arriver, en leur donnant à chacun un livret portant le maximum des sommes autorisées, à avoir dans ces caisses d’épargne une espèce de compte courant qui, au lieu de produire, comme dans les banques ordinaires, un intérêt de 1/2 p. 100, bénéficient d’un intérêt de 3 fr. 50, 3 fr. 25 ou 2 fr. 75 p. 100, suivant qu’on a affaire à une caisse privée ou à la caisse postale.
Comme le disait hier le rapporteur, l'honorable M. Denormandie, si ces déposants se présentent, nous ne pouvons pas, pour le moment, leur refuser l’accès des caisses d’épargne. En effet, tous ont le droit de s’en servir. Il n’y a là absolument rien d’illégal, rien de déloyal, puisqu’aucune loi ne s’oppose à l’admission de cette catégorie de déposants.
C’est ce qui explique l’encaisse énorme de 3 milliards un quart qui se trouve dans le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations et fait peser sur l’Etat une
responsabilité considérable que mon amendement a pour but de diminuer.
En temps ordinaire, messieurs, lorsque des remboursements sont demandés, il est très facile de se procurer les fonds nécessaires pour y faire face en vendant sur la place de Paris la quantité de rente nécessaire. Nous savons, en effet, qu’en temps ordinaire les cours de la Bourse oscillent dans des limites excessivement restreintes et que les ressources du compte de réserve de la Caisse des dépôts et consignations peuvent parfaitement faire face à l'écart qui pourrait exister entre le prix d’achat et le prix de vente.
Mais, messieurs, dans les cas de troubles, de guerre, de complications internationales, les demandes de remboursement s’élèveront à des chiffres énormes. La vente des titres possédés par le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations devient à ce moment très difficile et très onéreuse; tellement onéreuse que si vous voulez en faire le calcul, en supposant qu’il s’agisse de 2 milliards seulement, au lieu de 3 milliards un quart, vous verrez que chaque franc de baisse peut amener pour l’Etat une perte de plus de 20 millions.
Hier, notre honorable collègue M. Gouin disait que, dans les cas les plus difficiles, le montant des remboursements ne s’élèverait pas à plus de 400 millions.
Il m’est impossible, messieurs, de partager l’optimisme de M. Gouin, par la raisoi fort simple qu’une expérience a été malheu reusement faite, il y a quelques mois, ei que nous avons vu en pleine paix intérieure, comme en pleine paix extérieure sans aucune complication d’aucune nature qu’il a fallu en quelques mois rembourse] 200 millions.
Par conséquent, je n’admets pas du tou ce chiffre de 400 millions présenté comnu un maximum par mon honorable collègm M. Gouin. En cas de difficulté internationale on ne peut rien prévoir.
Je sais bien qu’on viendra me dire : S nous ne pouvons pas vendre nos rentes i un prix convenable, nous aurons toujours la ressource du second paragraphe de l'ar ticle 3, qui dispose qu’en cas de force ma jeure un décret rendu sur la propositioi des ministres des finances et du commères peut limiter les remboursements à 50 fr par quinzaine.
Nous pouvons parfaitement nous souve nir de ce qui s’est passé en 1870 et 1871 ; oi a usé de la même faculté : un rembourse ment de 50 fr. a été fait, mais il n’en a pa été fait d’autre. On a dû attendre, pou cela, que la paix étant faite, on pût vendri des rentes sans perte considérable.
Les choses ne se passeraient pas autre ment à l’avenir, dans un semblable mo ment, soyez-en convaincus.
Mon amendement à l’article 2 est ains conçu :
« Dès que le crédit d’un déposant repré sentera une somme suffisante pour acheté 10 fr. de rente au moins, cet achat sera fai
en litres nominatifs, d’office et sans frais, par les soins de la caisse d’épargne. »
Ce qui vent dire que lorsqu’un déposant aura une somme d’environ 350 fr., il sera prélevé une somme d’à peu près 300 ou 330 fr. pour lui acheter 10 fr. de rente. Mais à ce moment là il peut continuer à déposer, si bien que, lorsqu’il demandera le remboursement avant que son second dépût ait atteint le chiffre de 350 fr., il pourra recevoir en remboursement un titre de rente de 10 fr., plus l’excédent en espèces approchant de 300, 325 ou 350 fr., — cela dépend du cours, — ce qui fait qu’en fin de compte la totalité de son dépôt, si l’on adopte mon amendement, pourra s’élever environ à la somme de 700 fr.
Il y a de plus un autre intérêt : c’est celui du Trésor que je défends. Je ne vois pas, en effet, sans une très vive appréhension le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations s’élever à la somme énorme qu’il contient et, par suite, la responsabilité de l’Etat plier sous une charge aussi écrasante que celle de 3 milliards et quart. Je suis, je dois le dire, effrayé des conséquences qui peuvent résulter d’un trouble, d’une panique ou d’un affolement, quand je vois une somme aussi considérable entre les mains du Gouvernement.
Pour moi, j’estime que le déposant qui, en cas de troubles, outre une somme deSOfr., si l'on use du paragraphe 2 de l’article 3, recevra un titre de rente de 10 fr., pourra en le déposant dans un des établissements de crédit qui pratiquent le prêt sur titres se procurer la somme nécessaire pour faire face aux plus pressants besoins de sa famille.
Aux autres objections qui pourraient m’être faites je répondrai d’avance par cet argument : Lorsqu’un débiteur, qui est l’Etat, consent à recevoir en dépôt une somme de 1 fr., à en payer un intérêt assez élevé, à acheter, au besoin, des rentes pour le compte du déposant, sans frais, à administrer sans frais également ce dépôt et à donner au capital déposé la sécurité la plus absolue, est-ce que, par contre, le créancier, qui est le déposant, ne peut pas, de son côté aussi, recevoir pour équivalent de son dépôt un titre de rente garanti par la nation? ( Très bien! très bien! sur divers lunes.)
Ah! je serai d’accord ici non seulement avec la commission, mais avec tous ceux qui veulent donner aux caisses d’épargne le plus large développement possible. Si la Caisse des dépôts et consignations était une caisse autonome, agissant pour ellemême, si elle n’avait à subir que l’inspection de l’Etat, comme tous les établissements financiers. Mais il n’en est pas ainsi. Derrière la Caisse des dépôts et consignations se trouve la responsabilité entière du Trésor public dont nous sommes les défenseurs.
Mon amendement à l’article 2 du projet a pour but de diminuer, d'abord, l'encaisse
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considérable qui est dans le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations en éloignant des guichets do cette Caisse une clientèle qui n’est pas faite pour elle, de diminuer d’autant la responsabilité de l’Etat, et, d’autre part, de fournir au déposant, dans certains cas prévus, le moyen de faire argent de son titre, alors que, par le texte de la commission, les remboursements seraient suspendus ou fortement atténués en cas de force majeure.
Je pense, messieurs, que les diverses observations que je viens de vous présenter en faveur d’un amendement dont le but principal est d’amoindrir la responsabilité de l’Etat, de diminuer le chiffre énorme de ces dépôts, qui cause à tout le monde une forte appréhension, sauront mériter votre approbation.
En adoptant ma proposition, vous rendrez, aussi bien à M. le ministre des finances qu’à la nation, un grand service en restituant aux caisses d’épargne la clientèle pour laquelle elles ont été créées. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le colonel Meinadier, président de ta commission. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. le président de la commission. Nous sommes tous d’accord avec l’honorable préopinant pour reconnaître les dangers que présenterait l’obligation de rembourser à bref délai l’énorme capital résultant des dépôts aux caisses d’épargne.
Nous en sommes tous effrayés et tous nous réunissons nos efforts pour diminuer ce stock considérable. Mais si nous avons à tenir compte de cette situation fâcheuse et très inquiétante, nous ne pouvons pas, pour essayer de l’améliorer, risquer de porter atteinte au caractère, au but, à la destination philanthropique de nos caisses d’épargne.
Cette institution a été créée pour favoriser, développer l’épargne des petites gens, des ouvriers, des humbles, trop souvent oubliés ou négligés; les économies faites par les petits employés ou les ouvriers, les gens de service et même les petits cultivateurs sont déposées à la caisse d’épargne et constituent au bout d'un certain temps un avoir plus ou moins considérable.
L’honorable M. Forest propose d’acheter 10 fr. de rente 3 p. 100 aussitôt que le dépôt à la caisse d’épargne atteindra une somme suffisante pour cet achat. Par conséquent, le maximum du dépôt se trouverait ainsi fixé à 330 fr., puisqu’aujourd'hui 10fr.de rente coûtent 330 fr.
Il est certain que le dépositaire du livret qui aura reçu une inscription de rente de 10 fr. pourra réaliser son titre, le vendre; mais c’est là une tout autre opération que celle qui a pu le décider à déposer son argent à la caisse d’épargne, et, dans bien des cas, il serait contrarié de n’avoir plus disponible cette somme de 330 fr. L’ouvrier, la femme, qui travaillent pour soutenir leur famille et qui ont déposé 300 fr. seraient
gênés si cet argent recevait une destination qui ne leur permettrait pas de se libérer d’une dette du jour au lendemain.
Un petit artisan, un ouvrier qui a 300 fr. à la caisse d’épargne veut, s’il a un besoin immédiat d’argent, pouvoir retirer la somme qui lui est nécessaire.
Mais si avec cette somme de 300 fr. vous achetez de la rente, vous consolidez les économies péniblement réalisées; elles ne sont plus disponibles à volonté; le nouveau rentier sera obligé de réaliser sa rente achetée peut-être malgré lui et acceptée sans enthousiasme. Le caractère de la caisse d’épargne, ce comptoir, cette tirelire des petits, aura totalement changé; vous créerez une catégorie de déposants composée de gens qui mettront leur argent à la caisse d’épargne dans le but d’acheter de la rente sans frais, et vous éloignerez les personnes qui veulent accumuler leurs petites épargnes, tout en conservant la faculté de les retirer immédiatement dans les moments difficiles.
Voilà pourquoi la commission est unanime à repousser la proposition de M. Forest.
Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de diminuer le maximum actuel ; la majorité de la commission vous a présenté le chiffre de 1,500 fr., adopté par la Chambre des députés. On pourra plus tard, à l’occasion de l’article 4, discuter sur ce chiffre, mais dans tous les cas, nous estimons qu’il n’est pas possible de le réduire à la somme de 330 fr.; on changerait ainsi complètement le but des caisses d’épargne. ( Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Quelqu’un demande-t il la parole?
M. Le Play. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Le Play. Je veux dire simplement un mot à propos de l’amendement déposé par mon honorable collègue M. Forest.
Il y aurait peut-être un moyen de concilier les deux opinions.
Il est certain qu’il est nécessaire que les pauvres gens dont parlait tout à l'heure M. le colonel Meinadier aient toujours à leur disposition une petite somme.
Si donc, lorsque le dépôt arrive à la somme de 330 fr., on leur achète un titre de rente de 10 fr., ils pourraient se trouver embarrasses en cas de besoin immédiat d’argent.
Ne pourrait- on pas, au lieu d’acheter de la rente quand leur dépôt aura atteint la somme de 330 fr., en acheter seulement lorsqu’il s’élèvera à 500 fr., par exemple?
L’Etat se trouverait ainsi garanti, et en même temps le déposant aurait toujours à sa disposition une petite somme.
M. le président de la commission. C’est là une discussion qui reviendra tout à l’heure à propos de la fixation du maximum de dépôt.
On peut proposer le chiffre de 500 fr. si
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l'on veut, au lieu de celui de 1,500 fr. proposé par la commission, mais la question posée par M. Fcrest est tout autre. 11 propose d’acheter 10 fr. de rente aussitôt que la somme déposée sera suffisante pour le faire. C’est transformer en obligation la faculté laissée qux déposants par la commission. Nous sommes d’avis de maintenir la faculté.
M. le président. Monsieur Forest, accepteriez-vous la modification proposée par M. Le Play?
M. Forest. Ce que vient de dire mon honorable collègue est à peu près ce que j’ai dit tout à l’heure.
D’après moi, lorsque le déposant continuera à déposer, non seulement il arrivera à avoir son titre de rente de 10 fr. représentant, au cours actuel, un capital de 330 fr. environ, mais une somme disponible sur laquelle il pourra prélever ce qu’il voudra.
Relativement à la proposition de l’honorable M. Le Play, M. le colonel Meinadier a raison de dire que la question pourra être discutée lors du débat sur l’article relatif au maximum de dépôt.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Forest.
(L’amendement n’est, pas adopté.)
M. le président. Je donne une nouvelle lecture du premier paragraphe do l’article 2.
M. Denormandiô, rapporteur. Je demanderai à M. le président de faire voter cet article par phrase, parce que j'ai une observation à faire sur une phrase.
M. le président. Nous allons procéder au vote par division.
« Art. 2. — Tout déposant dont le crédit sera de somme suffisante pour acheter 10 1T. de rente au moins peut faire opérer cet achat en titres nominatifs sans frais, par les soins de l’administration de la caisse d’épargne. » — (Adopté.)
« La rente pourra également lui être attribuée au cours moyen du jour de l’opération, par un prélèvement sur le portefeuille représentant les fonds des caisses d’épargne. « — (Adopté.)
« Le déposant pourra également, si son crédit le permet, demander des obligations nominatives de chemins de fer garanties par l’Etat, des obligations du Crédit foncier ou des titres d’emprunt de villes dûment autorisés. »
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur La commission avait proposé cette rédaction dans la pensée de venir en aide à la situation, mais il lui a été présenté aujourd’hui à titre officieux des observations sérieuses sur les inconvénients que présenterait une addition de cette nature. Elle pourrait créer une sorte de mouvement d’affaires entre les déposants, les directeurs des caisses et la Caisse des dépôts et consignations. It nous a semblé, après avoir examiné chacun des points
visés par cette partie du paragraphe, qu’il était plus sage de la retirer.
C’est ce que la commission à l’unanimité a décidé aujourd’hui même.
M. le président. Nous passons alors au paragraphe suivant.
M. Buffet. Mais, monsieur le président, il faudrait que le Sénat se prononçât sur la suppression demandée par la commission.
M. le président. Je ne puis consulter le Sénat que si quelqu’un reprend, à titre d’amendement, le texte supprimé par la commission.
Voulez-vous le reprendre, monsieur Buffet ?
M. Buffet. Non, non ! monsieur le président.
M. la président. Je donne lecture du paragraphe 2 de l’article 2 :
« Dans le cas où le déposant ne retire pas les titres achetés pour son compte, l’administration de la caisse d’épargne en reste dépositaire et reçoit les arrérages, coupons d’intérêts et primes de remboursement, au crédit du titulaire. Elle peut également les faire vendre sur la demande du déposant. »
M. le rapporteur. Il y aurait dans ce paragraphe à supprimer les mots visant la partie de l’article qui vient d’être retirée, par exemple les coupons d’intérêts et primes de remboursement. Nous ne laisserons subsister que ce qui a trait à l’emploi en rentes.
M. Labeyrie, commissaire du Gouvernement. Il me semblerait nécessaire de maintenir ies mots « primes de remboursement» à raison du 3 p. 100 amortissable. (Assentiment.)
M. le président. Le paragraphe 2 serait alors ainsi conçu :
« Dans le cas où lo déposant ne retire pas les titres achetés pour son compte, l’administration de la caisse d’épargne en reste dépositaire et reçoit les arrérages et primes de remboursement, au crédit du titulaire. Elle peut également les faire vendre sur la demande du déposant. »
Je le mets aux voix.
(Le paragraphe 2, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Nous passons au paragraphe 3. Il est ainsi conçu :
« En donnant l’ordre de vente, elle transmet à qui de droit lo titre du déposant qui en aura demandé la négociation. »
(Le paragraphe 3 est adopté.)
M. le président. Lo paragraphe 4 est ainsi conçu :
« Lo capital provenant de cette vente, déduction faite des frais de négociation, sera porté au compte du déposant et ne produira pas d’intérêts. »
M. Forest demande la suppression de ce paragraphe.
M. Forest. Je retire ma proposition, monsieur le président ; elle n’a plus de raison d’etre à la suite du rejet de mon premier amendement.
M. le président. La proposition est retirée.
M. Buffet, de sa place. Je voudrais de¬
mander une explication à la commission sur les derniers mots de ce paragraphe : * « Le capital provenant de cette vente, déduction faite des frais de négociation, sera porté au compte du déposant. »
Je n’ai aucune objection à faire sur ce point; mais on ajoute : « et ne produirapas d’intérêts ».
Il y a deux cas qui peuvent se présenter. Le Sénat fixera, tout à l'heure, le montant maximum du dépôt. Je suppose pour un instant que le cliitfre adopté soit celui proposé par la commission : 1,500 fr. Ce déposant a à la caisse d’épargne 5 ou 600 fr. de déposés. Il a, en outre, un titre de rente dont l’aliénation produira 300 et quelques francs.
Il fait vendre son titre. La Caisse des dépôts encaisse le produit de cette vente qui, ajouté à la somme dont le déposant est déjà créancier, n’atteint pas ou ne dépasse pas le maximum légal des dépôts. Pourquoi, dans ce cas, la totalité du dépôt ne porterait-elle pas intérêt? Je ne me l’explique pas. A h ! si par suite de cette aliénation, le chiffre inscrit au livret dépasse lo maximum, je comprends que vous supprimiez l'intérêt sur l’excédent, mais sur l’excédent seulement. Le texte proposé par la commission paraît contredire cette solution qui évidemment est la seule qui soit équitable.
M. le rapporteur. La commission a adopté cette disposition parce que la négociation a été faite pour le déposant et que si on était obligé de lui servir un intérêt, il ferait lo calcul bien simple de laisser son argent à la caisse d’épargne. 11 nous a semblé qu’il fallait éviter la petite spéculation qu’on pourrait faire dans cette occasion. C’est une façon de mettre le déposant en demeure ne retirer le montant de ses fonds et de ne pas on laisser une partie à la charge de la caisse d’épargne qui n’a aucune raison do lui en servir l’intérêt.
Aï. Buffet. Je ne saisis pas très bien le sens de votre réponse. Si le déposant veut user de la faculté que lui donne l’article 2, vous l’obligez à faire une démarche pour retirer le produit de la vente de son titre de rente; et comme le montant de son livret est par hypothèse inférieur au maximum, il pourra, à l’instant même, verser la somme qu’on l’a obligé à retirer, à la caisse d’épargne, la faire inscrire sur son livret et la rendre ainsi productive d’intérêts.
Quel intérêt y a-t-il à lui imposer cette double opération de retrait et de reversement immédiat?
M. le président de la commission. Le déposant a demandé la vente de son titre, il reçoit lo produit do cette vente, il est libre de faire ce qu’il veut de son argent, il peut le déposer do nouveau à la caisse d’épargne.
M. Buffet, Et vous pouvez être sûr qu’il le déposera, puisqu’il n’avait manifesté aucune intention de le retirer et que vous voulez l’y obliger en édictant contre lui la pénalité de la privation d’intérêts. Je me demande alors à qu i sert, ce retrait fictif?
M. Vuarnier, commissaire du Gouvernement. Messieurs, je voudrais présenter une observation au point de vue de la comptabilité et de la pratique. 11 me paraît y avoir un inconvénient à multiplier dans les caisses d’épargne, dont la comptabilité offre déjà beaucoup de difficultés pour la plupart des caissiers, des distinctions entre les déposants. Je vois un danger à établir deux catégories : l’une qui aura droit à un intérêt, l’autre qui n’y aura pas droit. Un peut dire que cela existe déjà aujourd’hui pour les comptes dépassant 2,000 fr., mais dans ce cas, on procède par voie de reprises d'intérêts, tandis que dans l’espèce, vous serez obligés d’ouvrir deux catégories de comptes. Il en résulterait évidemment une complication assez grande, surtout avec les comptables dont la plupart des caisses disposent.
Il me semble que l’intérêt de la question n’est pas assez grand pour qu’on ne tienne pas compte de cette petite considération.
M. le rapporteur. L’observation du représentant du ministère des finances nous est faite en ce moment pour la première fois. En conséquence, je propose au Sénat d’ajourner à la 2e délibération la décision à prendre sur cette disposition finale de l’article ; nous examinerons alors tout à la fois l’observation du ministère et celle de l'honorable M. Buffet.
M. Buffet. On peut renvoyer la disposition à la commission, mais non la réserver pour la 2° délibération. Il faut qu’il y ait un texte adopté.
M. le rapporteur. Nous ne prétendons pas nous soustraire à l’examen du texte dont il s’agit.
M. Buffet. On ne peut pas, je le répète, renvoyer la solution de la question à une 2e délibération; il faut que nous votions un texte. Votera-t-on ce paragraphe, ou ne le votera-t-on pas? Voilà la question.
M. Ernest Boulanger. Acceptez le renvoi à la commission.
M. le rapporteur. Nous ne le refusons pas.
M. le président. Le renvoi à la commission est demandé par M. Buffet?
M. Buffet. Oui, monsieur le président, je le demande.
M. le président delà commission. Nous acceptons le renvoi.
M. le président. La commission accepte le renvoi.
Il n'y a pas d’opposition?
Le renvoi est ordonné.
Reste, messieurs, un dernier paragraphe ainsi conçu :
« Les caisses d’épargne ne peuvent pas conserver en dépôt les titres au porteur. » M. le président. Je mets aux voix ce paragraphe.
(Le dernier paragraphe est adopté.)
M. le président. 'Je mets aux voix l’ensemble des dispositions qui viennent d’être adoptées en réservant le paragraphe 4.
M. Cuvinot. Monsieur le président, on ne pourra, il me semble, mettre aux voix
l’ensemble de l’article que lorsque l’avantdernier paragraphe aura été voté.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition?
11 n’y aura qu’un vote sur l’ensemble et ce vote est réservé.
« Art. 3. — Les conseils d’administration 1 des caisses d’épargne peuvent rembourser à vue les fonds déposés; mais les remboursements ne sont exigibles que dans un délai de quinzaine.
« Toutefois, en cas de force majeure, un décret rendu sur la proposition des ministres des finances et du commerce peut limiter les remboursements à la somme de 50 fr. par quinzaine. Des délais supplémentaires seront fixés par décret pour les opérations nécessitant l’intervention d’un bureau ou d’une caisse situés en dehors de la France continentale.
« Les dispositions relatives au remboursement seront portées à la connaissance des déposants par une inscription placée en tête du livret et affichée dans le local des caisses d’épargne. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Forest.
M. le président de la commission. C’est la conséquence de son premier amendement.
M. le président. L’amendement de M.
Forest est ainsi conçu :
« Les conseils d’administration des caisses d’épargne peuvent rembourser à vue les fonds déposes non employés en achats de rente, etc., etc.
« Toutefois, en cas de force majeure, un décret rendu sur la proposition des ministres des finances et du commerce peut limiter le remboursement à la somme de 50 fr. par quinzaine ; mais les titres de rente achetés conformément à l’article 2 seront remis au titulaire à sa première demande et contre reçu. »
M. Fresneau. Monsieur le président, voulez-vous me permettre une observation ?
M. le président. La parole est à M. Fresneau.
M. Fresneau, de sa place . Je demanderai que l’article 3 fût réservé jusqu’au vote ou jusqu’à la discussion de celui qui fixe le maximum des dépôts.
Il est parfaitement certain que si on maintient à peu près le statu quo comme j’avais l’honneur de le dire hier, je serai le dernier à m’opposer à cette mesure d’indispensable nécessité qui se trouve stipulée dans l’article actuel ; mais si, reconnaissant l’immense danger du statu quo, le Sénat venait à modifier le maximum des dépôts, ce serait différent. Vous rentreriez dans la législation universelle, attendu que ces quinzaines et ces 50 fr. sont absolument spéciaux à notre pays.
Je demanderais donc que cet article ne fût discuté qu’après qu’on aura statué sur le maximum des dépôts.
M. lo président do la commission. La commission ne voit aucun inconvénient à l’ajournement de la discussion de l’article 3.
M. Buffet. Puisque la commission accepte que l’article soit réservé, je lui demanderai, bien qu’il n’y ait pas lieu à un vote immédiat, une explication sur le point suivant.
Jusqu’ici, d’après la législation actuelle, le décret que prescrivait l’application de ce que l’on appelle la clause de sauvegarde, clause bien illusoire d’ailleurs, à mon avis, devait être rendu en conseil d’Etat. Je demande pourquoi on a supprimé l’intervention et l’avis du conseil d’Etat.
M. le président. Vous entendez, monsieur le rapporteur, la question de M. Buffet? Il demande pourquoi l’avis du conseil d’Etat n’est pas rendu nécessaire.
M. Blavier, membre de la commission.
Parce que l’on a supposé que l’avis du ministre des finances et celui du ministre du commerce étaient suffisants.
M. Buffet. Je ne veux pas discuter en ce moment cette question, je dirai seulement que l’application de la clause de sauvegarde est une mesure d’une gravité extrême. Sans croire beaucoup à son efficacité, je veux bien admettre que, dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, il est à la rigueur possible qu’elle rende quelques services.
Mais ce dont je suis absolument convaincu, c’est que si cette clause de sauvegarde était appliquée inopportunément, au lieu de remédier à la crise passagère, elle l’aggraverait certainement dans des proportions incalculables. Je crois donc que l’on ne peut entourer son application de trop de précautions et de garanties, et qu’en une matière aussi grave et aussi délicate, l’intervention et l’avis du conseil d’Etat ne sont nullement superflus.
M. le président. Monsieur Forest, maintenez-vous votre amendement?
M. Forest. Non, monsieur le président, puisque l’amendement sur l’article 2 a été repoussé.
M. le président. L’amendement de M. Forest est retiré.
M. Blavier. A l’appui des observations que je viens de présenter, j’ajouterai que ce qui a surtout décidé la commission à proposer la rédaction du deuxième paragraphe de l’article 3, c’est qu’elle avait été également adoptée par la Chambre des députés, qui avait pensé que l’avis des ministres des finances et du commerce était suffisant pour appliquer la clause de sauvegarde.
De plus, nous avons introduit la restriction du cas de force majeure.
M. Buffet. Vous auriez pu ajouter aussi l’avis du conseil d’Etat ; je crois que c’est une précaution très utile.
M. le président. L’article 3 est réservé.
M. Alcide Busolier. Je demande à présenter une observation à la commission.
Vous avez reçu un travail très bien fait contenant les protestations des caisses d’épargne. On s’y élève contre la modification que vous proposez à la loi de 1881. Vous vous passez de l’avis du conseil d’Etat, mais vous ne donnez aucune raison de cette détermination. Vous dites simplement : D’a-
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bord la Chambre des députés a adopté cette j modification à la loi; ensuite, nous trou- : vons que le ministre des finances et le ministre du commerce nous offrent assez de garanties pour que l’avis du conseil d'Etat n’ait pas besoin d’être sollicité.
Le loi, je vous le répète, a déclaré jadis que cette formalité était nécessaire; or, vous ne nous donnez, je vous le répète aussi, aucune raison qui établisse que vous pouvez vous en passer aujourd’hui. Je demande des explications.
M. le président de la commission. L’explication est très simple. Nous avons été saisis d’un projet de loi voté par la Chambre des députés. Nous l'avons sérieusement étudié dans toutes ses parties; et bien que quelques articles de détail aient pu diviser la commission, nous avons cru devoir reproduire les dispositions contre lesquelles nous n’avions pas à protester et qui paraissaient présenter quelques avantages. Nous n’aurions peut-être pas pris l’initiative de ces dispositions, mais nous croyons convenable de ne pas les considérer comme non avenues.
M. Buffet. Mais vous avez modifié le texte de la Chambre des députés, vous avez accepté le cas de force majeure.
M. le président de la commission. En définitive, vous n’avez qu’à discuter sur le texte que nous vous proposons. Nous ne sommes pas obligés de vous dire : Nous avons changé tel mot, nous avons modifié tel paragraphe.
M. Buffet. Je demande au Sénat de vouloir bien rétablir les mots : « apres l’avis du conseil d’Etat ».
M. le président de la commission. Mais ces observations portent sur un article réservé qu’on ne discute pas en ce moment ! Vous venez de décider que l’article 3 serait réservé et discuté après l’article 4. Je ne vois pas pourquoi l’on commence la discussion aussitôt après avoir décidé qu'elle ne devait pas avoir lieu.
M. Buffet, il était utile d'appeler l’attention de la commission sur un point qui n’est pas sans importance.
M. le président. Nous abordons l'article 4. J’en donne lecture :
« Lu compte ouvert à chaque déposant ne peut pas dépasser le chiffre de 1,500 fr. Les comptes qui actuellement dépassent ce chiffre ne pourront pas être l'objet de versements nouveaux ; ils continueront à produire des intérêts, mais ils devront être ramenés à la limite maximum de 1,500 fr. dans un délai de trois ans à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi. Si, à l’expiration dudit délai, cette prescription n'a pas été exécutée, le solde de compte dépassant 1,500 fr. sera, sans avis préalable, employé d’office en rente sur l’Etat.
« Ces dispositions ne sont pas applicables aux opérations faites par les sociétés de secours mutuels et par les institutions spécialement autorisées à déposer aux caisses d’épargne ordinaires. Le maximum des dé¬
pôts faits par ces sociétés et institutions peut s’élever à 15,000 fr. »
U y a sur cet article un amendement de M. Forest, dont voici les termes :
« Rédiger ainsi cet article :
« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut pas dépasser le chiffre de 1,000 fr., etc. »
La parole est à M. Forest.
M. Forest. Messieurs, je n'abuserai pas longtemps de votre attention.
Je veux seulement insister de nouveau auprès de vous, puisque l’amendement que j’avais présenté tout à l’heure sur l’article 2 a été repoussé, pour vous demander de vouloir bien ramener au chiffre de 1,000 1T. le compte ouvert à chaque déposant, de façon à diminuer l’encaisse du portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations.
Je n’ai pas à revenir sur toutes les raisons que je. vous ai données il y a un instant, vous les avez présentes à la mémoire : elles s’appliquent exactement au maximum du dépôt.
Je crois qu’en fixant à 1,000 fr. le maximum du dépôt de chaque personne à la caisse d’épargne, vous éloignerez une grande partie — peut-être pas autant que je l’aurais désiré — de cette clientèle qui n’est pas du tout faite pour les caisses d’épargne ( Très bien! très bien !) et dont la position de fortune lui permet parfaitement de s’adresser aux établissements de banque ordinaires pour déposer son argent en compte courant ou, comme- on le disait hier, en compte d'attente.
La caisse d’épargne est faite pour l’ouvrier, pour l’artisan, et non pas pour les fortunés ; elle n’est pas faite pour les petits ni pour les gros capitalistes, qui y trouvent avantage en raison du taux de l’intérêt et de la sécurité absolue de leur capital placé sous la responsabilité de l’Etat qui n’a pas à être engagée dans de telles circonstances. ( Applaudissements .)
C’est pourquoi j’ai l’honneur de proposer au Sénat de vouloir bien fixer à 1,000 fr. le chiffre maximum du dépôt. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le rapporteur, de sa place. Si l'un de nos collègues proposait, comme on l'a dit...
Plusieurs sénateurs. A la tribune !
M. le rapporteur. Cela n’en vaut pas la peine, messieurs, je n’ai que quelques mots à dire...
M. Buffet. C’est la disposition capitale de la loi !
M. le colonel Meinadier, président de la commission. Il s’agit d’une simple observation sur l’ordre de la discussion.
M. le rapporteur. S’il y avait une demande de maintien du maximum au chiffre de 2,000 fr., il serait plus utile pour le Sénat que la commission s’expliquât tout à la fois au sujet de l’hypothèse des 1,000 fr. et de celle des 2,000 fr.
MM. Buffet et Le Breton. Il n’y en a
pas !
M. le rapporteur, à la tribune. Messieurs, quoique cette question soit évidemment une des plus importantes de la loi...
M. Buffet. La plus importante !
M. le rapporteur. ... la plus importante de la loi, elle peut cependant être rapidement présentée au Sénat, parce qu’elle consiste dans l’appréciation de certains chiffres.
J’ai dit hier que nous avons aujourd’hui environ 2,000 localités pour dépôts d’épargne. Le taux de l’intérêt a varié plusieurs fois : il a été de 4 p. 100, puis de 5, puis de 4 J/2; ensuite de 4 p. 100; enfin de 3.75 p. 100, et il est aujourd hui de 3.50p. 100.
Le maximum a varié selon les époques, suivant les circonstances au milieu desquelles le pays se trouvait. En 1835, il avait été fixé à 3,000 fr., j en 1845 à 1,500 fr., pouvant avec les intérêts s’élever jusqu’à 2,000 fr., en 1851 à 1,000 fr., et enfin en 1881 à 2,000 fr.
Ces fluctuations peuvent s’expliquer par la différence des époques. Ainsi, par exemple, en 1835, le maximum de 3,000 fr. était tempéré par la restriction apportée à chaque dépôt dont le montant maximum était de 300 fr. par semaine.
Néanmoins, après un certain nombre d’années il a semblé qu’il y avait là un danger.
Certainement ce chiffre de 3,000 fr. était trop élevé, et c’est pour cela et à cause des charges trop lourdes pour la Caisse des dépôts et consignations qu’on l’a ramené comme je viens de le dire à 1,500 fr., pouvant aller avec les intérêts jusqu’à 2,000 fr.
Après la Révolution de 1848, par une loi de 1851 on a pensé qu’il était prudent de le ramener à 1,000 fr. Enfin, en 1881 on a admis le chiffre de 2,000 fr.
Aujourd’hui nous sommes en présence d’une situation que tout le monde connaît: on ne peut pas se dissimuler que le chiffre de 2,000 fr. doit, au moins dans la pensée de la grande majorité de la commission, être réduit.
Mais dans quelle mesure aura lieu cette réduction?
Il paraît à la commission que la réduction de 50 p. 100, c’est-à-dire de 2,000 à 1,000 fr. serait excessive....
Plusieurs membres. Pourquoi cela?
M. le rapporteur. Je vais essayer de vous l'indiquer. Elle serait excessive parce que si l’on se préoccupe, et avec raison, de l’intérêt du Trésor, il ne faut pas non plus perdre de vue l’intérêt du déposant. Il est certain que si vous quittez brusquement le chiffre de 2,000 fr. pour descendre à 1,000 fr., vous jetterez une véritable perturbation dans l'institution des caisses d’épargne. (Bruit.)
Vous inspirerez aux déposants un effroi véritable....
M. Le Breton. Au contraire!
M. Buffet. Quel effroi? C’est une erreur!
M. le rapporteur. Vous croyez le contraire ? Mais si les pouvoirs publics votaient brusquement la réduction à 1,000 fr., vous verriez quelle serait la situation de la Caisse des dépôts et consignations en présence des demandes de retraits qui se produiraient
dans une proportion que vous ne pouvez pas imaginer; vous verriez les embarras de celte administration quand elle aurait à faire face à des demandes pouvant exiger peut-être des réalisations pour plus de
I milliard!
M. Le Breton. On peut donner un délai.
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous prévenir que vous assisteriez au commencement de la liquidation de l’institution des caisses d'épargne. ( Approbation sur plusieurs bancs.)
J’ai la conviction absolue, comme tous les membres de la commission, comme la Caisse des consignations elle-même — et il faut bien croire qu'elle a une certaine expérience dans la matière, puisqu’elle administre les caisses d’épargne depuis 1837 — , qu'il y a là un danger véritable, un grand danger.
Vous prendriez la responsabilité d’une véritable catastrophe ! ( Exclamations à droite.)
M. Fresneau. Si votre cas de force majeure se présentait, qu’arriverait-il?
M. le rapporteur. Quel inconvénient voyez-vous à réduire à 1,500 fr. ? Nous sommes tellement convaincus de la gravité de cette question, dans les termes où elle se pose, que nous avons voulu donner un délai à ceux des déposants qui ont aujourd'hui un crédit de 2,000 fr. ; après une minutieuse enquête, nous pensons qu’il ne serait pas sans inconvénient de demander à ces déposants de descendre brusquement même à 1,500 fr. ; c’est pourquoi nous leur accordons un délai. Je suis autorisé par la commission à déclarer que la diminution à 1,000 fr. serait une mesure des plus funestes et à laquelle nous sommes absolument opposés. ( Très bien ! très bien! à gauche.)
M. Forest. Messieurs, je maintiens absolument le chiffre de 1,000 fr. que j’ai eu l’honneur de vous proposer. M. le rapporteur vient de nous dire que ce serait une débâcle pour l’administration des caisses d'épargne que l’annonce de ce chiffre de 1,000 fr. comme maximum. Je me demande alors pourquoi la commission, acceptant le chiffre de 1,500 fr., dit dans son article 4 que les déposants auront trois ans pour ramener leurs dépôts de 2,000 fr. à 1,500 fr.
II me semble que pour 1,500 fr. ou pour 1,000 fr. la situation des déposants resle la même : ils auront trois ans pour régulariser leur position.
Ensuite on dit : C’est la désorganisation des caisses d’épargne. Ceci serait capable de m’émouvoir un peu plus. Cependant je me demande si pour entretenir les caisses d’épargne — car j’ignore si elles seraient désorganisées, mais admettons-le momentanément, — je me demande si pour entretenir, pour faire vivre les caisses d'épargne il faut forcément obliger l’Etat à avoir la responsabilité et à être le détenteur de sommes qui dépasseront peut-être encore 2 milliards après la réduction des dépôts à 1,500 francs.
Cela je ne le crois pas. La caisse d’épar-
gne n’est pas faite pour cela. J’en reviens toujours aux principes qui ont présidé à son organisation; elle est faite pour les ouvriers, les artisans, les peu fortunés, en faveur de qui j’admets que l’Etat consente certains sacrifices, et pour qui un dépôt de 1,000 fr. en argent est déjà une somme de quelque importance.
Je maintiens donc mon amendement et je demande au Sénat de le voter. ( Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs.)
M. Terrier, ministre clu commerce, de l'industrie et des colonies. Messieurs, je m’associe volontiers à la préoccupation, en elle-même fort légitime, fort sage, que vient d’exprimer à cette tribune l’honorable M. Forest. Il est certain que depuis leur institution jusqu’à nos jours les caisses d’épargne, au moins pour partie des fonds qu’on y dépose, ont singulièrement dévié de leur objet primitif, qui était de recueillir l’épargne des laborieux et des humbles, les modestes économies faites chaque jour sur les salaires. ( Très bien!) Nous savons qu’en raison de la faculté d’effectuer un versement maximum de 2,000 fr. nombre de gens ont considéré les caisses d’épargne comme une sorte de banque de dépôts...
M. Buffet et plusieurs sénateurs. Parfaitement!
M. le ministre. ...infiniment plus avantageuse que les autres institutions de même nom par la double garantie du capital et d’un intérêt supérieur. ( Nouvelle approbation.)
Mais nous ne sommes pas en face d’une institution à créer de toutes pièces. [Très bien!) Nous avons à poursuivre deux buts : remédier à une situation sur les inconvénients de laquelle nous nous trouvons tous d’accord, et le faire avec tous les ménagements que comporte une opération aussi délicate. Il ne faut pas, en effet, que l’Etat, en récompense de la protection tutélaire qu’il accorde aux caisses d’épargne, se trouve quelque jour réduit à la nécessité d’une sorte de liquidation partielle qui pourrait atteindre sérieusement son crédit. Or, si le maximum de dépôt, déjà réduit de 2,000 à 1,500 fr. par le projet de loi, était abaissé à 1,000 fr., comme le propose l'honorable M. Forest, il résulterait certainement de ce fait la nécessité d’effectuer à brève échéance une restitution qui ne s’élèverait pas à moins de 1 milliard 100 millions, en admettant que les retraits se limitassent à l’excès de chaque dépôt sur le nouveau maximum.
Il est même nombre de déposants qui, en raison de cet abaissement, retireraient non point seulement l’excédent ainsi constitué, mais peut-être la totalité de leur dépôt.
( Très bien ! très bien !)
M. Buffet. Pourquoi?
M. le ministre. Parce que l’abaissement du maximum à 1,000 fr. réduirait dans une proportion appréciable l’avantage que l'on s’est proposé en se servant delà caisse d'épargne comme d’un établissement de dé¬
pôt. Les retraits seraient donc considérables.
En elle-même, la proposition est. des plus légitimes, et je m’y associe encore une fois bien volontiers ; mais je suis en face d'un état de choses depuis longtemps établi, dont la transformation exige des ménagements et des tempéraments.
Nous sommes tous d’accord sur la nécessité de poursuivre une réduction de l’énorme portefeuille confié à la Caisse des dépôts et consignations; je pense que le Sénat ne manquera pas d’être frappé de l’obligation non moins grande de marcher vers ce but avec la prudence que comporte une telle entreprise. Il ne faut pas ébranler, en jetant en quelques jours sur le marché des valeurs se chiffrant par plus de i milliard, le crédit de l’Etat. Il ne faut pas davantage causer à la nation entière un préjudice considérable qui serait une sorte de punition infligée à l’état en retour des responsabilités assumées et do la tutelle exercée par lui sur les caisses d’épargne. ( Très bien! très bien !)
Et de plus, au point de vue des droits indiscutés des déposants, est-il bien certain que cette opération, si elle ne se faisait pas avec tous les ménagements désirables, serait rigoureusement conforme à l’esprit de justice qui doit caractériser toutes les résolutions du Parlement? Nombre de déposants ont effectué leurs versements à une époque où la rente 3 p. 100 était à 80 ou 85 fr. A l’heure actuelle vous les obligeriez, en leur imposant la reprise de sommes trop considérables, à en faire le remploi à un taux beaucoup moins avantageux. Il y aurait là une sorte de méconnaissance du contrat qui existait entre les caisses d’épargne et une partie de leur clientèle à l’époque où les versements ont été effectués.
Je n'insiste pas plus longuement sur cette raison, que je tiens pour secondaire; mais j’insiste sur la nécessité de procéder avec la plus grande mesure, nécessité que tous les membres de votre commission, après une longue et laborieuse étude de la question, ont été unanimes à constater et que je proclame à mon tour au nom du Gouvernement.
Un abaissement trop considérable et trop brusque du maximum, en voulant ramener les caisses d’épargne d’un seul coup à leur véritable destination, risquerait d’atteindre la nation tout entière, car elle exercerait fatalement sur le crédit de l'Etat une influence des plus fâcheuses.
Quant à moi, je me souviens d’avoir fait partie, à la Chambre des députés, de la commission chargée d'étudier le projet que nous discutons en ce moment et d’y avoir rencontré une ma jorité pénétrée des mêmes préoccupations qu’a développées tout à l’heure l’honorable M. Forest. Eh bien, personne, messieurs, ne s’est refusé à céder aux raisons que j’ai l'honneur d'exposer devant le Sénat et que, au nom du Gouvernement, je le prie avec instance de bien
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vouloir prendre en considération. ( Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs.)
M. Morel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Morel.
M. Morel. Messieurs, j'ai été très frappé des différentes observations qui ont été faites par l'honorable M. Forest, par M. le rapporteur et, à l'instant, par M. le ministre du commerce. Il me semble qu’il y aurait un moyen de répondre aux différentes préoccupations qu’ils ont exposées.
11 n’y aurait pour cela qu’à maintenir le chiffre de 1500 fr. pour les déposants actuels — vous donneriez ainsi satisfaction à M. le ministre du commerce — et à adopter pour les déposants nouveaux le chiffre maximum de 1,000 fr. ( Mouvement .)
Vous répondriez ainsi aux préoccupations de l’honorable M. Forest, qui me semblent être aussi celles d’un très grand nombre de nos collègues, tout en évitant les conséquences que redoute M. le ministre du commerce.
Si le Sénat partageait cette opinion, je demanderais le renvoi à la commission afin de lui permettre d’adopter un texte répondant au désir que je viens d’exprimer devant vous. ( Marques cl' approbation.)
M. Buffet. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Buffet.
M. Buffet. Messieurs, j’ai entendu tout à l’heure avec satisfaction M. le ministre du commerce reconnaître que les caisses d’épargne, par suite de l’élévation du chiffre maximum des dépôts à 2,000 fr., avaient été en réalité détournées de leur véritable destination, et que le cas que M. le rapporteur paraît considérer comme tout à fait exceptionnel, c’est-à-dire le cas de personnes qui se servent de la caisse d’épargne comme d’une banque de dépôts et de comptes courants, était devenu et tendait à devenir de plus en plus tout à fait ordinaire.
Mais M. le ministre du commerce pense que si, à la situation actuelle qu’il déplore comme nous, on voulait apporter un remède trop énergique et trop prompt, on courrait le risque de déterminer une crise d’une certaine gravité et de porter même atteinte au crédit public. Il pense que l’obligation non pas immédiate, mais dans un certain délai, du maximum des dépôts individuels à 1,000 francs déterminerait dès aujourd’hui des retraits extrêmement considérables et que pour opérer ces remboursements la Caisse des dépôts serait obligée de vendre à bref délai une portion très notable des valeurs de son portefeuille et que ces valeurs jetées en grandes masses sur le marché financier y porteraient le trouble et y détermineraient peut-être un véritable désarroi. Cette éventualité, je n’ai pas besoin de l’affirmer, me préoccuperait autant que M. le ministre du commerce ; mais je me demande si celte prévision est bien justifiée.
On a rappelé tout à l’heure, dans l’historique qu’on a fait des caisses d’épargne,
qu'il y avait eu de fréquents changements ou au moins un certain nombre de changements dans la fixation du maximum du dépôt. On a rappelé que sous la monarchie de 1830 le dépôt pouvait s’élever à 3,000 fr. et qu’on l’avait abaissé, en 1845, je crois, à 1,500 fr. Je n’ai pas entendu dire que cet abaissement ait amené une crise 'i M. le commissaire du Gouvernement.
Je vous demande pardon.
M. Buffet. Dans tous les cas, si une crise a eu lieu, il est certain qu’elle n’a pas fait grand bruit et qu’on l’a traversée sans grande difficulté.
M. le président de la commission. Le portefeuille était alors beaucoup moins considérable qu’aujourd’hui.
M. Buffet. Cela est vrai; mais je reviendrai sur ce point.
Plus tard, on a ramené ce maximum à 1,000 fr. Aujourd’hui que propose l’honorable M. Forest ?
Il propose d'adopter le maximum fixé en 1851 et qui est resté immuable pendant vingt ans.
D'ailleurs, pour calmer toutes les craintes, si le Sénat acceptait le maximum de 1,000 francs, je serais disposé pour ma part à admettre le tempérament indiqué déjà, si je l'ai bien compris, par l’honorable collègue qui m’a précédé à la tribune. Ce tempérament se trouvait déjà, jusqu’à un certain point, dans le projet adopté par la Chambre des députés. En quoi consiste-il ?
11 y a aujourd’hui un très grand nombre de dépôts supérieurs à 1,000 fr. Iis constituent plus de la moitié du montant total, car ils dépassent 2 milliards.
Il y en a même, ce qui est assez extraordinaire qui dépassent notablement le maximum de 2,000 fr., et ces dépôts représentent un total de près de 900 millions. Eh bien! je serais disposé à admettre qu’on n’obligeât aucun des déposants dont les dépôts sont aujourd’hui supérieurs à 1,000 francs à les réduire à ce chiffre, ni aujourd'hui, ni demain, ni à une époque quelconque. Celui qui a un livret de 2,000 fr. pourrait le conserver deux ans, trois ans, indéfiniment. Mais si, par des retraits, ces déposants avaient réduit volontairement le montant de leur livret, ils ne seraient pas admis à le relever par des dépôts nouveaux au dessus de 1,000 fr. Quelle serait l’effet de cette disposition?
Elle ne gênerait pas du tout la véritable et légitime clientèle de la caisse d'épargne, qui désire conserver ses fonds en dépôt entre les mains do celte caisse. Je reconnais quelle ferait sortir assez rapidement des caisses d’épargne cette clientèle qu’elles ont malheureusement acquise depuis la loi de 1882, pour laquelle'cette institution bienfaisante n’avait pas été créée et qu’il faut absolument en écarter, j’entends la clientèle qui se sert des caisses d’épargne comme d’une banque de dépôts et de comptes courants. Cette clientèle-là quitterait, en grande partie, la caisse d’épargne, parce qu’il n’y aurait plus pour elle possibilité
d’opérer, au-dessus du moins du maximum de 1,000 fr., cette faculté de versements et de retraits alternatifs dont elle a besoin.
Mais quant aux autres, aux vrais déposants, aux déposants de l’épargne populaire, qui croient leurs économies plus en sûreté à la caisse d’épargne que partout ailleurs, je les laisserais parfaitement libres d’y conserver indéfiniment les 1,500 ouïes 2,000 fr. qu’ils y ont aujourd’hui.
Aucun délai ne leur serait imposé pour le retrait de la somme qui dépasserait le nouveau maximum.
Us opéreraient ce retrait à leur convenance; seulement ils ne pourraient faire de nouveaux versements que lorsqu’ils auraient réduit, soit par des achats de rente ou de valeurs, soit par des retraits, le montant de leur livret au-dessous de 1,000 fr.
Telle est l’économie du système que je propose. Je crois inutile de le développer.
Il n'est cependant pas sans utilité pour l’édification du public d’indiquer brièvement comment on est arrivé à constituer cette dette colossale et toujours exigible de près de 4 milliards, si l’on ajoute aux dépôts des caisses d’épargne ordinaires ceux de la caisse postale.
M. le rapporteur dit dans un passage de son rapport que « si on fondait pour la première fois une institution des caisses d’épargne dans notre pays et si surtout on possédait l’expérience acquise, on fixerait le maximum à 1,000 fr. »
Cette expérience, suivant lui, aurait donc fait défaut lorsqu’on a voté cette loi de 1881, qui a élevé le maximum des dépôts à 2,000 fr. et a permis de verser cette somme assez importante en une seule fois, une des lois les plus funestes qui aient été adoptées. On n’aurait pas compris, on ne se serait pas rendu compte de l’effet quelle allait produire.
Eh bien ! j’en demande pardon à M. le rapporteur; on a su parfaitement ce que l’on faisait et on a atteint le but que les promoteurs de cette loi s’étaient proposé.
On a voulu — personne ne peut le contester aujourd’hui — on a voulu procurer au Trésor de nouvelles et immenses ressources.
M. le président de la commission. En aucune manière!
M. Buffet. M. le président de la commission le nie. Je vais lui démontrer péremptoirement que mon affirmation n’a rien de téméraire. Du reste, elle n’était pas contestée à cette époque, au moins dans les conversations; mais les faits nous en ont apporté depuis une preuve irréfragable.
Les dépôts ont immédiatement augmenté avec une rapidité et dans des proportions extraordinaires de plusieurs centaines de millions par an. Cette augmentation sans précédent était-elle due à un accroissement subit de l’épargne, delà véritable épargne? Fersonne n’oserait le soutenir sérieusement ; elle a été presque exclusivement due à une nouvelle clientèle, la
clientèle non de l’épargne, mais des comptes courants.
Mais qu’a-t-on fait de ces nouveaux dépôts ?
Les devoirs de la Caisse des dépôts et consignations où ils étaient versés restaient les mêmes. Cos fonds, aux termes mêmes de la loi de 1881, devaient être immédiatement placés en fonds d’Etat. La Caisse ne pouvait conserver libre et disponible en comptes courants au Trésor que la somme nécessaire pour faire face, comme fonds de roulement, à ses opérations journalières. J”ajoute que la commission de surveillance était chargée d’assurer sur ce point, comme sur tous les autres, l’exécution de la loi et qu’elle jouit pour l’accomplissement de sa haute mission d’une pleine indépendance.
Or, savez-vous comment la loi a été discutée ? Je n’apporte au Sénat aucune révélation nouvelle. Le fait que je rappelle a été constaté à cette tribune même par M. le ministre des finances. Le compte courant de la Caisse des dépôts et consignations au Trésor s’est élevé, en définitive, à 1 milliard 200 millions, et cette somme colossale mise ainsi à la diposition du Trésor a été dépensée sans que les Chambres aient eu à intervenir, par le vote d’un emprunt, pour mettre ce milliard et 200 millions à la disposition du Gouvernement.
Voilà ce qui a été fait et reconnu par le G ou ver ne m e nt lui-m ê m e .
11 n’y a donc aucune contestation possible. Ce scandaleux état de choses a cessé. Le maximum du compte courant de la caisse au Trésor a été limité législativement à 100 millions, et il me parait juste de rappeler que l’initiative de cette mesure a été prise par l’honorable M. Carnot, alors ministre des finances, et est assurément un des actes qui honorent son administration. Mais vous reconnaîtrez aussi que j’avais parfaitement raison de dire qu’en élevant à 2,000 fr. le maximum des dépôts, on s’était proposé avant tout de procurer à la trésorerie de nouvelles et abondantes ressources. L’usage que l’on a fait des nouveaux dépôts rend, sur ce point, toute dénégation impossible.
Comment l’Etat a-t-il remboursé aux caisses d’épargne cette somme de 1 milliard 200 millions qui n’était plus dans le Trésor, puisqu’elle avait été dépensée? Oh! le procédé de remboursement a été des plus simples et des plus commodes. Lorsqu’on a contracté l’emprunt 3 p. 100 amortissable, on a ajouté cette somme do 1,200 millions au capital des rentes que l’on offrait au public ; on n’a eu que la peine de faire imprimer un certain nombre de titres de plus, on a remis ces titres, ce papier noirci, comme le disait l’honorable M. Germain, à la Caisse des dépôts et consignations, ot l’on a ôté quiite envers elle. Mais la dette consolidée a été encore accrue de plus de 1 milliard.
Ce n'est pas tout! Les dépôts continuant à s’accroître rapidement par suite de la
latitude nouvelle que leur donnait la loi de 1881, on est arrivé, indépendamment de l’accroissement de la dette consolidée, à mettre l’Etat en face d’une dette exigible de près de 4 milliards.
Il est nécessaire, il est urgent de sortir de cette situation déplorable et éminemment dangereuse. Ce doit être l’objet principal de la loi actuelle. Cela ne laisse pas, je le reconnais, de présenter quelque difficulté. De quelque façon qu’on s’y prenne, les grandes fautes ne sont jamais faciles à réparer. Cependant il vaut mieux aborder carrément ces difficultés dans un moment îolativement favorable que d’en ajourner la solution à une époque où elles se seront encore accrues par l’action continue de la loi existante, où quelque crise les rendrait peut-être insurmontables et où elles amèneraient un véritable désastre.
Aussi je donne ma complète adhésion à l’amendement de l’honorable M. Forest, qui me parait excellent, avec ce correctif que je ne fixe pas de délai pour la. réduction à 1,000 fr.’ des dépôts qui dépassent aujourd’hui celle somme.
Les déposants pourront les maintenir aussi longtemps qu’ils le voudront ; mais dès qu’ils auront volontairement réduit par des remboursements partiels ou par des achats de rentes le montant de leurs dépôts au-dessous de 2,000 fr., ils ne pourront plus les relever à ce chiffre ni faire aucun versement nouveau tant que leurs dépôts antérieurs ne seront pas inférieurs à 1,000 fr.
M. le président. Monsieur Buffet, faitesvous une proposition formelle ?
M. Buffet. Je demande le renvoi à la commission.
M. Félix Martin. Il faut voter le principe.
M. lo rapporteur. La commission accepte le renvoi; elle allait le demander ellemême.
M. Bardoux. On pourrait voter le principe.
M. le rapporteur. Il est préférable, je crois, d’ajourner l’ensemble. (Approbation.)
M. G-ouin. L’amendement de M. Morel nous serait également renvoyé, monsieur le président?
M. le président. Naturellement.
Il n’y a pas d’opposition?...
Lo renvoi est ordonné.
« Art. 5. — L’intérêt à servir aux caisses d’épargne ordinaires par la Caisse des dépôts et consignations est déterminé en tenant compte du revenu des valeurs du portefeuille et du compte courant avec le Trésor représentant les fonds provenant des caisses d’épargne.
« Les variations de ce taux d’intérêt auront lieu par fractions indivisibles de 25 centimes.
« Lorsqu’il y aura lieu de modifier le taux, le nouvel intérêt à bonifier aux caisses d’épargne sera fixé, avant le 1er novembre, pour l’exercice suivant, parmi décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et du ministre des finances, après avis de
la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations et do la commission supérieure instituée par l’article 13 de la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 6. — 11 est institué par la Caisse des dépôts et consignations un fonds de réserve et de garantie qui ne pourra pas dépasser 10 p. 100 du montant des dépôts. Seront affectés à cette réserve :
« i° Le fonds de réserve actuel ;
« 2° La différence entre le taux servi aux caisses d’épargne et le revenu des valeurs du portefeuille et du compte courant avec le Trésor ;
« 3° Les intérêts et les primes d’amortissement provenant de ce fonds lui-même ;
« 4° Les retenues d’intérêls imposées aux titulaires de plusieurs livrets conformément à l’article 19 de la présente loi.
« Peuvent seuls être imputés sur ce fonds :
« 1° Les pertes qui viendraient à résulter, soit de différences d’intérêts, soit d’opérations ayant pour but d’assurer le service des remboursements ;
« 2° Les sommes à prélever, soit à titre définitif, soit à titre d’avances, en cas d’insuffisance de la fortune personnelle d’une caisse d’épargne, pour faire face aux pertes déjà constatées ou qui seraient ultérieurement reconnues dans sa gestion;
« 3° Les frais de linspection spéciale instituée par l’article 12. »
M. le rapporteur. II y a, monsieur le président, une légère modification à apporter au texte du deuxième paragraphe.
La .rédaction soumise au Sénat porte : « La différence entre le taux servi aux caisses d’épargne... »
Il serait plus correct de dire : « La différence entre les intérêts servis chaque an* née aux caisses d’épargne... »
La seule modification consiste dans la substitution du mot « intérêts » à celui de « taux ».
M. le président. Je mets aux voix l’article 6 ainsi modifié.
(L’article G est adopté.)
M. le président. « Art. 7. — Le fonds do réserve est géré par la Caisse des dépôts sous le contrôle de la commission de surveillance, qui arrête les sommes à prélever dans les cas de perte prévus par l’article G.
« Il est rendu compte de ces opérations dans un chapitre spécial du rapport annuel présenté au Sénat et à la Chambre des députés par la commission de surveillance, conformément à l’article 114 de la loi du 28 avril 1816. » — (Adopté.)
« Art. 8. — Los caisses d’épargne ordinaires prélèvent, sur le produit do leurs placements, une somme suffisante pour faire face aux frais de loyer et d’administration et à l’établissement d’une réserve spéciale dans les conditions prescrites par l’article 9.
« Ce prélèvement sera de 25 centimes au moins et ne pourra pas dépasser 50 centimes sur l’ensemble des comptes des déposants. Le taux d’intérêt payé par le
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caisses d’épargne aux déposants peut être gradué selon l’importance des comptes.
« Les livrets sur lesquels le mouvement des retraits et des dépôts, y compris le solde antérieur, n’aura pas dépassé la somme de 500 fr. pendant le courant de l’année pourront être favorisés soit par un système de primes, soit par une graduation du taux.
« Les livrets collectifs des sociétés de secours mutuels et des institutions spécialement autorisées à déposer aux caisses d’épargne jouiront, quel que soit le chiffre de leur dépôt, de l'intérêt accordé à la catégorie des livrets les plus favorisés.
« La moyenne de l’intérêt servi aux déposants, soit à titre d’intérêt, soit à titre de prime, ne pourra, en aucun cas, dépasser le chiffre de l'intérêt accordé par la Caisse des dépôts et consignations, déduction faite du prélèvement déterminé ci-dessus.
« Les caisses d’épargne sont autorisées à émettre des bons ou timbres d’un prix inférieur à 1 fr. et à recevoir ces coupures, lorsque, réunies, elles représentent le montant du versement minimum autorisé.
« Le règlement de chaque caisse d’épargne, fixant le taux des primes ou des intérêts gradués, sera publié trois mois au moins avant son application ; il sera communiqué au ministre qui, dans les trente jours à partir de la réception, pourra l’annuler pour violation de la loi apres avis de la commission supérieure organisée par l’article 11. La décision du ministre sera susceptible de recours devant le conseil d'Etat. »
M. Alcide Dusolier. Je voudrais provoquer un éclaircissement au sujet de la graduation des intérêts.
Je me demande jusqu’à quel point, en favorisant les petits livrets, la commission favorise exclusivement les dépôts faits par les petites bourses.
Il y a certainement, en effet, des petits livrets qui appartiennent à des capitalistes, — de modestes capitalistes, je le veux bien, mais enfin des capitalistes — tandis qu'il y a de gros livrets appartenant à des familles de travailleurs qui, à force d’économie, peuvent avoir à la caisse d’épargne des dépôts de 1,200, 1,500 et même 2,000 fr., qu’ils y ont formés peu à peu et qu’ils y laissent toujours.
Comment la caisse d’épargne fera-t-elle pour distinguer entre les livrets qui méritent le bénéfice de la graduation et ceux auxquels il doit être refusé?
Le choix me paraît d’une nature bien délicate, très difficile, et donnera lieu à bien des erreurs qui provoqueront bien des récriminations.
Je prie la commission de nous dire comment il sera possible d’échapper à cet inconvénient.
Un sénateur. C’est trop compliqué !
M. Ernest Boulanger. Je demande la permission de faire une observation dans le même sens. Puisque nous avons la bonne fortune d’avoir ici l’honorable directeur du contrôle et de l'inspection générale des
finances, je lui demanderai comment il entend organiser ce contrôle des caisses d’épargne, contrôle qui est à peu près nul aujourd’hui.
M. le colonel Meinadier. Il y a un article spécial.
M. Ernest Boulanger. Je le sais. Ce que je demande à M. Vuarnier, c’est si, dans sa pensée, il croit possible, avec cette complication nouvelle de la graduation des intérêts, de donner au contrôle qu’il s’agit d’instituer une efficacité réelle. Mon expérience me fait craindre que vous n'arriviez pas à un résultat satisfaisant.
M. Vuarnier, commissaire du Gouvernement. Je ne demande pas mieux que de fournir au Sénat les explications que réclame l’honorable M. Boulanger; mais il y a, à l’article 12, une disposition spéciale au contrôle. Cette disposition, à laquelle il sera difficile au Gouvernement de se rallier, donnera certainement lieu à des observations. Si donc le Sénat n’y voit pas d’inconvénient, le point actuellement en discussion pourrait être traité en môme temps et la question réservée.
Elle est assez importante en elle-même, d’autant plus importante que les dépôts eux-mêmes se sont accrus, et peut-être serait-il préférable de ne pas la diviser. ( Marques d'approbation.)
M. Ernest Boulanger. La conséquence de cette déclaration, c’est qu’il faudrait peut-être réserver le vote sur l’article relatif à la graduation des livrets, puisque la mise en œuvre de cette graduation tient surtout à l’efficacité du contrôle que l’on pourra exercer .
M. le président de la commission. La commission n’a qu’un mot à dire : elle a trouvé ces dispositions dans le texte de la Chambre des députés. (Exclamations.)
Comme j'avais l’honneur de vous le dire tout à l’heure, la commission n'en aurait peut-être pas pris l’initiative, mais elle a cru devoir tenir compte du vote de la Chambre, émis après une sérieuse discussion. Ce que la Chambre rendait obligatoire, votre commission propose au Sénat de le rendre simplement facultatif.
Nous n’avons prescrit aucune règle générale applicable à toutes les caisses. Nous avons donné à chaque caisse, à chaque conseil d’administration, la faculté d’introduire ces dispositions, ces graduations d’intérêts, ce privilège pour les dépôts au-dessous de 500 fr.: à chaque caisse, à chaque conseil de rédiger ses statuts sur ce point. Ces statuts seront soumis à l’approbation du ministre.
La rédaction qui vous est proposée donne la faculté do prendre une mesure que le projet voté par la Chambre des députés rendait obligatoire. Nous laissons à chaque caisse d’épargne la faculté d’arrêter ses statuts, et, je ne saurais trop le répéter, nous changeons l’obligation en faculté.
M. Ernest Boulanger. Dans ces conditions, il faut renvoyer l’article à la commission.
M. le président de la commission. Elle ne pourra pas répondre autre chose.
M. le ministre du commerce. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre du commerce. Je ne
crois pas, messieurs, qu’il y ait lieu d’entrer dans le fond du débat.
Je suis très disposé, pour mon compte, à soutenir devant le Sénat, en indiquant les motifs qui ont déterminé la Chambre à 1 adopter, la mesure qui fait en ce moment l’objet de votre examen. Mais il me semble y avoir une certaine parenté et même un lien très étroit entre la graduation éventuelle du taux et la fixation, encore incertaine, du maximum des dépôts individuels.
Il est certain que plus le maximum de ces dépôts sera abaissé, moins l’idée, très plausible en elle-même, d’où est sortie l’innovation proposée, aura de force et de réalité.
Par conséquent, je crois tout à fait indispensable de réserver toute solution sur ce point jusqu’au moment où la commission et le Sénat se seront prononcés sur la question du maximum des dépôts.
Quand cetie question aura ôté tranchée, je verrai si je dois abandonner ou soutenir la graduation du taux suivant le plus ou moins d’avantages que cette mesure, alors, me paraîtra présenter. { Assentiment .)
M. Blavier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Je tiens à expliquer au Sénat quel a été le rôle de la commission sur ce point.
La commission — je parle ici en son nom — se trouvait en présence d’un texte formel adopté par la Chambre des députés, rédigé en ces termes : « Les livrets sur lesquels le mouvement des retraits et des dépôts, y compris le solde antérieur, n’aura pas dépassé la somme de 500 fr. pendant le courant de l’année, seront favorisés soit par un système de primes, soit par une graduation du taux. »
Il y avait là une obligation : la commission n’a pas pu l’admettre. Elle a trouvé le principe d’une application très difficile et si, en définitive, il ne s’était pas agi de se mettre en contradiction absolue avec ce qui paraissait être un désideratum de la Chambre des députés, à coup sûr votre commission ne vous aurait pas proposé cette disposition.
Mais, en présence du texte formel, je le »• répète, adopté par la Chambre des députés, nous avons cru bon d’apporter ce tempéra- ; ment et de laisser aux caisses d’épargne la; liberté d’user ou de ne pas user de cette faculté de favoriser les petits dépôts.
11 ne s’agit pas, comme le disait M. Dusolier, d’une fixation arbitraire, il s’agit des dépôts au-dessous de 500 fr. Il n’y a là rien d’arbitraire. Le texte parle des dépôts audessous de 500 fr., sans se préoccuper de savoir quels seront les titulaires de ces dé- S
pots qui tous, indistinctement, profiteront de l’amélioration du taux d’intérêt.
Encore une fois, messieurs, la commission du Sénat, — je crois être, en parlant ainsi, son interprète fidèle, — ne tient en aucune façon à cette disposition, et si la Chambre des députés n’y tient pas plus que nous, elle disparaîtra certainement dutexte définitif de la loi, parce qu’elle comporte une complication d’écritures dont nous nous sommes rendu compte et d’où il résulte qu’en réalité il n’y aura aucune application, ou seulement des applications absolument insignifiantes et, par conséquent, pas de résultat utile au point de vue du but que nous poursuivons.
Voilà, messieurs, l’esprit dans lequel votre commission a cru devoir substituer le mot « pourront » au mot*« seront ».
Le Sénat verra ce qu’il a à faire en présence de ces explications; quant à la commission, elle accepte parfaitement le renvoi. ( Approbation .)
M. le président. La demande de renvoi, qui est acceptée par la commission, portet-elle sur l’article tout entier ou seulement sur le paragraphe en discussion?
M. le ministre. Il me semble, monsieur le président, qu’il vaudrait mieux réserver l’article 8 dans son ensemble. [Adhésion.)
M. le président de la commission. Nous acceptons le renvoi de l'article 8 tout entier.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ? [Non ! non !)
L’article 8 est réservé.
« Art. 9. — Chaque caisse d’épargne ordinaire doit créer un fonds de réserve et de garantie qui se compose :
« 1° De sa dotation existante et des dons et legs qui pourraient lui être attribués ;
« 2° De l’économie réalisée sur la retenue prescrite à l’article précédent ;
« 3° Des intérêts et des primes d’amortissement provenant de ce fonds luimême.
« Toutes les pertes résultant de la gestion de la caisse d’épargne devront être imputées sur ce fonds de réserve qui constitue sa fortune personnelle. »
Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’article 9?...
Je le mets aux voix.
(L’article 9 est adopté.)
M. le président. « Art. 10. — Les caisses d’épargne sont autorisées à employer leur fortune personnelle :
« 1° En valeurs de l’Etat, ou jouissant d’une garantie de l’Etat ;
« 2° En obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce;
« 3° En obligations foncières et communales du Crédit foncier. . . »
M. le rapporteur. La commission demande la suppression de ce 3°. C’est la conséquence de la mesure qu’elle a déjà prise précédemment.
M. le président. « Elles peuvent, en
outre, l’employer en valeurs locales énumérées ci-dessous, à la condition que ces valeurs émanent d’institutions existant dans le département où elles fonctionnent : bons du inont-de-piété ou d’autres établissements reconnus d’utilité publique ; obligations de sociétés de construction d’habitations à bon marché.
« Elles peuvent acquérir ou construire les immeubles nécessaires à l’installation de leurs services ou destinés à des habitations à bon marché.
« Un dixième du boni annuel pourra être employé en prêts de faveur aux ouvriers pour l’acquisition d’instruments de travail ou pour l’assainissement de leurs logements et en souscriptions à des œuvres locales de prévoyance, d'assistance publique et de bienfaisance. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Cordelet, qui s’applique à l'avant-dernier paragraphe, et un paragraphe additionnel proposé par M. Blavier.
M. le ministre. Je demanderai la parole sur le 3° dont la commission réclame la suppression.
M. le président. Nous pourrions peutêtre voter d’abord les deux premiers paragraphes, qui ne sont l’objet d’aucune contestation...
M. Guyot (Rhône). Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Guyot.
M. Guyot, de sa place. Je voudrais poser une simple question à la commission.
Jusqu’à présent, les caisses d’épargne ont eu le droit absolu de disposer de leur fortune personnelle... [Dénégations) sauf approbation du ministre compétent.
Est-ce qu’on y a trouvé quelque inconvénient?
Pourquoi, maintenant, déterminer, limiter l’emploi de leur fortune personnelle, dont jusqu’à présent on leur avait laissé le libre usage sans que cette faculté eût donné lieu à aucun abus ?
M. le président de la commission. C’est une erreur! Nous n’avons apporté aucune restriction à l’état de choses actuel; au contraire !
M. le rapporteur. Le législateur a toujours réglementé l’emploi même de la fortune personnelle des caisses d’épargne.
Nous n’avons absolument rien innové.
M. le président. Monsieur le ministre, vous avez demandé la parole. Vous pourriez présenter immédiatement vos observations au sujet de la suppression du paragraphe 3°.
M. le ministre du commerce. Messieurs, votre commission et le Gouvernement sont d’accord sur la nécessité de supprimer dans l’article 10 une disposition qui permettait aux caisses d’épargne d’employer une partie de leur fortune personnelle à des placements sur valeurs étrangères.
Je considère cette mesure comme très
prudente, et j’ai insisté moi-même auprès de la commission afin qu’elle l’adoptât.
Mais j’ai le regret de ne pas être de son avis lorsqu’elle vous propose de retrancher du même paragraphe l’autorisation, pour les caisses d’épargne, d’employer leurs ressources à l’achat d’obligations foncières et communales du Crédit foncier.
Je n’aperçois pas les raisons qui ont pu déterminer la commission à proposer la suppression de cette faculté, primitivement inscrite dans la loi.
Si elle ne s’y trouvait pas déjà, peut-être aurais-je pris moi-même l’initiative d’en demander l’inscription ; mais elle y figure, et il serait doublement fâcheux de l’en faire disparaître, d’abord parce qu’il est bon qu’elle y soit, et ensuite parce que cette suppression pourrait susciter des appréciations regrettables et injustifiées.
M. Emile Labiche. Cette faculté figure déjà à l’article lor; on ne voit pas pourquoi on la supprimerait à l’article 10.
M. le ministre. L’article 1er autorise la conversion des fonds des caisses d’épargne en obligations foncières et communales par la Caisse des dépôts et consignations. Peut-être pense-t-on que le conseil de cette grande institution offre, au point de vue de la clairvoyance dans l’emploi des fonds, plus de garanties que n’en peuvent fournir les conseils et directeurs des caisses d’épargne.
J’ai été moi-même administrateur d’un de ces établissements dans une petite ville de province ; j’ai pu observer, de la part de mes collègues, une grande vigilance et une grande sollicitude. Aussi ai-je confiance en leur discernement lorsqu’ils ont à convertir les fonds déposés en des placements sur les valeurs qui font l’objet de cette discussion. Telles sont, messieurs, les raisons pour lesquelles je vous demande de maintenir ces valeurs dans l’article 10.
M. lo rapporteur. Nous n’y mettons pas d’opposition.
M. Ernest Boulanger, de sa place. La commission avait d’abord proposé cette disposition, puis elle en a demandé la suppression ; maintenant elle en accepte le maintien; nous voudrions bien connaître les motifs qui l’ont déterminée à nous proposer cette suppression.
M. le président de la commission. C’est un simple malendu !
M. Ernest Boulanger. M. le rapporteur vient de nous dire qu’il demandait la suppression du paragraphe 3. Sur quelle raison se basait-il ?
M. le président de la commission. C’est par suite d’une confusion que M. le rapporteur a fait cette demande. Ce malentendu provient de ce que la clause de l’obligation avait été supprimée dans un autre article.
La commission n’insiste pas, je le répète.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je donne une nouvelle lecture du premier paragraphe de l’article 10 :
ANNALES DU SENAT
« Les caisses d’épargne sont autorisées à employer leur fortune personnelle :
« 1° En valeurs de l’Etat ou jouissant d’une garantie de l’Etat. »
Je consulte le Sénat.
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. « 2° En obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce. » — (Adopté.)
« 3° En obligations foncières et communales du Crédit foncier. » — (Adopté.)
« Elles peuvent, en outre, l’employer en valeurs locales énumérées ci-dessous, à la condition que ces valeurs émanent d’institutions existant dans le département où elles fonctionnent : bons du mont-de-piété ou d’autres établissements reconnus d’utilité publique; obligations de sociétés de construction d’habitations à bon marché. » M. Emile Labiche. Je demande la division. Je désirerais obtenir quelques explications de la commission au sujet de la faculté qu’elle donne aux caisses d’épargne d’employer les fonds de leur fortune personnelle en achats d’obligations de sociétés de construction d’habitations à bon marché?
Jusqu’à présent la commission n’avait pas paru tenir beaucoup à certains placements qui figuraient dans son texte. S’il n’y a pas d’indiscrétion, je la prierais de dire au Sénat si elle tient davantage à ce mode de placements... ( Sourires ) si elle trouve qu’il présente des garanties suffisantes?
M. Blavier, de sa place. Je crois pouvoir répondre au nom de la commission. Elle ne tient pas à la disposition dont il s’agit; elle s’est bornée à adopter le texte de la Chambre... ( Exclamations et rires sur plusieurs bancs.)
Mais enfin, messieurs, il faut cependant que le Sénat se rende compte de la situation qui est faite à ses commissions! Quand une commission du Sénat se trouve en présence d’un texte qui a été l’objet des discussions les plus sérieuses de la Chambre, elle ne peut pas passer outre sans y attacher une certaine importance. ( Très bien!)
Maintenant, vous lui demandez son opinion personnelle; eh bien, je vous réponds qu’il résulte de la discussion à laquelle nous nous sommes livrés que si nous avions eu à instituer ces conditions, nous ne les aurions pas introduites dans la loi.
Si le sentiment du Sénat est que le texte de la Chambre ne le satisfait pas, ce n’est pas, à coup sûr, la commission qui soutiendra devant lui le texte voté par la Chambre. C’est donc au Sénat qu’il appartient de se prononcer dans un sens ou un autre.
M. Emile Labiche. Cette déclaration de la commission me met fort à l’aise. La commission veut bien constater qu’elle n’aurait pas certainement fait de son propre mouvement la proposition qu’elle nous soumet si elle ne l’avait trouvée inscrite dans le projet de loi adopté parla Chambre.
Comme moi je ne me crois pas tenu à voter, uniquement par déférence pour nos
collègues de la Chambre, une disposition qui ne me paraît pas justifiée, j’espère que la commission ne me saura pas mauvais gré si je repousse une proposition à laquelle elle ne tient pas essentiellement et que je crois contraire à la bonne administration des caisses d’épargne. ( Très bien! et rires approbatifs.)
M. le président. Vous demandez alors, monsieur Labiche, qu’on procède au vote par division ?
M. Emile Labiche. Parfaitement, monsieur le président.
M. Buffet. Je désirerais présenter une simple observation de ma place.
M. le président. La parole esta M. Buffet.
M. Buffet, de sa place. Je suis convaincu que si on interrogeait la commission -comme notre honorable collègue vient de le faire relativement aux habitations à bon marché — sur les autres emplois énumérées dans les paragraphes qui suivent ceux que nous venons de voter, elle ferait probablement la môme réponse et nous dirait qu’elle n’y tient pas.
Je ne fais pas, pour ma part, d’objections à l’emploi en bons des monts-de-piété.
Mais qu’entend-on par les autres établissements reconnus d’utilité publique ? C’est un terme bien général et bien vague, et je ne sais pas trop ce que cela veut dire. Quant aux obligations des sociétés de construction d’habitations à bon marché... je pense qu’elles seront, dans bien des cas, un assez mauvais placement.
Pour ma part, je demanderais la suppression de toute la partie de l'article qui suit celle qui a été déjà adoptée.
M. le président. Eh bien, vous voterez contre, quand nous la mettrons aux voix.
M. le ministre du commerce. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce. Messieurs, je ne vois pas sans tristesse la commission du Sénat abandonner si délibérément, après l’avoir accueilli d’une façon toute paternelle, l’enfant que la Chambre des députés lui avait envoyé.
Je considère que la faculté, pour les caisses d’épargne, d’employer à des œuvres locales une partie de leur fortune personnelle se justifie par des raisons qui méritent d’attirer votre attention et votre examen.
On a souvent constaté, dans les nombreuses critiques émises sur le fonctionnement de ces établissements dans notre pays, que l’un de ses principaux inconvénients ôtait de centraliser à la Caisse des dépôts et consignations, par un drainage progressif et constant, une grande quantité des ressources qui prennent naissance aux divers points du territoire français. Le capital ainsi centralisé ne va pas à sa juste destination dans un pays de production comme la France, car la véritable fonction du capital est de se féconder par lui-même, de se reproduire constamment.
Il résulte de cette convergence des richesses locales vers une grande caisse centrale un appauvrissement général en même temps que l’accroisement de la fortune des citoyens.
C’est là une sorte de paradoxe économique sur lequel j'appelle vos réflexions, et si on y pouvait porter remède en autorisant, d’ailleurs avec toutes les précautions nécessaires, les caisses d’épargne à tenter dans des œuvres locales l’emploi d’une partie de leur fortune personnelle, ne feraiton pas disparaître, au moins en partie, l’inconvénient que je citais il y a quelques instants?
C’est la pensée qui a déterminé la Chambre des députés à adopter la rédaction du texte soumis à votre délibération. Nous ne sommes pas en face d’un état de choses absolument nouveau et appartenant encore au domaine de l’hypothèse. Déjà plusieurs tentatives de ce genre ont été faites par les caisses d’épargne de Lyon et de Marseille; les résultats que ces deux grandes institutions ont obtenus ne sont pas pour condamner l’expérience tentée; ils la justifient, au contraire.
Il est vrai qu’une semblable destination donnée aux fonds déposés ne peut amener de résultats heureux que si les opérations sont faites par des établissements de cette importance.
Mais nous n’avons pas à rechercher s’il convient d’imposer telle prescription aux caisses d’épargne, il s’agit seulement de leur accorder une faculté. Leurs administrateurs resteront maîtres d’en profiter ou non.
Il est certain que pour beaucoup d’entre elles cette dispositionne sera pas utilisée. Mais il est non moins certain que les établissements importants pourront en tirer le meilleur parti.
En ce qui concerne notamment l’œuvre des habitations ouvrières, il se produirait alors ce fait que le capital accumulé par les petites économies se résoudrait en bienêtre pour ceux qui les ont faites.
Sous le bénéfice de ces observations, je prie le Sénat de vouloir bien admettre la disposition votée par la Chambre des députés. [Très bien ! sur divers bancs.)
M. Emile Labiche. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Labiche.
M. Emile Labiche. Messieurs, je partage absolument les opinions de principe que vient de développer mon honorable collègue d’Eure-et-Loir sur le danger de la concentration d’une très notable partie des capitaux du public dans la Caisse des dépôts et consignations, sur le défaut d’utilisation vraiment productive pour le pays qui en résulte. Mais le remède, je ne crois pas qu’il convienne de le chercher là où M. le ministre espère le trouver, c’est-à-dire dans un emploi fait directement par les administrateurs des caisses d’épargne en faveur d’œuvres qui ont nos sympathies.
Le remède à l’excès de la concentration il est, à mon sens, non dans l’emploi plus ou moins utile des fonds des caisses d’épargne, mais dans la réduction du taux des intérêts, dans la limitation du chiffre des dépôts.
La principale préoccupation des administrateurs qui ont accepté le mandat de gestion des épargnes du public, doit être non de faciliter des entreprises qui ont nos sympathies, mais de conserver les capitaux qui sont confiés aux caisses d’épargne. C’est ce sentiment de prudence qui a inspiré les votes du Sénat quand il a repoussé divers emplois proposés par la commission.
J’estime que le Sénat a bien fait, car si l’on peut accepter certains risques pour la gestion de sa fortune personnelle, on doit refuser toute opération qui présente le moindre aléa quand il s’agit de la gestion des fonds des déposants des caisses d’épargne.
Or, ce que jeredoute dans les placements en constructions d’habitations à bon marché, ce sont les risques que présentent ces opérations, et permettez-moi d’ajouter que je redoute également les entraînements auxquels se trouveront exposés les administrateurs des caisses d’épargne si vous leur donnez, sans la soumettre à aucun contrôle, l’autorisation de faire ces placements. (Vive approbation à droite.)
Que mon honorable collègue d’Eure-et- Loir me permette de lui demander quelle sera la situation des administrateurs de la caisse d’épagne d’une petite ville dans laquelle tous les habitants se connaissent, se rencontrent tous les jours, lorsque leurs voisins solliciteront de leur bienveillance la construction d’habitations à bon marché.
Espérez-vous trouver toujours, dans ces administrateurs locaux, la force nécessaire pour refuser les actes de générosité qu’on leur demandera ? ( Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
Car ce sont de véritables générosités qu’on demande de faire sur les fonds des caisses d’épargne ; il ne s’agit pas d’autre chose que d’affecter la garantie des déposants à des œuvres de bienfaisance.
M. Buffet. C’est cela !
M. Emile Labiche. Sans doute, il ne sera pas impossible que certains administrateurs fassent acte de fermeté en résistant, dans l’intérêt de la caisse qui leur est confiée, aux sollicitations de leurs électeurs les plus dignes d'intérêt. Cette fermeté, vous l’auriez eue, mon cher ministre, comme administrateur de la caisse d’épargne de Dreux, si vous eussiez jugé votre résistance nécessaire.
Mais ce sont là des actes d’héroïsme qu’il serait, je crois, imprudent do demander à un certain nombre d’administrateurs.
( Très bien! sur plusieurs bancs.)
Le Sénat ne doit pas oublier d’ailleurs qu'il est déjà saisi d’un projet de loi sur les habitations à bon marché auquel toutes mes sympathies sont acquises. Je serai
heureux de le voir réussir; je suis disposé à lui donner tous les encouragements et toutes les ressources nécessaires à sa mise en application; mais entre ce projet et l’affectation à des œuvres de bienfaisance et de générosité des sommes qui constituent la garantie des déposants, il y a un abîme que je ne suis pas disposé à franchir. En terminant, je demande au Sénat la permission de lui rappeler qu’en dehors des objections financières que présente la disposition que je combats, il est prudent de ne pas mettre les administrateurs des caisses d’épargne de nos petites villes dans l’alternative soit de se montrer d’un héroïsme qu’on ne peut guère, d’une façon générale, attendre d’eux, soit de disposer de l’argent du public en vue d’emplois qui ne répondent pas à la destination des caisses d’épargne.
Mais ai-je vraiment besoin d’insister sur cette considération ?
Mon honorable ami le ministre du commerce en a reconnu lui-même implicitement le bien fondé quand il vous déclarait tout à l’heure à cette tribune que si cette utilisation était possible et pratique, dans certaines grandes villes, elle pouvait offrir de très grands dangers pour les petites villes.
( Très bien! très bien!)
Or, le texte que la commission soumet à notre approbation ne fait nullement la distinction que l’expérience de M. le ministre l’amenait à faire tout à l’heure spontanément.
Le texte qu’on vous propose permettrait parfaitement de s’adresser aux administrateurs de la caisse d’épargne de la petite ville de Dreux, à laquelle on faisait tout à l’heure allusion, pour leur demander d’employer leurs fonds disponibles en constructions d’habitations ouvrières, et ces administrateurs n’auraient pas la ressource d’invoquer la nécessité d’une intervention du ministre pour justifier leur refus de se prêter aux vœux de leurs concitoyens. ( Approbation sur plusieurs bancs.)
Dans ces conditions et dans l’intérêt financier des caisses d’épargne, dans l’intérêt même de leurs administrateurs, je vous engage à ne pas adopter la disposition qui vous est soumise.
M. Diancourt. Je demande la parole.
M.le président. La parole est à M. Diancourt.
M. Diancourt. Messieurs, il faut bien examiner la situation qui est faite par le projet en discussion. Jusqu’à présent, les caisses d'épargne avaient la libre disposition de leur fortune personnelle ; elles pouvaient en faire l’emploi qu’il leur semblait convenable, elles en étaient seules juges.
Plusieurs voix au banc de la commission. Vous êtes dans l’erreur.
M. Diancourt. Il me semblait qu’il avait été dit tout à l’heure que les caisses d’épargne avaient la libre disposition de leur fortune personnelle.
M. Lourties. Après autorisation spéciale du ministre compétent.
M. Diancourt. Enfin, il n’y a pas de catégorie de placements déterminée par la loi. En fait, les caisses d’épargne font des placements dans des constructions de maisons ouvrières. On a cité Lyon tout à l’heure. Je regrette que celui de nos collègues qui est président de la commission des habitations ouvrières ne soit pas présent, car il vous aurait dit ce qui s’est passé à Lyon à cet égard.
A Lyon, la caisse d’épargne a souscrit la moitié des actions de la société instituée pour la construction de maisons ouvrières, et, en outre, elle a encore avancé 60,000 fr., par fractions de 6 à 7,000 fr., à des ouvriers laborieux, pour construire eux-mêmes leurs habitations. Ce sont là des actes qui n’étaient pas de pure générosité, car la caisse d’épargne de Lyon s’est trouvée avoir fait un très bon placement.
M. le président de la commission. Mais la caisse d’épargne de Lyon est dans une situation particulière.
M. Diancourt. En vertu des dispositions que l’on vous demande de voter, elle n’aurait pas le droit de faire ce qu’elle a fait. Elle aurait les mains liées. Je demande si c’est une loi de protection ou une loi de restriction que vous voulez faire. Je considère que vous pouvez apporter à l’emploi de la fortune personnelle des caisses d’épargne telle restriction au point de vue de l’examen de l’opportunité du placement, mais quant à interdire le placement lui-même d’une façon absolue, je trouve qu’en le faisant, vous iriez même au delà de votre propre volonté. ( Très bien! très bien! sur divers ban es.)
M. Emile Labiche, de sa place. Je demande à donner un mot d’explication, monsieur le président.
La disposition du projet autorise de plein droit, pour l’avenir, d’une façon générale, divers emplois de fonds qui sont actuellement soumis à l’autorisation ministérielle. Voilà la différence essentielle qu’il y a entre la situation actuelle et la situation à venir. Aujourd’hui, l'autorisation ministérielle étant nécessaire, la responsabilité du ministre se trouve engagée ; il existe par conséquent un contrôle, il existe une garantie contre les entraînements possibles des administrateurs, tandis qu’ après le vote du projet qui vous est proposé, l’autorisation serait concédée de plein droit, de par la loi, non seulement aux administrateurs des caisses d’épargne dont on peut supposer les lumières et les garanties suffisantes, mais elle serait également accordée aux administrateurs des caisses des petites villes qui ne présentent pas toujours — M. le ministre le reconnaît — les lumières et l’indépendance désirables.
M. Léopold Thézard. Si on rétablissait l’autorisation ministérielle pour ce cas spécial, cela concilierait tout.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je donne lecture du paragraphe en discussion :
ANNALES DU SENAT
« Elles peuvent, en outre, l’employer en valeurs locales énumérées ci-dessous, à la condition que les valeurs émanent d’institutions existant dans le département où elles fonctionnent : bons du mont-de-piété ou d’autres établissements reconnus d’utilité publique, obligations de sociétés de construction d’habitations à bon marché. » M. le ministre du commerce. Plutôt que de voir échouer devant le Sénat cette disposition que je tiens pour très utile et très libérale, je consentirais volontiers à ce qu’on subordonnât la faculté de cet emploi à une autorisation du ministre. ( Marques d' approbation.)
M. Blavier. Avec l’autorisation du ministre, il n’y a plus de difficultés.
M. Emile Labiche. Alors, je demande le renvoi à la commission pour qu’elle établisse une distinction entre les placements autorisés de plein droit et les placements subordonnés à l’autorisation du ministre.
M. le président. La commission proposet-elle une rédaction ?
M. le président de la commission. La commission accepte parfaitement l’addition proposée et propose de rédiger ainsi le paragraphe : « Elles peuvent, en outre, avec l’autorisation du ministre, l’employer, etc.»
M. Buffet, de sa place. En exigeant, contrairement à sa décision première, l’autorisation du ministre, la commission maintient-elle la rédaction qu’elle a proposée ?
Cette rédaction, je me permets de le faire remarquer, contient des dispositions qui me paraissent contradictoires.
La Chambre des députés avait admis, je crois, le placement non seulement en obligations, mais en actions des sociétés de construction d’habitations à bon marché.
La commission du Sénat exclut les actions, et je ne le regrette pas pour ma part, mais elle autorise les caisses à entreprendre elles mêmes, à leurs risques et périls, ces sortes do constructions.
Il y a entre cette interdiction des actions et cette autorisation des constructions une contradiction qui me paraît manifeste. Il me semble, en effet, que la responsabilité des directeurs des caisses d’épargne serait moins sérieusement engagée par la prise d’un certain nombre d’actions de sociétés existant en dehors d’elles que par les constructions qu’ils entreprendraient eux-mêmes et dont la caisse d’épargne serait ainsi l’unique actionnaire.
M. le rapporteur. Je demande la parole. rapporteur.
M. le rapporteur. M. Buffet vient de féliciter la commission d’avoir supprimé l’emploi en actions. C’est, en effet, pour ne pas laisser courir aux caisses d’épargne le sort, les chances attachées toujours aux porteurs d’actions que la commission a supprimé ce mode d’emploi.
M. Buffet. Je l’approuve sur ce point.
M. le rapporteur. Je le sais. Mais il lui a semblé qu’elle pouvait sans inconvénient autoriser les caisses d’épargne à faire des
constructions destinées à se loger. C’est assez naturel. Beaucoup de caisses d’épargne sont assez importantes pour être logées chez elles. Il y a là un emploi tout indiqué d’une fraction de leur fortune. En outre, il a semblé aussi, sur l’insistance d’un grand nombre de caisses d’épargne, qu’il pouvait être utile et sans danger pour elles de faire des « habitations à bon marché ».
Il n'y a pas là le danger que peut faire courir la détention d’actions.
M. Buffet. Si elle construit elle-même, elle a toutes les actions.
M. le rapporteur. Si elle construit ellemême, il n’y a ni actions ni société; elle est juge de sa conception et de son exécution.
M. Scheurer-Kestner. Si elle est compétente !
M. le rapporteur. Si vous supposez qu’elle n’est pas compétente et que personne auprès d’elle n’est compétent, alors je n’ai plus rien à dire, parce qu’elle ne pourrait rien faire.
Si cette caisse que nous imaginons prend des intérêts, sous forme d’actions, dans une société dirigée par des tiers, elle court un danger dont elle n’est pas maîtresse. Nous avons vu et nous voyons encore malheureusementtous les jours beaucoup d’actionnaires compromis.
Il fallait cependant faire quelque chose pour ces caisses d’épargne qui ont une fortune et qui désirent en avoir la direction.
On a limité les modes d’emploi, on vient encore de restreindre un peu leur capacité en les subordonnant au consentement du ministre, ce que certes je ne blâme pas. Mais laissez-leur au moins la latitude de se loger avec leurs propres fonds et de faire un emploi dans des conditions qui ne présentent pas de danger.
M. le président. Vous avez demandé, monsieur Labiche, la division du vote sur l’article 10.
Vous vouliez qu’on s’arrêtât aux mots « obligations ».
Persistez-vous dans votre proposition ?
M. Emile Labiche. Il me semble qu’un paragraphe distinct serait plus clair.
M. le ministre du commerce. 11 existe dans le projet de la Chambre des députés.
M. Emile Labiche. Il serait plus simple, après avoir dit quelles sont les valeurs que les caisses d'épargne peuvent employer sur leur fortune personnelle sans autre autorisation que celle qui leur est donnée de plein droit par notre loi, de faire un paragraphe séparé pour dire, par exemple :
« Elles peuvent, en outre, mais après l’autorisation du ministre, faire tel et tel autre emploi. »
Dans le texte actuel de l’article 10, les deux emplois de fonds que j’estime devoir être subordonnés à l’autorisation du ministre sont énoncés dans deux paragraphes différents et confondus avec les emplois qui peuvent sans grand inconvénient être autorisés de plein droit par la loi sans intervention quelconque du Gouvernement.
Si le Sénat voulait bien réaliser mon avis par un texte, on pourrait rayer ces deux dispositions concernant les habitations à bon marché dans les paragraphes où elles figurent, et en ajouter un nouveau qui serait dominé par cette phrase : « Elles peuvent aussi, mais avec l’autorisation du ministre, etc... ».
Cependant, pour cette question de simple rédaction, je crois qu’il serait préférable, si le principe est admis par le Sénat, de confier à la commission le soin d’en préparer la formule.
M. le président. Vous demandez le renvoi à la commission?..-.
M. Emile Labiche. Oui, monsieur le président.
M. le président. La commission acceptet-elle?. . .
M. le ministre. La commission trouvera un texte dans la loi votée par la Chambre des députés.
M. le président. Je vais donner lecture au Sénat du texte de la Chambre ; s’il le juge suffisant, il pourra statuer immédiatement :
« Elles peuvent acquérir ou construire les immeubles nécessaires à l’installation de leurs services ou destinés à des habitations à bon marché.
« Aucun emploi des fonds de la fortune personnelle ne pourra être opéré sans l’approbation des ministres du commerce et des finances. »
M. Emile Labiche. Ce texte m’accorde plus que je ne demande.
M. le rapporteur. On peut voter immédiatement ce paragraphe.
M. Emile Labiche. Je ne demandais la restriction que sur deux chefs ; on me l’accorde sur tous les emplois ! J’ai donc pleine satisfaction.
M. le président. Je vais d’abord consulter le Sénat sur la première rédaction de sa commission; puis nous voterons sur le paragraphe qui sera emprunté à la rédaction de la Chambre :
« Elles peuvent, en outre, l’employer en valeurs locales énumérées ci-dessous, à la condition que ces valeurs émanent d’institutions existant dans le département où elles fonctionnent : bons du mont-de-piété ou d’autres établissements reconnus d’utilité publique; obligations de sociétés de construction d’habitations à bon marché.
« Elles peuvent acquérir ou construire les immeubles nécessaires à l’installation de leurs services ou destinés à des habitations à bon marché.
« Aucun emploi des fonds de la fortune personnelle ne pourra être opérée sans l’approbation des ministres du commerce et des finances. »
M. Buffet. C'est une bien grande responsabilité!
M. Blavier. Je demande à présenter une observation. Il y aurait, suivant moi, un inconvénient à adopter la rédaction de la Chambre des députés : il résulterait, en effet, de cette rédaction, que l’autorisation
du ministre serait nécessaire, même pour les placements en valeurs d’Etat. J’estime, en conséquence, qu’il y aurait lieu de renvoyer l’article à l’examen de la commission.
M. le président. Personne ne s’oppose au renvoi ?...
Le paragraphe est renvoyé à la commission.
M. le président. Ici se place lin amendement de M. Cordelet ainsi conçu :
« Intercaler dans l’article 10, avant le dernier paragraphe , la disposition suivante :
« Elles peuvent enfin, avec l’autorisation du ministre du commerce, affecter le tiers de leur fortune personnelle à des prêts aux syndicats agricoles et associations syndicales ou à la garantie d’opérations d’escompte de ces syndicats et associations.
« Elles seront tenues d’adresser au ministre du commerce, chaque année, dans la première quinzaine de février, le tableau des opérations effectuées au. cours de l’année précédente et l’état des valeurs non soldées dans l’année de leur émission.
« En cas de perte du quart de la somme ainsi affectée, l’autorisation pourra être retirée. »
La parole est à M. Cordelet.
M. Cordelet, de sa place. Dans ma pensée, mon amendement n’a qu’un caractère subsidiaire. Il a été déposé, en effet, sur le même point un autre amendement d’une portée plus générale que j’ai également signé et qui sera soutenu par notre honorable collègue M. Bardoux. Si ce dernier amendement était adopté par le Sénat, le mien serait sans objet. Il ne peut donc, me paraît-il, venir en discussion qu’après l’amendement de M. Bardoux, et dans le cas où ce dernier serait rejeté.
M. le président. Vous demandez qu’on réserve votre amendement?
M. Cordelet. Oui, monsieur le président.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...
L’amendement de M. Cordelet est réservé.
Reste un dernier paragraphe de l’article 10, ainsi conçu :
« Un dixième du boni annuel pourra être employé en prêts de faveur aux ouvriers pour l’acquisition d’instruments de travail ou pour l’assainissement de leur logement et en souscriptions à des œuvres locales de prévoyance, d’assistance publique et de bienfaisance. »
M. Blavier. Ce paragraphe, pour les mêmes raisons, doit être également renvoyé à la commission.
M. Boulanger. JI1 y a toujours lieu de se demander si ces emplois de fonds, qui ont un caractère dangereux, ne doivent pas être précédés de l’autorisation ministérielle. La commission étudiera celte question qui se rattache intimement à celles dont l'examen lui a déjà été renvoyé.
M. le président. Personne ne s’oppose
au renvoi du paragraphe à la commission?...
Le renvoi est ordonné.
Je donne maintenant lecture au Sénat de la proposition additionnelle présentée par M. Blavier :
« Le boni annuel pourra être employé à l’augmentation du taux de l’intérêt servi aux déposants, lorsque le fonds de réserve et de garantie aura atteint le vingtième du montant des dépôts. »
M. Blavier. Il est évident que si vous renvoyez à la commission le dernier paragraphe qui concerne l’application à différentes œuvres de bienfaisance du dixième du boni, le paragraphe que je vous propose doit lui être également renvoyé. C’est une nouvelle application de ce boni. J’ai pensé que parmi les personnes qu’on devait favoriser, les premières devaient être les déposants d’où venait l’argent. Je les ai donc fait figurer en tête de ces personnes, donnant ainsi satisfaction à une disposition qui m’a paru avoir été accueillie avec faveur par le Sénat : celle de favoriser les petits déposants.
Cette portion du boni pourrait être ainsi applicable aux petits livrets. C’est là le principe de mon article additionnel ; et puisqu’on propose de renvoyer l’article à la commission, il est évident que ma proposition qui le complète doit avoir le même sort. ( Approbation .) Tout ce que pourrait faire le Sénat, ce serait d’exprimer son sentiment sur ce qu’il croit bon de faire en pareille circonstance. Approuve-t-il ou n’approuve-t-il pas le principe de l’amendement?
M. le président de la commission. Demandez la prise en considération.
M. Blavier. Parfaitement; si le Sénat ne prend pas en considération cette idée, il est manifeste que la commission n’aura pas à s’en occuper.
M. le président. Nous sommes en lre délibération, monsieur Blavier, il n’y a pas lieu à la prise en considération, mais seulement au renvoi.
Acceptez-vous ce renvoi?
M. Blavier. Oui, monsieur le président.
M. le président. L’article tout entier est renvoyé à la commission.
Nous arrivons à un ensemble de huit articles nouveaux que M. Bardoux. . .
M. Bardoux. Monsieur le président, vous n’aurez pas la peine de les lire. En présence des renvois successifs qui viennent d’avoir lieu, il nous est impossible de soutenir l’amendement que quelques-uns de mes collègues et moi avions déposé. Je demande au Sénat de vouloir bien en renvoyer la discussion à la 2e délibération. Il est très intéressant pour nous de connaître les conséquences des divers renvois ordonnés par le Sénat.
M. le président. « Art. 11. — Il est formé auprès du ministre du commerce une commission supérieure qui se réunit au moins une fois par an, pour donner son avis sur
les questions concernant les caisses d’épargne ordinaires ou postales.
« Cette commission est composée de vingt membres, ainsi qu’il suit :
« Huit présidents ou directeurs de caisses d’épargne, élus par les caisses d’épargne suivant les formes et dans les conditions à déterminer par un règlement d’administration publique;
« Trois personnes connues par leurs travaux sur les institutions de prévoyance et désignées par le ministre du commerce.
« Font partie de droit de la commission :
« Deux sénateurs élus par le Sénat;
« Deux députés élus par la Chambre ;
« L’administrateur de la caisse nationale d’épargne ;
« Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations ;
« Le directeur du commerce intérieur au ministère du commerce ;
« Le directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances ;
« Le chef du service de l’inspection générale des finances.
« Les membres élus ou désignés par le ministre sont nommés pour trois ans ; la commission élit son président.
« Un chef de bureau du ministère du commerce, désigné par le ministre, remplit les fonctions de secrétaire avec voix consultative.
« Le président de cette commission aura entrée avec voix délibérative à la commission de surveillance instituée près de la Caisse des dépôts et consignations par l’article 2 de la loi du 6 avril 1876. 11 devra être convoqué à toutes les séances où il sera discuté des questions intéressant les caisses d’épargne. » — (Adopté.)
M. le président. « Art. 12. — En outre des vérifications des inspecteurs des finances et du service spécial de contrôle que chaque caisse est autorisée à organiser, les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances sont institués en qualité de contrôleurs permanents des opérations des caisses d’épargne.
« Un règlement d’administration publique déterminera les règles applicables au fonctionnement de ce service permanent de contrôle, dont les frais seront supportés à concurrence de 100,000 fr. par le fonds de réserve dont il est parlé à l’article 6 cidessus.
« Le crédit affecté à ce nouveau service sera réparti par arrêté du ministre des finances entre les trésoriers généraux et les receveurs des finances qui en sont chargés. »
Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’article 12 ?
M. le commissaire du Gouvernement.
Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Vuarnier, commissaire du Gouvernement. Messieurs, je viens, au nom de M. le ministre des finances, demander au Sénat et à la commission elle-même de vouloir
ANNALES DU SENAT
Lien modifier le texte proposé à vos délibérations et qu’il paraît impossible à l’administration de mettre en application. A cet effet, je serai obligé d’entrer dans quelques détails techniques pour lesquels je demande d’avance toute l’indulgence du Sénat.
Je suis obligé, en effet, d’exposer d’abord comment fonctionne le contrôle actuel et comment il est organisé. Cette organisation a été créée par le décret du 15 avril 1852 qui a été rendu en exécution de la loi du 30 juin 1851, dont un article portait qu’un règlement d’administration publique, présenté par les ministres des finances et du commerce « déterminerait le mode de surveillance de la gestion et de la comptabilité des caisses d’épargne ».
Par conséquent, la loi du 30 juillet 1851 avait livré complètement au pouvoir exécutif, avec l’assistance du conseil d’Etat, le soin d’organiser le contrôle qui, par sa nature même, est d’ordre tout à fait administratif et technique.
L’article 1er de ce décret établit tout d’abord ce qu’on peut appeler le contrôle permanent et le confie aux administrateurs des caisses d’épargne.
J’appelle l’attention du Sénat sur ce point, parce qu’il est important. C’est entre les mains des administrateurs qu’est actuellement le contrôle permanent qu’il s’agirait aujourd’hui de transporter aux trésorierspayeurs généraux et aux receveurs des finances. Or, c’est cette obligation de contrôle permanent que le ministre des finances ne veut pas et ne peut pas vouloir se laisser imposer.
M. Ernost Boulanger. Il a bien raison !
M. le commissaire du Gouvernement.
« Lorsque la caisse d’épargne est ouverte au public », continue le décret, « les directeurs ou administrateurs de service doivent être présents à toutes les opérations et apposer, séance tenante, leur visa sur les livrets. »
C’est une disposition extrêmement importante parce que là est la base de tout le contrôle ultérieur des opérations comptables. C’est ce qui permettra aux receveurs particuliers, aux trésoriers-payeurs généraux, aux inspecteurs des finances qui viennent ensuite faire les vérifications d’écriture et constater la régularité de la situation de caisse, de savoir ce qui a été apporté à la caisse d’épargne ou ce qui a été remboursé par elle aux déposants. Quelle que soit, en effet, leur perspicacité, quel que soit même leur flair, il leur est impossible de savoir que tel ou tel déposant a économisé 100, 200, 300 fr. et qu’il les a portés à la caisse d’épargne; ils ne peuvent pas davantage savoir ce qui a été remboursé par les caisses d’épargne.
Il y a bien les écritures du caissier, mais rien ne lui est plus facile que de les falsifier. S’il ne craint pas de se voir imposer ces documents que l’on appelle les bordereaux de contrôle, base essentielle de toutes nos vérifications, si ce bordereau n’est pas
formé par l’administrateur lui-même, ou tout au moins par un fonctionnaire complètement indépendant du caissier, si, comme il arrive bien souvent dans la pratique, c’est le caissier lui-même qui l’établit, ce document si nécessaire n’offre plus aucune garantie, et l’inspecteur le plus habile peut, s’il est en face d’un caissier qui se tient sur ses gardes, se livrer aux travaux les plus méticuleux sans arrivera aucune constatation.
De même, à l’expiration de chaque jour de recette ou de payement, les procès-verbaux constatent et résument les opérations de la journée ainsi que l’état de la caisse et du portefeuille.
Voilà donc en quoi consiste le contrôle que j’appelais permanent.
Nous arrivons maintenant au contrôle d’écritures et au contrôle intermittent. Il est confié aux receveurs des finances qui peuvent vérifier par eux-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs les écritures et la situation de la caisse toutes les fois qu’ils le jugent convenable.
Vous voyez ici que l’on a eu soin en 1852 de donner aux receveurs des finances le droit de faire vérifier par leurs fondés de pouvoirs, tandis que le texte de l’article qui vous est proposé ne leleurdonneraitpas pour exercer le contrôle permanent. Ceci n’est qu’une question de détail, mais elle a son intérêt dans la pratique.
Ces vérifications doivent avoir lieu une fois par trimestre, au moins. Cette disposition n’est pas observée complètement dans la pratique, et je suis porté à croire qu’il y aura lieu de la rapporter en raison de la complexité des opérations des caisses d’épargne. Il est bien évident, en effet, que l’on ne peut pas vérifier sérieusement quatre fois par an les caisses d’épargne de Bordeaux, de Marseille, de Nice ou d’autres établissements de cette importance.
Les receveurs des finances s’assurent de la régularité de la comptabilité dans ses diverses parties. Les rapports sont adressés à la fois au ministre des finances, au ministre de l’agriculture et au ministre du commerce.
C’est ce dernier surtout qui doit veiller à ce qu’il soit tenu compte des observations du contrôle.
Art. 21 du même décret : « Les caisses d’épargne sont soumises aux vérifications des inspecteurs des finances. — Les inspecteurs peuvent porter leur examen et leurs investigations sur toute la gestion des établissements.
« Ils examinent si l’organisation du personnel des agents présente les garanties convenables, si les procédés de comptabilité employés par la caisse d’épargne sont suffisants, s’ils remplissent les conditions d’uniformité voulues par l’article 6 ou s’il y aurait lieu de les étendre conformément à l’article 7; enfin si les versements à la Caisse des dépôts ont lieu régulièrement et dans les conditions déterminées par les articles 10 et 20. »
Par conséquent, ces inspecteurs des finances sont chargés du contrôle au second degré qui existe dans toutes les administrations financières, dans les postes et dans toutes les administrations qui ont la gestion d’intérêts financiers importants. Ce contrôle au second degré a toujours été considéré comme absolument nécessaire. Il l’est peut-être encore davantage en ce qui concerne les caisses d’épargne, d’abord parce qu’il peut arriver que des receveurs particuliers débutants ne soient pas très expérimentés, ensuite parce qu’il faut reconnaître que leurs attribulions se sont extrêmement étendues, que leur tâche s’est alourdie constamment depuis quelques années, que les ressources dont ils disposent pour la rémunération de leur personnel sont relativement très faibles, et qu’ils peuvent être facilement tentés de négliger un contrôle qui n’entraîne pas pour eux une responsabilité pécuniaire, comme celui des percepteurs, par exemple.
Par conséquent, c’est pour compléter leur action et pour s’assurer en même temps que leur contrôle est bien exécuté, qu’interviennent les inspecteurs des finances.
Vous voyez, messieurs, que dans la théorie le contrôle actuel est parfaitement organisé. On ne peut même pas lui supposer une organisation meilleure.
Il reste à savoir seulement si chacun accomplit bien son devoir; car, malgré toutes ces précautions, des exemples fâcheux ont démontré que les déficits étaient possibles et pouvaient même atteindre des chiffres très considérables. C’est ce qui est arrivé notamment en 1883, où ont éclaté coup sur coup des déficits très importants à Tarare et à Annecy.
Dans ces deux cas, il y avait beaucoup de la faute des administrateurs de ces deux caisses ; et peut-être aussi le contrôle financier n’était-il pas lui-même à l’abri de tout reproche. Aussi l’administration des finances s’est-elle immédiatement occupée de la question de réorganisation du contrôle, et, en 1886, le Gouvernement avait déposé un projet dans lequel il instituait des contrôleurs permanents.
Ces contrôleurs permanents devaient être soit les receveurs des finances eux-mêmes, soit les délégués de ces receveurs, qui pouvaient être des fonctionnaires financiers de tout ordre, par exemple des receveurs de l’enregistrement, des percepteurs, des receveurs des contributions indirectes ; on autorisait même les trésoriers généraux et les receveurs à déléguer leurs fondés de pouvoirs.
Dans ces conditions, le contrôle permanent aurait été assuré d’une façon certaine et une disposition même du projet de loi portait que tous les livrets, tous les reçus de sommes et toutes les opérations intéressant la caisse devraient être visés par le délégué du ministre des finances pour former titre contre la caisse d’épargne. L’opération n’était pas valable sans cette condition. C’était donc transporter complètement
au délégué du receveur des finances les attributions des administrateurs. Aussi cette proposition, qui a été insérée dans le projet de loi déposé en 1886 par le Gouvernement mais non examiné par les Chambres, a-t-elle soulevé deux espèces d’objections : d’une part, les administrateurs ont protesté de toutes parts contre la présence d’un fonctionnaire de l’Etat qui se serait trouvé en permanence dans les bureaux et qui aurait annulé, en quelque sorte, les administrateurs eux-mêmes; d’autre part, le chiffre de la dépense a effrayé tout le monde.
En effet, pour organiser ce service tel qu’on avait pensé à l’instituer, il aurait fallu, non pas 100,000 fr. , comme on le pro- I pose aujourd’hui, mais une somme peutêtre dix fois plus considérable. Quelque élevés que fussent les déficits de 1883, si on voulait faire, par exemple pour une vingtaine d’années, le calcul de ce qu'aurait coûté le contrôle et de ce qu’avaient coûté les déficits, on aurait trouvé qu’il y avait là un véritable luxe. En conséquence, cette disposition a été retirée, et, dans le projet ■ de loi déposé plus tard par le Gouvernement, modifié par la Chambre des députés,
, et qui revient aujourd’hui devant vous, il n’est plus question de ce contrôle permanent. Mais la Chambre des députés, agissant de sa propre initiative, s’est inquiétée de ne pas y trouver de dispositions relatives au contrôle. On a fait remarquer que les risques existaient toujours, et il avait ! été proposé alors de créer une inspection spéciale.
Mais on s’est trouvé en face des mêmes difficultés : l’inspection spéciale n’aurait probablement pas été beaucoup mieux armée ni plus heureuse que les receveurs particuliers et les inspecteurs des finances, et elle aurait eu l’inconvénient de coûter beaucoup plus cher; j’ajoute que les vérifications des caisses d’épargne sont extrêmement ingrates, monotones, et qu'un homme qui, pendant toute son année, ferait des vérifications de ce genre, aurait peu de chance de devenir, après un certain temps, un fonctionnaire bien distingué.
[Rires approbatifs.) Toutefois, ceci est une objection secondaire et sur laquelle je n’insiste pas.
A la Chambre des députés, il s’est donc produit un amendement pour demander que l’on renonçât à l’inspection spéciale, et qu’on laissât le contrôle aux inspecteurs, trésoriers généraux et receveurs des finances, en le fortifiant. A cet effet, l’auteur de l’amendement proposait de voter 50,000 fr. Le rapporteur de la commission de la Chambre, l’honorable M. Aynard, s’est rallié immédiatement à l’amendement, abandonnant l'inspection spéciale en disant qu'il avait pleine confiance dans les fonctionnaires des finances.
A la suite de cette déclaration, le commissaire du Gouvernement est monté à la tribune et a fait remarquer que le Gouvernement n’avait demandé l’insertion d’aucun
article de ce genre, mais que si l’on jugeait à propos de fortifier le contrôle, il pouvait être nécessaire de voter une somme, mais que celle de 50,000 fr. était insuffisante, attendu qu’il y avait deux ordres de dépenses auxquelles il pouvait être nécessaire de faire face, d’abord pour augmenter le nombre des vérifications de l’inspection des finances, qui étaient devenues beaucoup trop rares, à cause de l’insuffisance du personnel, causée, comme vous le savez, non seulement par le développement des services financiers, mais aussi par la vérification des comptes des compagnies de chemins de fer, qui, malgré toutes les mesures prises, sont encore en souffrance. Pour augmenter le nombre des vérifications des inspecteurs, il était absolument nécessaire d’augmenter le nombre de ces fonctionnaires. Une partie de la somme accordée devait donc être consacrée à ces créations d’emplois.
Quant aux receveurs des finances, il n’était pas question d’augmenter leur nombre, mais il paraissait injuste également de leur confier sans indemnité une charge qui pouvait entraîner l’obligation d’accroître le personnel de leurs bureaux et qui leur imposait aussi des frais de déplacements, puisqu’indépendamment des caisses dont les vérifications peuvent entraîner des déplacements, — j’appelle votre attention sur ce point, — il était nécessaire de visiter les succursales, où se font des opérations souvent très danger ereu ses.
Il importe de constater, en outre, que depuis la création de la caisse d’épargne postale et l’accroissement de l’importance des dépôts, les séances des caisses d’épargne sont devenues beaucoup plus nombreuses, en raison même de la concurrence assez vive qui s’est établie entre les deux catégories de caisses : la caisse d’épargne postale, dont les guichets sont ouverts à toute heure et tous les jours, et les caisses d’épargne privées qui souvent n’étaient ouvertes qu’une fois par semaine.
Dans ces conditions, la tâche du contrôle et des receveurs des finances devenant beaucoup plus lourde, il paraissait juste de leur donner une très légère indemnité.
Aujourd’hui, quels sont les principaux défauts du contrôle?
Il y en a deux : dans beaucoup de caisses il y a une organisation excellente ; parmi les administrateurs, il y a des gens très consciencieux qui assistent à toutes les séances et qui remplissent complètement leur mission; mais malheureusement aussi, je suis obligé de le reconnaître, cela est constaté dans un très grand nombre de rapports de l’inspection des finances dont je pourrais apporter ici les conclusions, beaucoup s’en dispensent, les uns par négligence, les autres, et c’est le plus grand nombre, par confiance. Il est curieux, en effet, de constater que la plupart des caissiers trouvés en déficit inspiraient la plus grande confiance aux administrateurs.
[Rires.)
Or, lorsque les administrateurs n’ont pas constaté les faits matériels de versement et de remboursement, les inspecteurs chargés de la vérification, comme il a été dit plus haut, se trouvent désarmés. Si tout en ne pouvant s’apercevoir du déficit ils préviennent l’administration que les précautions les plus nécessaires ne sont pas prises, il est fort difficile de triompher de cette force d'inertie. Ce ne sont pas les avertissements qui font défaut.
Au mois de mars dernier le ministre du commerce a adressé aux administrateurs des caisses d’épargne une circulaire qui ne contient pas moins de 38 pages, dont les deux tiers sont remplies d’observations faites par les agents des finances. Beaucoup de caisses d’épargne en tiennent compte et réalisent des progrès sérieux. Il serait donc injuste de dire que personne ne se préoccupe de ces observations ; mais il arrive encore trop souvent qu’on les laisse de côté.
Je pourrais citer des exemples caractéristiques, sans donner des noms, bien entendu. Ainsi voici un rapport sur une caisse d’épargne :
« Retards considérables, défaut de balance des comptes individuels depuis 1892. »
L’observation a été faite : il n’y en a pas encore en 1893.
C’est comme si un banquier ne se rendait pas compte de l’exactitude de sa dette totale envers ses déposants.
« Comptes courants irrégulièrement servis depuis 1890. »
Ce sont les comptes où l’on porte les versements et les remboursements, c’est-à-dire un document essentiel.
" Pas de quittances de remboursement. » Ceci est encore plus grave. On rend l’argent et on le constate simplement sur les livrets ; il n’y a aucune preuve du payement.
« On ne se préoccupe pas de réduire les comptes supérieurs à 2,000 fr., on n’envoie pas d’avis aux déposants, pas de mandatement des dépenses, etc. »
Cette inertie est une des difficultés du problème parce qu’on se trouve en face d’établissements privés qui supportent le contrôle avec une certaine impatience. On ne saurait nier les difficultés de l’organisation du contrôle sur des agents qui ne dépendent pas de l’Etat. Mais, dans ces conditions, que propose la commission? Elle veut faire exercer par les receveurs des finances un contrôle permanent, et elle offre 100,000 fr. pour cela. On pourrait évidemment augmenter le nombre d’inspecteurs. Mais je n’insiste pas sur ce point. L’inspection des finances continuera à no pas faire un aussi grand nombre de vérifications qu’il serait nécessaire; elle ne s’en plaindra pas, car je suis obligé de dire que si on la consultait elle ne demanderait pas mieux que d’être débarrassée de cette partie de sa tâche qu’elle considère comme la plus monotone, la plus ardue et la plus
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ingrate. Par conséquent, de ce côté-là, il ne peut s’élever aucune espèce de difficulté.
Quant aux receveurs des finances, leur donner 100,000 fr. pour exercer un contrôle permanent, c’est-à-dire, par exemple, dans le département du Nord, où il peut y avoir vingt caisses d’épargne ou succursales très considérables dans un seul arrondissement, pour aller peut-être tous les jours dans toutes ces caisses, c’est absolument impossible, et le Gouvernement déclare qu’il ne peut s’en charger.
Si l’on veut créer cette permanence, il faudrait augmenter le chiffre de 100,000 fr. dans de telles proportions, que je suis convaincu que le Sénat et la Chambre après lui reculeraient devant cette proposition.
Je voudrais ajouter quelques mots pour répondre à ce que l’honorable M. Boulanger me demandait tout à l’heure au sujet du taux gradué et de la possibilité de l’appliquer.
11 est évident que ce système, en ce qui concerne les petits dépôts et les comptes inférieurs à 500 fr., apporterait dans la comptabilité une assez grande complication et pourrait rendre plus difficile le contrôle. Cependant le ministre des finances a été saisi au commencement de cette année d’une proposition qui pourrait être assez pratique, à la condition de ne donner cet avantage qu’aux dépôts dont la moyenne pendant le cours de l’année aurait été au plus de 500 fr. Il est très facile au moyen du système des nombres ou même tout simplement des décomptes d’intérêt produit par le dépôt pendant l’année, de savoir si la moyenne est supérieure à 500 fr. et il suffirait ensuite d’attribuer à ces comptes 1 ou j /2 p. 100, mais ce système praticable peut-être dans certaines grandes caisses, deviendrait très difficile dans les petites et pourrait amener bien plus d’erreurs qu’il n’y en a aujourd’hui.
M. Ernest Boulanger. C’est extrêmement compliqué.
M. le commissaire du Gouvernement.
Je disais tout à l’heure que le Gouvernement n’insistait nullement pour l’adoption de l’article relatif au contrôle, mais s’il devait être maintenu, voici comment à son sens il pourrait être modifié.
« Il sera prélevé sur le fonds de réserve prévu par l’article 6 ci-dessus une somme annuelle de 100,000 fr. destinée à subvenir aux frais de contrôle des opérations des caisses d’épargne.
« Les conditions d’emploi de ce crédit seront déterminées par un règlement d’administration publique. »
En admettant que le Sénat comme la Chambre des députés mette 100,000 fr. à la disposition du ministre des finances pour fortifier le contrôle de détail, c’est le conseil d’Etat qui, sur la proposition des ministres compétents, serait chargé d’en régler l’emploi. (Très bien ! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Bisseuil.
M. Bisseuil. Messieurs, je demande au
Sénat la permission de lui expliquer comment la commission, au nom de laquelle j’ai l’honneur de parler en ce moment, ne peut pas accepter les modifications proposées par M. le commissaire du Gouvernement au texte de l’article 12.
D’abord, le texte qui vient de vous être présenté était, jusqu’à ce moment, inconnu de la commission. C’est un texte nouveau qu’on cherche à introduire dans le projet de la commission ; on aurait pu nous le communiquer à l’avance; nous l’aurions discuté au sein de la commission.
M. le commissaire du Gouvernement vous a parlé, messieurs, des règles actuelles du contrôle. Ces règles sont établies, paraît-il, et existent théoriquement dans une loi qui remonte à 1851. M. le commissaire du Gouvernement a reconnu que ces règles ont été si peu pratiquées que le Gouvernement lui-même a compris, à une certaine époque, la nécessité d’organiser un contrôle plus complet, plus utile et plus pratique. C’était en 1886. Le Gouvernement lui-même avait pris l’initiative d’un projet de loi instituant le contrôle permanent des caisses d’épargne dans des conditions qui ressemblent absolument à celles que la commission vous propose aujourd’hui d’adopter.
Le Gouvernement à cette époque reconnaissait qu’il était nécessaire de renforcer le contrôle, de le rendre efficace ; et, pour lui donner ces qualités, il voulait qu’il fût permanent.
Les contrôleurs permanents devaient être les trésoriers généraux et les receveurs particuliers des finances.
Voilà quel était alors l’avis du Gouvernement. Aujourd’hui, le Gouvernement pense autrement.
Le contrôle actuel qui semble à M. le commissaire du Gouvernement à peu près suffisant, comment fonctionne-t-il? Il se compose de deux éléments : il y a le contrôle permanent qui est fait, a dit M. le commissaire du Gouvernement, par les administrateurs des caisses d’épargne. Je n’entends pas ici, messieurs, vous le comprenez bien, contester ni le dévouement ni la parfaite honorabilité des membres des conseils d’administration des caisses d’épargne. Je suis, au contraire, d’autant plus disposé à leur rendre l’hommage qu’ils méritent, qu’ils exercent une fonction difficile et gratuite.
Mais il est permis de dire que ce contrôle dont on parle est un contrôle qui, dans la plupart des circonstances, est absolument nul. Je ne parle évidemment pas des caisses d’épargne organisées dans les grands centres. Là il y a, à côté de ce contrôle permanent des administrateurs, un contrôle spécial payé sur les bénéfices de la caisse d’épargne. Ce contrôle est très efficace; mais dans les petites caisses il est absolument illusoire. Les administrateurs qui se rendent accidentellement aux réunions n’exercent pas, vous le reconnaîtrez, une surveillance efficace, comme nous désirons qu’elle soit partout exercée.
Je laisse donc de côté ce que M. le commissaire du Gouvernement a appelé le contrôle permanent ; on peut dire qu’il n’existe pas.
Il y a le contrôle accidentel, intermittent, fait par les trésoriers généraux, par les receveurs particuliers des finances dans leurs arrondissements respectifs, et aussi par l’inspection des finances.
En quoi consiste la vérification faite par les trésoriers généraux et par les receveurs des finances? Une fois par trimestre, ces fonctionnaires sont tenus d’aller à la caisse d’épargne et d’établir une vérification sommaire qui consiste uniquement — et qui ne peut consister en autre chose, remarquez-le — dans la confrontation des balances avec les livres du caissier. Cette opération est illusoire, car un caissier qui veut commettre des détournements n’est pas assez maladroit pour faire des balances qui ne concordent pas avec ses livres.
Donc, de ce côté encore, le contrôle actuel n’est pas ce que nous voulons qu’il soit.
Reste le contrôle de l’inspection des finances.
Est-il admissible que les 544 caisses d’épargne qui existent en France, indépendamment des caisses postales, puissent être sérieusement examinées par les inspecteurs des finances? Cela est impossible. Vous pourrez, entrant dans les idées de M. le chef de l’inspection, commissaire du Gouvernement, créer trois nouveaux inspecteurs des finances, en créer dix, ce qui coûtera beaucoup plus cher que le système que nous proposons. Vous n’arriverez à rien d’absolument efficace.
Ce qu’il faut, messieurs, le voici, — et j’exprime en ce moment le sentiment unanime de la commission, — il faut qu’il y ait sur place, dans des localités rapprochées du siège des caisses d’épargne, un agent qui puisse se présenter inopinément dans l’une quelconque de ces caisses, au jour qu’il aura choisi, assister, s'il le juge utile, à ses opérations, une fois en passant.
Il ne s’agit pas de savoir si l’on ira tous les deux jours, comme le disait M. le commissaire du Gouvernement, faire des vérifications; jamais nous n’avons entendu entrer dans un pareil système. Mais il faut que cet agent vérificateur puisse, quand il le voudra, quand il le jugera utile à l'exercice de son contrôle et de ses vérifications, se présenter à la caisse, assister à ses opérations, se faire remettre, s’il le juge utile, quelques-uns des livrets, les garder momentanément entre ses mains et les confronter avec les livres du caissier.
M. le commissaire du Gouvernement.
Mais il peut le faire dès aujourd’hui, autant qu’il veut ! Il doit même le faire : c’est du contrôle intermittent.
M. Bisseuil. Je sais qu’il peut le faire ; mais vous allez voir, monsieur le commissaire du Gouvernement, que cela n’est pas aussi commode que vous paraissez le croire.
Voici donc ce que nous voulons : nous
voulons que cet agent puisse se présenter quand il le voudra dans une caisse, faire une vérification sérieuse, efficace, par la confrontation des livrets avec les écritures.
M. le commissaire du Gouvernement nous dit : Mais, les receveurs peuvent parfaitement faire cela ! Rien ne les en empêche !
Je vous demande bien pardon, vous ne pouvez pas exiger de ces receveurs, dans les conditions actuelles, de faire des vérifications de cette nature. Cela est si vrai qu’en 1886 vous vouliez faire une loi pour les y obliger.
Vous avez déterminé d'une manière particulière quel est leur rôle, ce qu’ils ont à faire. Ils n’ont pas à demander à des détenteurs de livrets de leur faire la remise de ces livrets pour pouvoir, à l’occasion, faire la confrontation des livrets et des écritures. Non ! Ils ont une mission déterminée qui n’est pas efficace, qui ne peut pas produire de véritables résultats au point de vue que nous envisageons.
Si, au contraire, vous les chargez spécialement de cette mission, si vous en faites, comme nous vous le demandons, des contrôleurs permanents, — ce qui ne veut pas dire qu’ils seront tenus à une vérification continue, mais à des vérifications qui seront laissées à leur libre arbitre, à leur volonté, qu’ils exerceront lorsque l’occasion leur paraîtra convenable, quand ils le jugeront utile, — vous aurez alors des agents ayant une fonction déterminée parla loi que vous aurez votée, ou par des instructions ministérielles faites en conformité de cette loi. Le but sera atteint.
Vous ne pouvez donc pas dire qu’à l’heure qu’il est les receveurs des finances ont une mission suffisante.
Je ne crois pas avoir à fournir de plus longues explications. Notre but, je le répète en terminant, a été d’assurer une vérification efficace, un contrôle sérieux. Nous soutenons que, avec le projet proposé par M. le commissaire du Gouvernement, qui consiste, je crois bien, dans une augmentation du nombre des inspecteurs des finances, vous n’arriveriez pas à ce résultat.
M. le commissaire du gouvernement.
Elle a été demandée, à un moment donné, mais je n’insiste plus.
M. Bisseuil. Alors, si vous ne la demandez pas, nous nous trouvons dans cette situation : le Gouvernement ne demande pas la création d’inspecteurs nouveaux, il demande le stalu quo; la commission vous déclare à l’unanimité que ce statu quo serait absolument dangereux.
M. Ernest Boulanger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Boulanger.
M. Ernest Boulanger. Je crois, messieurs, que notre honorable collègue M. Bisseuil se trompe absolument, en disant que le Gouvernement demande le statu quo. Vous avez entendu, en effet, les explications très longues de M. Vuarnier. Il vous a
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expliqué le but du Gouvernement, et, en descendant de la tribune, il a donné lecture d’un projet d’article qu’il ne pouvait pas proposer, puisque le Gouvernement n’a pas le droit d’amendement, mais qui exprime très bien dans quel sens il désire que la réforme soit étudiée.
Cette rédaction m’a paru très sage, je me l’approprie, et je viens demander au Sénat de voter un texte qui donne au Gouvernement la possibilité d’étudier ce contrôle, extrêmement difficile à organiser sur les caisses d’épargne. Permettez-moi d'indiquer les termes de cette résolution :
« Il sera prélevé sur le fonds de réserve prévu par l’article 6 ci-dessus une somme annuelle de 100,000 fr. destinée à subvenir aux frais de contrôle des opérations des caisses d’épargne.
« Les conditions d’emploi de ce crédit seront déterminées par un règlement d’administration publique. »
Vous voyez la différence des deux rédactions.
Le Gouvernement qui, je crois, a une certaine autorité pour apprécier la situation, vous déclare que le contrôle actuel est insuffisant, et qu’il lui paraît impossible, dans l’état des choses, d’indiquer au Sénat les bases sur lesquelles le contrôle doit fonctionner. Dans ces conditions, voulezvous vous lancer dans l’inconnu?
J’estime que la proposition de la commission , avec ses précisions, présente de grands dangers. La commission veut indiquer au Gouvernement dans quel sens général il faut que le contrôle soit exercé. Je ne suis pas, pour ma part, assez certain qu’elle a raison.
Je le répète, le contrôle des opérations des caisses d’épargne est l’œuvre la plus difficile et la plus complexe en matière de comptabilité. Elle est tellement complexe que, malgré les efforts, le bon vouloir des fonctionnaires des finances, malgré les excitations nombreuses qu’ils reçoivent de la part de l’inspection des finances, dont on n’a généralement pas besoin de stimuler le zèle, ce contrôle reste à peu près inefficace.
Les déficits qui se sont produits récemment en sont la preuve. Le contrôle est d’autant plus difficile que, comme le disait spirituellement l’honorable M. Vuarnier, le déficit vient toujours des comptables dans lesquels on a la plus grande confiance. Il est souvent impossible de vérifier les opérations de ces comptables, auxquels les administrateurs font un crédit très considérable.
Eh bien, messieurs, il faut organiser ce contrôle ; les caisses d’épargne ne peuvent pas rester à la merci de l’administration des gérants ordinaires qui, comme le disait l’honorable M. Vuarnier, se désintéressent trop souvent de ces questions.
Il faut organiser un contrôle officiel; mais, je le répète, je vois tant de difficultés à l’organisation d’un contrôle efficace, que je viens demander en mon nom
au Sénat de vouloir bien faire quelque confiance au Gouvernement et au ministre des finances, de lui permettre, en s’aidant des lumières du conseil d’Etat, de préparer, avec la somme de 100,000 fr. quo vous mettez à sa disposition, un règlement d’administration publique qui — la commission me permettra de le lui dire — nous offrira beaucoup plus de garanties que le texte qui sort de ses délibérations.
M. le président de la commission. Bien certainement.
M. Ernest Boulanger. Je vous demande donc de substituer à la rédaction de la commission le texte que j’ai l’honneur de déposer entre les mains de M. le président du Sénat et qui n’est autre que la proposition de M. le ministre des finances.
M. Bisseuil. Messieurs, vous remarquerez que le texte qui vous est proposé est extrêmement vague. Il s’agit d’attribuer 100,000 francs à des vérifications complémentaires. On vous dit : Le conseil d’Etat aura, d’accord avec M. le ministre du commerce, à examiner la question. Je suis bien aise que notre honorable collègue M. Boulanger ait soulevé cette question pour pouvoir dire au Sénat que la commission a demandé à M. le ministre du commerce , dans l’une de ses dernières séances, s’il acceptait la rédaction qu’elle soumettau au Sénat, et que M. le ministre a déclaré qu’il se ralliait à ce texte.
En conséquence, nous avons en ce moment, non pas l’adhésion du ministre des finances, mais celle de M. le ministro du commerce.
M. Ernest Boulanger. C’est le ministre des finances qui organise le contrôle et non pas le ministre du commerce; c’est lui qui est compétent.
M. Bisseuil. Vous disiez tout à l’heure, mon cher collègue, que M. le ministre du commerce aurait à soumettre au conseil d’Etat un projet de réglementation. Eh bien, je ne crois pas que cela entre dans les idées de M. le ministre du commerce. Je persiste donc, au nom de la commission, à demander au Sénat d’accepter ses propositions et de voter le texte que nous lui soumettons.
M. le ministre du commerce. Je ne puis pas laisser dire sans quelques mots d’explication que je suis absolument de l’avis exprimé par la commission sur un point où il n’y aurait pas accord complet entre elle et M. le ministre des finances.
Le service de la vérification des caisses d’épargne a été confié jusqu’ici à ce dernier. Si donc, comme membre du Gouvernement et comme patriote, je souhaite que ce contrôle soit exercé de la façon la plus complète et la plus satisfaisante, je ne puis pas, sur le point qui nous occupe, émettre un avis personnel. Je suis d’ailleurs en communion d'idées avec la commission sur le principe général, et je désire vivement qu’il soit pris les mesures nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des caisses d’épargne. En ce qui concerne le contrôle, je ne puis que m’en référer au ministre
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des finances, seul compétent sur ce point.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l’amendement de M.
Boulanger à l’article 12 de la commission.
J’en donne une nouvelle lecture :
« 11 sera prélevé sur le fonds de réserve, prévu par l’article 6 ci-dessus, une somme annuelle de 100,000 fr., destinée à subvenir aux frais de contrôle des opérations des caisses d’épargne.
« Les conditions d’emploi de ce crédit seront déterminées par un règlement d’administration publique. »
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Le Sénat entend-il continuer la discussion ? (Non! non!)
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je propose au Sénat de se réunir jeudi à deux heures en séance publique. (Adhésion.)
Voici quel serait l’ordre du jour :
Suite de la lro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne ;
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires;
lre délibération sur la proposition de loi,, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers ;
lrc délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l'article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie);
lr0 délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
11 n’y a pas d’opposition ?. . .
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures vingtcinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
SENAT
SOMMAIRE. — Suite de la lr8 délibération sur le projet de loi, adopté parla Chambre des députés, sur les caisses d'épargne. — Art. 2. — Paragraphe 4. — Nouvelle rédaction : M. Denormandie, rapporteur. — Adoption du paragraphe et de l’ensemble de l’article 2. = Art. 3. — Paragraphe 2. — Nouvelle rédaction : M. Denormandie, rapporteur. — Adoption du paragraphe 3 et de l’ensemble de l’article 3. = Art. 4 : MM. Gouin, Buffet, Forest, Yuarnier, commissaire du Gouvernement; Hippolyte Morel, Terrier, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies ; Ernest Boulanger, le président. — Adoption des paragraphes 1, 2 et 3. — Rejet du paragraphe 4. — Adoption de l’ensemble de l’article 4. = Article 8 : M. Blavier. — Adoption des deux premiers paragraphes. — Vote sur le dernier paragraphe. Réservé. = Art. 10 : MM. Blavier, Ernest Boulanger, le colonel Meinadier, président do la commission ; Terrier, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies; Gouin, Buffet. — Adoption des divers paragraphes. — M. Cordelet. — Retrait de son amendement. — Adoption de l’ensemble de l'article 10. = Paragraphe 5 et ensemble de l’article 8. — Adoption. = Art. 13 à 15. — Adoption. == Art. 16 : MVI. Cordelet, de Marcère, Chovet. — Adoption. = Art. 17 à 22. — Adoption. = Art. 23 : M. de Marcère. — Adoption. = Art. 24 : MM. Denormandie, rapporteur; Ernest Boulanger. — Adoption. = Art. 25 et 26. — Adoption. — Adoption de l’ensemble du projet de loi en lre délibération. = Dépôt, par M. Terrier, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et au sien, d’un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les articles 110, 112 et 632 du code de commerce sur la lettre de change. — Renvoi à la commission précédemment saisie. = Règlement de l’ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance à demain vendredi 24 novembre.
PRÉSIDENCE DE M. CI1ALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures dix minutes.
M. Morel, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du 21 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
SUITE DE LA lre DÉLIBÉRATION SUR LE
D'ÉPARGNE
la suite de la lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne.
La commission est-elle en mesure de s’expliquer sur les articles qui lui ont été renvoyés ?
M. Denormandie, rapporteur . Oui, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le Sénat se rappelle qu’un certain nombre de questions ont été renvoyées à la commission; je les prends dans l’ordre des articles.
La première est relative à ravant-dernier paragraphe de l’article 2, ainsi conçu :
« Le capital provenant de cette vente, déduction faite des frais de négociation, sera porté au compte du déposant et ne produira pas d’intérêts. »
Il s’est produit, à l’occasion de cet affranchissement des intérêts, deux observations. Tout d’abord, l’honorable M. Buffet prévoyait deux hypothèses : celle d’une vente donnant un résultat qui aurait dépassé le maximum, et celle d’une vente faite pour ainsi dire en dedans du compte et qui n’aurait rien changé à la situation au point de vue du maximum.
M. Buffet pensait qu’il n’était pas équitable de ne pas servir d’intérêt, soit dans l’une, soit dans l’autre hypothèse.
M. le commissaire du Gouvernement a présenté, de son côté, une autre observation tenant aux difficultés de la comptabilité. Il signalait avec raison l’embarras d’avoir des comptes différents dans la comptabilité afférente à un seul et même déposant.
La commission a délibéré et elle a considéré qu’en effet, au point de vue de la comptabilité, il y aurait là une réelle difficulté, celle de distinguer, au moment où se fait la capitalisation, entre le capital productif et le capital improductif. En conséquence, la commission propose de sup¬
primer purement et simplement les mots : « ... et ne produira pas d’intérêts ».
Satisfaction se trouve ainsi donnée aux préoccupations qui se sont fait jour : le montant de la réalisation entrera au crédit du compte dans les termes de droit.
M. le président. Le quatrième paragraphe de l’article 2 serait ainsi rédigé :
« Le capital provenant de cette vente, déduction faite des frais de négociation, sera porté au compte du déposant. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix ce paragraphe ainsi modifié.
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2.
(L’article 2 est adopté.)
M. le président. Nous passons à l’article 3.
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, nous avons à faire une autre communication au Sénat, celle-ci au sujet de l’article 3.
La question qui a été soulevée était de savoir si le texte, tel qu’il était soumis à votre examen, présentait des garanties suffisantes. Il s’agit, dans cet article, de la clause de sauvegarde.
Un certain nombre de nos collègues ont exprimé le désir de voir le conseil d’Etat
intervenir. Voici, sur ce point spécial, l'état de la question.
La loi de 1881 prévoyait, pour le cas de i'orce majeure, un décret avec intervention du conseil d’Etat.
Le projet de loi de l'honorable M. Sadi Carnot, alors ministre des finances, projet visé dans les observations soumises avanthier au Sénat, proposait de modifier la loi de 1881 et de donner comme garantie l’avis des deux ministres compétents, le ministre des finances et celui du commerce, et un décret.
Ainsi, le projet de l'honorable M. Carnot faisait disparaître l’intervention du conseil d’Etat.
Il avait pensé qu’un décret et le concours de deux ministres étaient une garantie suffisante.
Nous avons délibéré sur cette question. Il nous a semblé que le Sénat était désireux d’augmenter le plus possible, en pareil cas, les garanties.
Ce qui nous avait empêchés de maintenir nous-mêmes l’intervention du conseil d’Etat, c’est cette considération qu’en pareil cas les moments sont très précieux et que, puisqu’on prévoit le cas de force majeure, la formalité du recours au conseil d’Etat pouvait entraîner certains retards.
C’est sous l’empire de cette considération que nous nous étions contentés de demander un décret et le concours des deux ministres. Mais, puisque le Sénat a paru penser que l’intervention du conseil d’Etat pouvait être un complément de garantie sinon nécessaire, au moins utile, la commission, s’inspirant du sentiment qui s’est manifesté, vous propose d’ajouter purement et simplement au paragraphe 2 de l’article 3 les mots « ...le conseil d’Etat entendu... » Ce paragraphe serait donc ainsi rédigé : « Toutefois, en cas de force majeure, un décret rendu sur la proposition des ministres des finances et du commerce, le conseil d’Etat entendu, peut limiter, etc., » le reste comme à l'article. » [Très bien! très bien !)
M. le président. Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le paragraphe 2 de l’article 3, avec la modification proposée par la commission.
(Le paragraphe, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3.
(L’article 3 est adopté.)
M. le président. Nous arrivons à l’article 4, que le Sénat avait également réservé.
M. Gouin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. Gouin. Messieurs, avant de soumettre au Sénat les résolutions de la commission sur l’article 4 qui lui a été renvoyé, je demande la permission de présenter une rectification au sujet des paroles prononcées par mon honorable ami M. Buffet à la dernière séance.
Notre honorable collègue a dit: « Les
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fonds versés par les caisses d’épargne, aux termes mêmes de la loi de 1881, devaient être immédiatement placés en fonds d’Etat. La caisse ne pouvait conserver libre et disponible en comptes courants au Trésor que la somme nécessaire pour faire face, comme fonds de roulement, à ses opérations journalières.
« 1,200 millions, dit M. Buffet, ont, à un moment donné, été versés en compte courant au Trésor. La commission de surveillance, chargée d’assurer sur ce point, comme sur tous les autres, l’exécution de la loi, a manqué à tous ses devoirs. »
J’en demande pardon à l’honorable M. Buffet, mais il a commis sur ce point une erreur que je désire rectifier au nom de la commission de surveillance, alors présidée par notre honorable et regretté collègue M. Duclerc.
La loi du 31 mars 1837, qui a réglementé les caisses d’épargne, dit à l’article 3 :
« La Caisse des dépôts et consignations aura la faculté de placer au Trésor public, à l’intérêt de 4 p. 100 par an, soit en compte courant, soit en bons royaux à échéance fixe, les fonds provenant des caisses d’épargne et de prévoyance. »
Nous sommes toujours sous l’empire de cet article 3. La loi du 9 avril 1881 dit bien, article 19 :
« La Caisse des dépôts et consignations devra faire emploi de toutes les sommes déposées par la caisse d’épargne postale. Cet emploi aura lieu en valeurs de l’Etat français. » Mais M. Buffet n’a pas remarqué qu e la loi du 9 avril 1881 s’applique exclusivement à la caisse d’épargne postale. S’il est question dans l’article 21 , d’appliquer certains articles de la loi aux caisses d’épargne ordinaires, l’article 19, que je lisais tout à l’heure, n’est pas compris au nombre des articles applicables aux caisses d’épargne. En effet, l’article 21 dit :
« Les paragraphes 2 et 3 de l’article 3; 4 et 5 de l’article 6; les articles 8, 9, 12 et 13; le dernier paragraphe de l’article 14, et l’article 20 sont applicables aux caisses d’épargne ordinaires. »
Par conséquent, l’article 19 n’étant, point compris dans cette énumération, nous restons sous l’empire de la loi de 1837. Nous ne commettions donc aucune infraction à la loi, nous ne la violions nullement lorsque nous versions en compte courant au Trésor les fonds déposés par les caisses d’épargne.
J’espère que M. Buffet voudra bien reconnaître son erreur.
J’ai demandé au Sénat la permission de présenter d’abord cette simple observation; j’arrive maintenant à la question principale, c’est-à-dire aux résolutions que la commission a prises au sujet de l’article qui vous est soumis.
M. Buffet. Voudriez-vous me permettre de répondre immédiatement un mot à votre rectification?
M. Gouin. Volontiers.
M. le président. La parole est à M.
Buffet.
M. Buffet. Messieurs, je ne fais aucune difficulté de reconnaître que la commission de surveillance, en ne s’opposant pas au 1 versement en compte courant au Trésor d’une somme de 1,200 millions provenant des dépôts, n’a pas autorisé une illégalité formelle.
Je reconnais qu’en lisant la loi de 1881, j’avais appliqué à tort aux caisses d’épargne ordinaires une disposition qui, d’après l’article 31 qui ne vise pas l’article 19, n’était applicable qu’à la caisse d’épargne postale.
Je voudrais bien me borner à cet acquiescement à la rectification que vient de faire l’honorable M. Gouin, en ce qui concerne la question de légalité ; mais je me crois obligé d’ajouter qu’en admettant — et je l’admets — que la loi n’a pas été formellement violée, la mission de la commission de surveillance ne consiste pas uniquement à assurer l’exécution des dispositions de la loi ; sa mission est beaucoup plus étendue. Aucun acte important de la Caisse des dépôts ne peut être accompli sans son assentiment.
En permettant, alors qu’elle pouvait l'empêcher, l’accumulation dans les caisses du Trésor d’un capital colossal de 1,200 millions provenant des caisses d’épargne, elle n’a pas fait, je le dis à regret, ce qu’elle devait faire, ce que son devoir envers le Parlement, dont elle relève et auquel elle doit rendre compte directement de sa gestion, lui commandait de faire.
Ces 1,200 millions ont été employés en dépenses qui, je le crois, avaient été autorisées par les Chambres; mais on a soustrait ainsi au Parlement — et je le déplore — l’examen et le vote, en temps opportun, des voies et moyens qui lui auraient paru les plus propres à solder ces immenses dépenses. L’examen de ces voies et moyens l’aurait peut-être amené à restreindre les dépenses elles-mêmes ou à les différer.
Personne ne peut assurément m’attribuer un sentiment de malveillance à l’égard de la commission de surveillance et il m’eût été agréable de ne pas soulever cette question; mais j’ai cru que je ne pouvais m’en dispenser parce que, comme je le disais tout à l’heure, la commission de surveillance ne relève pas du Gouvernement.
C’est aux Chambres, au Parlement seul, qu’elle rend compte de ses actions, et elle le fait chaque année. C’est donc ici et ici seulement que peuvent se produire les observations et les critiques.
Celle que je viens de faire, avec regret, n’est malheureusement que trop fondée, non au point de vue, je le reconnais, de la stricte légalité, mais au point de vue de la bonne administration de la caisse d’épargne et des prérogatives les plus essentielles du Parlement.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. Gouin. Messieurs, votre commission
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a examiné avec le plus grand soin la question qui nous a été renvoyée : paragraphe 1er de l’article 4, ainsi que les amendements qui étaient présentés par nos honorables collègues MM. Forest et Morel. Elle a entendu les observations qui ont été présentées pour et contre les chiffres de 1,000 et 1,500 fr. et, après mûre délibération, elle a persisté, à l’unanimité moins une voix, dans le maintien du chiffre de 1,500 fr. qu’elle avait primitivement adopté.
Je dois dire tout d’abord que nous considérons tous ce chiffre de 1,500 fr. comme une première étape vers une réduction plus considérable lorsque le moment sera venu...
M. Ollivier. Pourquoi ne pas la faire dès à présent?
M. Gouin. Ce n’est pas là une question de principe. Le maximum des dépôts a varié; il a été de 3,000 fr., de 2,000 fr. et de 1,000 fr.
M. Buffet. Je ne crois pas qu’il ait jamais été de 3,000 fr.
M. le colonel Meinadier, 'président de la commission. Je vous demande pardon; il | était de 3,000 fr. en 1845.
M. Gouin. 11 n’y a donc rien de définitif dans ce chiffre de 1,500 fr. que nous proposons aujourd’hui. Les lois ne sont point éternelles, et les lois des caisses d’épargne pas plus que les autres.
Par conséquent, messieurs, en vous de- ; mandant de voter ce chiffre de 1,500 fr. i nous ne faisons, je le répète, qu’une pre- ! mière étape vers une rédaction ultérieure qui pourra être votée par le Parlement lorsque nous aurons remboursé tout ce qui excédera le chiffre de 1,500 fr.
Nous ne méconnaissons pas les avantages qui peuvent résulter de la réduction au : chiffre de 1,000 fr., et si nous étions en face d’une question nouvelle, s’il s’agissait aui jourd’hui de décider pour la première fois quel maximum on doit imposer pour le dépôt aux caisses d’épargne, nous serions très disposés à accepter ce chiffre de 1,000 fr.
Plus que personne nous reconnaissons ' tous les dangers que présente l'accumulation de 3 milliards 800 millions provenant des caisses d’épargne ordinaires et des caisses d’épargne postales.
Partie de ces fonds sont gérés par la Caisse des dépôts qui en a la charge; ceux de la caisse postale sont gérés par le Trésor lui-même.
A plusieurs reprises, la Caisse des dépôts, par l’organe de sa commission desurveillance, a écrit à tous les ministres des finances qui se sont succédé pour leur faire connaître les très vives préoccupations que lui causait cette accumulation de fonds remboursables à vue, représentés, il est vrai, par des valeurs de premier crédit, la rente, mais d’une réalisation difficile à un moment donné, peut-être dangereuse même, quand il s'agit d’aussi grosses sommes à faire rentrer.
Nous demandions au Gouvernement de prendre des mesures pour arrêter cet afflux
de capitaux, soit par une réduction de l’intérêt payé aux déposants, soit par une réduction du maximum des dépôts.
Le Gouvernement, non moins préoccupé que nous des dangers que pouvait offrir cette situation, présenta plusieurs projets de loi à différentes époques, pour réduire à 3 fr. 75 d’abord, puis à 3 fr. 50 et même à 3 fr. 25 l’intérêt payé aux déposants des caisses d’épargne. Ce dernier projet émanait de l’initiative de M. Sadi Carnot, alors ministre des finances.
Le Parlement a repoussé pendant plusieurs années ces réductions, et ce n’est qu’il y a deux ou trois ans que nous sommes entrés dans une voie absolument sage : celle de la réduction de 4 p. 100 à 3 fr. 75, enfin à 3 fr. 50 de l’intérêt donné aux déposants. Nous pouvons ajouter que nous ne pensons pas qu’on s’arrête à ce chiffre.
En raison des dispositions édictées par la loi actuellement en discussion, il est probable que, dans un délai qui ne dépassera pas deux ou trois ans, nous tomberons à 3.25 et peut-être même au-dessous.
Voilà donc une première satisfaction donnée aux préoccupations de la Caisse des dépôts et consignations.
Maintenant, il s’agit de réduire le maximum des dépôts. Nous croyons que cette réduction produira un effet salutaire; aussi n’hésitons-nous pas à vous la proposer.
Quel en sera le résultat? Quelle conséquence aura-t-elle sur le marché public? Voilà ce qu’il est très difficile de déterminer d’une manière parfaitement nette et précise. Cependant on peut s’en faire une idée, puisque nous avons l’expérience du passé, qui nous donne de précieux renseignements.
En 1845, le maximum était de 3,000 fr. ; une loi l’a réduit à 2,000 fr. A cette époque le montant des capitaux appartenant à la caisse d’épargne était de 380 millions. Les effets de la loi de 1845 ne se sont fait sentir qu’à la fin de l’année; mais, en moins de deux ans, à la fin de 1847, le capital des caisses d’épargne s’est trouvé réduit de 20 p. 100.
Ce qui s’est passé à cette époque peut nous donner une idée de ce qui se passerait si vous adoptiez le chiffre de 1,500 fr. Les remboursements iraient en augmentant ; les versements, tout naturellement, iraient en diminuant, et nous pensons que les remboursements à effectuer dans un délai de deux ou trois ans pourraient atteindre 400 ou 500 millions.
Cela n’a rien qui puisse nous effrayer; nous aurions ainsi , sans courir aucun risque , commencé la réalisation de notre désidératum à tous : diminution des sommes versées à la Caisse. des dépôts et consignations. En serait-il de même si vous abaissiez aujourd’hui ce maximum de 2,000 à 1,000 fr.? Nous ne le pensons pas.
Nous sommes aujourd’hui en présence d’un chiffre de 3 milliards 800 millions. Si nous réduisons à 1,000 fr. le maximum des
dépôts, on peut très bien admettre que la réduction sera non pas d’environ 4 ou 500 millions, mais do 8 ou 900 millions.
Nous demandons s’il est sage et raisonnable de courir une aventure si périlleuse que celle d’un remboursement aussi considérable.
C’est devant cette éventualité , contre laquelle personne ne peut nous assurer, que nous croyons prudent de reculer.
Nous sommes effrayés des conséquences que pourrait avoir sur le crédit public et sur le marché financier la réalisation d’une telle quantité de rentes à la Bourse.
Quelles sont les nécessités impérieuses et urgentes qui vous engageraient à courir aujourd’hui une aventure si grosse dans ses conséquences?
Ces raisons sont au nombre de deux : la première , c’est que vous voulez empêcher que les caisses d’épargne ne restent pour les petits capitalistes soit un placement fixe à intérêts, soit un compte courant. Le second, c’est que vous considérez qu’il y a un danger pour le crédit public à avoir une somme aussi considérable remboursable à volonté, et qui, s’il s’agissait de réaliser 8 ou 900 millions, pourrait présenter de graves dangers.
Je n’insisterai pas longuement sur la première considération. Je la trouve parfaitement juste. Nous sommes tous d’avis qu’il serait très important et très utile que la caisse d’épargne ne fût point une espèce de banque où l’on vient placer à intérêt fixe et pour un temps très long son capital. Nous désirons moins encore qu’elle soit, en quelque sorte, un compte courant pour les déposants.
Mais en vous proposant la réduction du maximum à 1,500 fr., nous donnons une première satisfaction aux partisans de cette mesure. Comme nous vous l’avons dit, c’est une première étape vers une réduction plus considérable, et je ne vois pas qu’il y ait grande importance à nous hâter davantage.
Mais cette considération n’est que secondaire. La vraie raison pour laquelle on veut vous faire voter la réduction à 1,000 fr. c’est le désir de soustraire le crédit public aux dangers que lui fait courir l’accumulation des sommes versées à la Caisse des dépôts et la crainte de la perturbation que pourrait causer sur le marché des ventes de rente trop considérables.
Ce danger sera aussi grand, qu’on me permette de le dire, quand, au lieu do 4 milliards, il y en aura 3 ou même 2.
Mais si ce danger existe toujours au même degré, convenez qu’il est peu considérable, et veuillez remarquer que, depuis que nous avons des fonds aussi énormes à la Caisse des dépôts et consignations, il ne s’est pas présenté; il est fort à espérer et fort probable qu’il ne se réalisera pas de sitôt.
Si cette abondance do capitaux présente quelques inconvénients, vous conviendrez avec moi qu’elle a aussi ses avantages ; en effet, en constatant que, depuis quinze ans,
le 3 p. 100 a considérablement monté, que le cours atteint aujourd’hui 99 et même 100 fr., carie cours de 99 fr. paraît actuellement le cours normal, vous serez bien obligés de reconnaître que les achats faits par la Caisse des dépôts et consignations pour les caisses d’épargne ne sont pas étrangers à ce résultat.
Est-il raisonnable, pour faire disparaître dans une très faible mesure ce danger très éventuel, d’aller, sans nécessité, en réduisant d’un coup le maximum de 2,000 fr. à 1,000 fr., courir l’aventure la plus périlleuse et exposer le crédit public à une crise qui pourrait atteindre même jusqu’à l’institution des caisses d’épargne?
En résumé, provoquer une crise certaine et peut-être très grave pour vous prémunir contre un danger qui, depuis quinze années, ne s’est pas manifesté et qui, je l’espère, ne se produira pas d’ici quelques années encore, voilà tout le secours que votre chiffre de 1,000 fr. apporte à la situation.
Ne voyez-vous pas, au contraire qu’en adoptant le maximum de 1,500 fr. vous arrivez sûrement et sans secousse au but que vous désirez?
Si, comme je n’en doute pas, nous traversons facilement la crise modérée que doit nous amener la mesure que nous proposons; si, dans trois ans, tous les comptes sont rentrés dans la limite de 1,500 fr.; si l’intérêt a baissé, non pas seulement à 3.25, mais peut-être même à 3, vous aurez tonte facilité alors pour procéder à la réduction du chiffre de 1,500 fr. Vous saurez assurément où vous allez, et, l’expérience étant déjà faite, vous marcherez sûrement dans la voie que vous croirez la plus profitable à l’épargne et à l’intérêt public.
Nous ne saurions donc trop insister pour que le Sénat suive sa commission et adopte comme maximum le chiffre de 1,500 fr.
M. de Marcère. Et l’amendement de M. Morel?
M. Gouin. M. Morel demande que l’on fixe pour les dépôts actuels le maximum de 1,500 fr. et qu’on le réduise à 1,000 fr.pour les futurs déposants. La commission a examiné cet amendement ; elle a pensé qu’il n’était pas bon de faire de distinction entre les anciens et les nouveaux clients des caisses d’épargne. Elle croit qu’il faut au contraire procéder avec ordre et égalité.
En acceptant le chiffre de 1,500 fr., on ne compromet rien ; c’est une expérience que l’on fait, c’est un pas sérieux vers la réduction à 1,000 fr.
Nous croyons donc qu’il est de bonne politique et de toute justice de se borner au chiffre de 1,500 fr. et de traiter tous les déposants de la même manière. Nous verrons, lors de la 2e lecture, s’il n’y a pas lieu d’insérer dans le projet de loi des conditions restrictives de nature à écarter certains déposants qui se servent de la caisse d’épargne comme comptes courants.
L’amendement de M. Morel, suivant nous, n’offre pas des avantages suffisants, et 1.
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présente des inconvénients assez grands oour que nous demandions au Sénat de le repousser.
M. Forest. Je demande la parole.
M. le président. La parole est àM. Forest.
M. Forest. Messieurs, je me vois avec regret obligé de ne pas être d’accord avec a commission; mais j’ai, en même temps, la satisfaction de constater qu’elle serait plutôt d’accord avec moi. (Sowùres.)
En effet, la commission nous dit : « Le chiffre de 1,500 fr. n’est qu’une étape. Nous accepterions volontiers l’amendement de M. Forest, consistant à ramener le chiffre du maximum à 1,000 fr., mais pas en ce moment; dans quelque temps d'ici, nous y arriverons. »
Mais, messieurs, la suite de l’article 4 que nous discutons donne précisément satisfaction à M. Gouin, à la commission et à M. le ministre du commerce.
L’article accorde, en effet, un délai de trois ans pour liquider la situation actuelle.
Si le chiffre de 1,000 fr. était accepté en principe par le Sénat, ne pourrait-on pas, comme corollaire, déclarer que tous les dépôts de 1,000 à 1,500 fr. seront ramenés à 1,000 fr. au bout de trois ans, ceux de 1,500 à 2,000 fr., à 1,500 au bout du même espace de temps et que, dans les deux années qui suivront, ces derniers comptes seront ramenés à 1,000 fr.? ( Exclamations .)
M. Terrier, ministre du commerce et de l'industrie. Il faudrait que les déposants, pour s’y reconnaître, eussent passé par l’école polytechnique.
M. Forest. Ce n’est pourtant pas bien difficile.
En tout cas, je maintiens le chiffre de 1,000 fr. comme maximum, parce que je crois que ce chiffre répond précisément à la situation exacte que doivent avoir les caisses d’épargne.
Dans notre précédente séance, j’ai eu l’honneur de vous présenter quelques documents relatifs à la clientèle des caisses d’épargne, et j’insiste sur ce point parce qu’il constitue la base de mon amendement. Ce chiffre de 1,000 fr. répond tellement à la situation, que dans un document officiel que vous avez tous reçu, il y a quelques jours, et que je viens de parcourir à l’instant, je trouve deux tableaux qui sont la consécration de ma proposition.
Je vois que dans le tableau de la division des livrets d’après la profession, les journaliers, ouvriers agricoles, ouvriers d’industrie, domestiques, militaires, marins et nomades figurent pour 42.36 p. 100 des déposants ; si on passe au tableau donnant le chiffre des dépôts par livret, on constate que les livrets de 20 fr. et au-dessous sont de 1.22 p. 100; ceux de 21 fr. à 100, de 3.29 p. 100; ceux de 101 à 200, de 3.91 p. 100; ceux de 201 à 500, de 12.03 p. 100, et enfin ceux de 501 à 1,000, de 18.03 p. 100. Total de ces chiffres, 38.50 p. 100, ce qui à 3.85 p. 100 près, répond exactement au chiffre de 42.35, constituant la clientèle des caisses
d’épargne telle que nous la comprenons tous.
Donc, messieurs, en vous demandant de voter ce chiffre de 1,000 fr. comme maximum, je crois être dans le vrai de la situation. Vous arriverez ainsi à diminuer considérablement le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations et, par conséquent, à diminuer également dans des proportions considérables la responsabilité de l’Etat.
( Très bien! sur divers bancs).
M. Vuarnier, commissaire du Gouvernement. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement.
Messieurs, à son très grand regret M. le ministre des finances n’a pu venir assister à un débat dont il apprécie toute l’importance au point de vue des grands intérêts qui lui sont confiés. Il m’a chargé de faire connaître au Sénat qu’il accepte l’expérience dont parlait tout à l’heure, au nom de la commission, l’honorable M. Gouin, mais qu’il ne saurait aller au delà.
Il trouve déjà cette expérience, au point de vue du crédit public, suffisamment hardie et il demande quelle ne le soit pas davantage.
Pour comprendre cette manière de voir, il suffit d’ailleurs, de jeter un coup d’œil sur les chiffres qui sont en cause. Actuellement, ou plutôt à la date du 31 décembre 1892 qui est la dernière à laquelle les comptes des caisses d’épargne aient été arrêtés, le solde du compte des déposants est de 616 millions pour la caisse d’épargne nationale, et dans les caisses d’épargne ordinaires de 3,225 millions, soit un total supérieur à 3,800 millions. C’est, je crois, le chiffre qu’indiquait l’honorable M. Gouin tout à l’heure. Si on suppose que sur tous les dépôts supérieurs à 1,000 fr., les fractions de dépôt qui dépassent cette somme soient retirées, et que le retrait se limite à cet excédent — car il n’est pas certain que tous les déposants accepteront la réduction et il est possible qu’un certain nombre d’entre eux retirent la totalité de leur compte, ne se résignant pas à laisser seulement des sommes de 1,000 fr. et au-dessous i — dans cette hypothèse, en cumulant les chiffres des remboursements à faire par la caisse d’épargne postale avec ceux des . caisses d’épargne ordinaires, la réduction I porterait sur une somme totale de 1,100 millions à retirer dans un délai de trois ;i ans.
A cet égard, il est à remarquer que l’expérience proposée par la commission du i Sénat est plus hardie que celle qu’avait ac- ' ceptée la Chambre des députés, car celle-ci faisait une réduction de 100 fr. d’année en année et elle échelonnait l’opération sur un : espace de temps de cinq années. Or, il s’agirait actuellement, d’après les amendements, de faire la réduction à 1,000 fr. dans un délai de trois ans.
M. Buffet. Pas du tout. Je propose, en ce qui me concerne, de la faire sans aucun
délai. Ceux qui ont aujourd’hui 2,000 fr. à la caisse d’épargne pourraient les y conserver indéfiniment.
M. le commissaire du Gouvernement.
C’est bien ce que j'avais compris, et je vois à cette manière de procéder des difficultés pratiques très grandes. Du moment où on laissera subsister des comptes dépassant le maximum déterminé, je ne vois pas comment les caissiers des caisses d’épargne pourront appliquer la loi et surtout comment on pourra les obliger à l’appliquer.
Je crois qu’il serait plus simple et plus rationnel d’édicter une règle unique applicable à tout le monde. Les déposants comprendront difficilement qu’il y en ait parmi eux qui aient le privilège d’avoir 2,000 fr. à la caisse d’épargne, alors qu’on refusera les versements de ceux dont le dépôt atteindra 1,000 fr. et alors môme que ces versements seraient de 100 fr. ou de la somme la plus insignifiante.
Si au lieu de fixer le maximum à l,000fr.
: on adopte la réduction à 1,500 fr. qui est proposée par la commission et qui devra s’effectuer dans le délai de trois ans , cette mesure aura probablement pour conséquence de réduire à 500 ou 600 millions les remboursements à faire pendant cette période. Il faut reconnaître qu’après cette l opération le total des dépôts atteindra encore un chiffre très élevé , car il serait eni core de 3 milliards 300 millions. Mais il faut bien dire aussi que la réduction à 1,000 fr. laisserait encore subsister des risques considérables, si l’on considère l’importance du solde dû aux déposants.
J’ai parlé tout à l’heure de 1,100 millions à rembourser; en admettant que cette restitution ait lieu, il resterait encore 2 milliards 700 millions, et dans un moment de crise grave, en face de déposants aussi nombreux, la charge serait très lourde. C’est une éventualité qu’il faut évidemment envisager; mais, en tout cas, et pour le moment, il ne faut pas, en allant trop vite, risquer de provoquer une crise immédiate pour éviter une crise éventuelle.
Par conséquent, j’espère que le Sénat voudra bien comprendre la responsabilité qui incombe au ministre des finances dans ces graves circonstances. Il comprendra aussi que cette opération se relie dans une certaine mesure à d'autres qui peuvent être tentées, et qu’il faut par suite procéder avec une très grande prudence. Je crois aussi, bien que je ne sois ici que le représentant des intérêts financiers, pouvoir ajouter quelques mots en faveur des déposants des caisses d’épargne.
On a déjà rappelé ce mot de M. Cochin, qui disait dans un mémoire à l’Institut, « qu’en France on était toujours moins content d’avoir à encaisser que soucieux d’avoir à rendre ».
Dans l’exposé de la loi de 1886, on lit également cette phrase : « Il ne faut pas exagérer l’importance des crises et empêcher
l’épargne de naître dans la crainte qu’elle ne soit un jour compromise ou perdue. »
Je crois donc qu’il faut aussi se préoccuper des intérêts des déposants. Ceux-ci ont évidemment pour la caisse d’épargne un goût très évident ; mais le projet actuel contient déjà une mesure de nature à enrayer cet engouement : c’est la réduction du taux de l’intérêt. L’administration des finances a toujours été convaincue que c’était le meilleur et le plus efficace de tous les moyens. ( Ma rques d'approbation.)
Il ne s’agit pas simplement de soumettre les déposants à des entraves multiples, de les gêner dans leurs opérations; il faut en quelque sorte les mettre en demeure, les déterminer à modifier eux-mêmes leur choix et les porter à prendre de la rente. Je citerai, à cet égard, des faits très caractéristiques : toutes les fois qu’il n’y a pas eu une grande disproportion entre le taux de l’intérêt rapporté par la rente et le taux servi par les caisses d’épargne, le déposant a très bien su s’en aller vers la rente.
Ainsi de 1872 à 1874, les cours de la rente étaient très peu élevés; ils flottaient entre 56 et 62fr.; or, à la même époque, en consultant les statistiques, on voit que les achats de rente effectués par les départements dépassent de 1,380 millions en capital le chiffre correspondant des ventes et que pendant cette période, le solde des caisses d’épargne n’augmente que de 33 millions. De 1875 à 1877, la rente vaut de 62 à 72; l’écart entre les achats et les ventes de rente est de 806 millions; pendant cette période les dépôts des caisses d’épargne augmentent de 292 millions. Enfin de 1878 à 1880, la rente varie de 72 à 85. Les achats de rente ne dépassent plus les ventes que de 205 millions et les dépôts des caisses s’accroissent de 423 millions.
Cela prouve d’une façon évidente que la clientèle des caisses d’épargne se porte vers la rente lorsqu’on réduit assez son intérêt pour qu’elle y trouve un avantage évident.
Au reste, des dispositions ont été prises par la loi pour accentuer cette tendance, en faisant en sorte que le taux d’intérêt servi par les caisses d’épargne ne soit pas excessif par rapport au revenu de la rente.
S’il y avait un petit reproche à adresser à la commission, ce serait peut-être de ne pas l’avoir réduit encore davantage; car elle a modifié une des dispositions de l’article 5 voté par la Chambre des députés qui fixait à 25 centimes au moins l’écart entre le taux du revenu produit par les placements de la Caisse des dépôts et celui de l’intérêt servi par elle aux caisses d’épargne. Le texte actuellement proposé a pour conséquence de réduire le prélèvement opéré au profit du fonds de réserve au maximum de 25 centimes p. 100, tandis que d’après la rédaction adoptée par la Chambre il devait être au minimum de 25 centimes et au maximum de 49 centimes, ce qui fait, par conséquent, en moyenne,
une différence de 25 centimes p. 100 par an. Cela n’est pas du tout facile à expliquer ici, je le reconnais; mais il n’y en a pas moins une différence de 25 centimes entre le taux de l’intérêt servi aux déposants, suivant que l’on adopte la rédaction de la Chambre ou bien la rédaction de la commission du Sénat. Par conséquent, vous arrivez ainsi à servir un intérêt plus élevé aux déposants. Or, il y a d’autant plus d’avantage à réduire l’intérêt servi aux déposants qu’en dehors des autres considérations se rattachant à l’élévation du chiffre des dépôts, on arrive à fortifier de cette manière le fonds de réserve, lequel, après tout, n’est pas destiné surtout à faire face à des déficits, car ce n’est pas là le but pour lequel il est créé, et il faut bien espérer qu’il ne subira pas de ce chef de pertes sérieuses, car il doit bien plutôt servir, en temps de crise, à faire face aux pertes que les ventes de rente pourraient entraîner.
On dispose, en effet, dans cet ordre d’idées de deux espèces de ressources : d’abord de la plus-value du portefeuille aux époques ordinaires et ensuite, en temps de crise, du fonds de réserve.
Pour en revenir à l’intérêt des déposants dont je parlais tout à l’heure, dans tout le reste de l’Europe le maximum des dépôts est plus élevé qu’en France. On en a cité le chiffre, je n’ai donc pas besoin d’insister sur ce point, mais il y en a un autre dont je dois dire quelques mots.
Il s’agit de la situation des caisses d’épargne au point de vue des dépenses d’administration.
Il est évident que, depuis 1881, les frais de ce genre ont augmenté dans des proportions assez élevées ; les caisses d’épargne n’ont pu y faire face que grâce aux bonis qui leur sont attribués. Si on diminue outre mesure ces bonis, on diminuera d’autant les ressources des caisses d’épargne, et il pourra alors arriver qu’elles soient obligées d’augmenter la retenue faite aux déposants sur l’intérêt servi par la Caisse des dépôts et consignations, retenue qui varie aujourd’hui, suivant les caisses, de 25 à 50 centimes.
Je n’insiste pas, messieurs, sur ces considérations qui peut-être vous paraîtront accessoires. ( Interruptions à gauche.)
M. Blavier. Vous devez faire erreur, monsieur le commissaire du Gouvernement. Nous avons adopté pour l’article 5 la même rédaction que la Chambre des députés.
M. le commissaire du Gouvernement.
Je me suis, en effet, trompé sur le numéro de l’article, et je vous prie de m’excuser puisque je vous ai fait faire une recherche inutile. En effet, il s’agit de l’article 6, qui porte :
« ...Seront affectés à cette réserve :
« 1° Le fonds de réserve actuel ;
« 2° La différence résultant du mode do calcul des variations de taux tel qu’il est établi par le paragraphe 2 de l’article pré-
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cèdent, sans que cette différence puisse être inférieure à 25 centimes p. 100. »
Vous voyez que cette clause entraînait l'obligation de retenir au moins 25 centimes; ce qui veut dire que si, par exemple, l'écart était de 23 centimes, il ne suffisait pas de retenir ces 23 centimes, mais qu'il fallait retenir 23 centimes plus 25 centimes, c’est-à-dire 48 centimes, ce qui fait bien une différence de 25 centimes entre les deux modes de liquidation.
Je me bornerai, messieurs, en terminant, à insister au nom de M. le ministre des finances pour que le Sénat accepte la proposition de sa commission et n’augmente pas, en réduisant le maximum à 1,000 fr., les risques que peut entraîner l’expérience conseillée par cette même commission.
M. Buffet. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M.
Buffet.
M. Buffet. Messieurs, c’est avec un très sincère regret que je monte si souvent à cette tribune...
M. le président. Personne ne s’en plaint, monsieur Buffet.
M. Buffet. Je préférerais beaucoup que quelques-uns de mes collègues vinssent défendre les idées qui nous sont communes ; mais puisque personne ne se présente en ce moment, je croirais déserter mon devoir si je ne répondais pas brièvement aux observations qui viennent d’être présentées par l’honorable commissaire du Gouvernement.
Il y a un point sur lequel je dois croire que tout le monde est d’accord, puisqu’il ne s’est manifesté jusqu’ici à cet égard aucune opinion dissidente ; le Sénat est unanime à reconnaître, et le Gouvernement le reconnaît comme nous, que cette dette colossale de près de 4 milliards, dette toujours exigible, crée un danger très sérieux pour nos finances et qu’il y a un intérêt public de premier ordre à la réduire. On ne diffère que sur les moyens d’arriver à ce résultat et sur les ménagements que la prudence commande pour atteindre le but sans compromettre cette belle institution des caisses d’épargne, et sans porter atteinte au crédit public.
- M. le commissaire du Gouvernement — et c’est à cette dernière partie de son discours que je répondrai d’abord — vous a dit : « Oh ! sans doute, il faut se préoccuper des intérêts de l'Etat, de nos finances et de notre crédit, mais il ne faut pas cependant faire abstraction des intérêts des déposants, intérêts qui, pour un grand nombre d’entre eux, se trouveraient lésés par une réduction immédiate du maximum des dépôts à 1,000 fr. »
M. le commissaire du Gouvernement a déclaré ensuite que, suivant lui, le meilleur procédé pour arriver sans secousses à la réduction de cette dette de 4 milliards serait l’abaissement progressif de l’intérêt servi aux déposants.
C’est sur ce point que je voudrais appeler un instant l’attention du Sénat. Tout le
monde reconnaît à cette heure, si ce n’est peut-être l’honorable M. Denormandie qui, dans un passage de son rapport semble contester ce fait, tout le monde, dis-je, reconnaît qu’il y a aujourd’hui deux classes de déposants. Il y a les vrais et légitimes déposants, les déposants de l’épargne populaire, de cette épargne accumulée franc par franc, je dirais presque sou par sou et à laquelle les caisses d’épargne procurent un placement sûr et productif. Je me considérerais comme très coupable, si j’apportais dans cette épargne-là, réalisée au prix d’efforts bien méritoires et dignes d’un profond intérêt, le moindre trouble et je dirai même la moindre gêne; mais il y a aujourd’hui, comme on l’a répété plus d’une fois dans le cours de cette discussion, une autre clientèle des caisses d’épargne, qu’on ne saurait appeler sans abuser du mot une clientèle d’épargne : je veux parler de celle qui se sert de la caisse d’épargne comme d’une banque de dépôts et de comptes couiants. Je n’entends pas la blâmer, elle use légitimement d’une faculté qui résulte pour elle de la législation actuelle; mais elle a plus contribué que l’autre à élever la dette exigible à près de 4 milliards.
On a constaté à la Chambre des députés qu’il y a dans cette classe de déposants des gens qui, par des versements et des retraits alternatifs, font avec la caisse d’épargne plus de 150,000 fr. d’affaires par an.
Ce ne sont pas assurément ces opérations que les fondateurs des caisses d’épargne ont voulu encourager; tous les capitaux, je le sais, sont le produit de l’épargne, mais les caisses d’épargne n’ont pas été instituées pour se charger de la gestion de tous les capitaux, elles ne doivent recevoir que ceux qui sont encore à l’état de formation et qui proviennent de la petite épargne, de l’épargne populaire.
Un père de famille ayant un certain nombre d’enfants et qui, comme j’aurais pu le faire moi- même il y a quelques années, prendrait neuf livrets de la caisse d’épargne et verserait en une seule fois 18,000 fr., ne ferait rien de blâmable, puisque la loi actuelle l’y autorise.il en serait de même du négociant, du petit industriel qui, pour se procurer un compte courant très avantageux, ferait un pareil versement; mais vous conviendrez que ce n’est pas là ce que nous devons encourager en engageant la responsabilité de l’Etat.
Or, si pour arriver à la réduction de cette dette colossale, toujours exigible, de 3 milliards 800 millions, vous procédiez surtout, comme paraît le désirer M. le commissaire du Gouvernement, par voie de réductions progressives d’intérêt, à quel résultat arriveriez-vous?
Vous arriveriez précisément à faire sortir de la caisse d’épargne ceux que l’on doit y retenir, c’est-à-dire ceux dont les dépôts sont véritablement le produit de l’épargne.
Si l’intérêt était trop réduit, il est probable que ces déposants, pour lesquels la caisse d’épargne a été créée, seraientportés
à chercher, même au prix de quelques risques, un autre placement.
Au contraire, vous n’éloigneriez pas ceux précisément que je voudrais écarter, et qui forment aujourd’hui la clientèle, non la plus nombreuse, mais la plus considérable par le montant des dépôts, c’est-à-dire la clientèle des comptes courants.
Vous ne les éloigneriez pas, même en réduisant le taux de l’intérêt à 2.5 p. 100 ou même à 2 p. 100, car à 2 p. 100, vous leur serviriez encore un intérêt quadruple de celui qu’ils obtiendraient dans la plupart des banques de dépôt et ils auraient en outre le précieux avantage d’une plus entière sécurité.
Le résultat serait donc précisément l’inverse de celui que nous devons nous proposer. ( C'est cela ! très bien ! sur divers bancs.)
Cette conclusion me paraît avoir le caractère de l’évidence.
M. le commissaire du Gouvernement disait tout à l’heure que le ministre des finances, dont la responsabilité est assurément bien considérable, je dirais même très redoutable, ne croyait pas pouvoir accepter l’abaissement à 1,000 fr. Ma responsabilité, comme celle de chacun de mes collègues, n’est pas précisément identique ni égale à celle de M. le ministre des finances, mais elle n’est pas moins moralement très sérieuse, j’en ai le très vif souci, je vous prie de le croire, et je ne voudrais à aucun prix proposer au Sénat ou appuyer une résolution qui pourrait compromettre nos finances et notre crédit que j’ai autant à cœur que qui que ce soit d’améliorer.
Je comprends parfaitement que si des retraits dépassant une certaine limite devaient avoir lieu à très bref délai, le cours des fonds publics pourrait subir une certaine dépression momentanée ; mais en supposant des retraits assez considérables obligeant la Caisse des dépôts à aliéner des valeurs de son portefeuille pour plusieurs centaines de millions, cette aliénation ne produirait pas un plus grand effet que l’émission d’un emprunt de somme égale, et je n’ai pas vu depuis longtemps que l’émission d’emprunts dépassant beaucoup le montant des retraits que l’on peut prévoir, même dans l’hypothèse la moins optimiste, aient eu pour le marché financier les conséquences qui semblent vous inspirer tant d’effroi.
Néanmoins, je reconnais que, à l’heure présente et en prévision d’une certaine opération de retraits par trop considérables, il pourrait se produire certains inconvénients; mais je crois que si ces retraits ne dépassaient pas, dans les premiers temps, et c’est l’hypothèse la plus probable, quelques centaines de millions, il n’y aurait pas lieu de s’en préoccuper. Je ne propose pas, veuillez ne pas l’oublier, en acceptant le chiffre maximum proposé par l’honorable M. Forest, de réduire instantanément, ni même dans un délai déterminé, les dé-
pots existants à ce nouveau maximum de 1,000 fr. ; j’admets que tous les déposants qui ont à leur livret 1,500, 1,800, 2,000 fr. puissent maintenir leurs dépôts au chiffre actuel aussi longtemps qu’ils le voudront. Ils ne seront réduits que par des retraits volontaires. Seulement, tant que ces retraits n’auront pas ramené leur créance sur la caisse d’épargne au-dessous de 1,000 fr., ils ne seront pas admis à faire de nouveaux versements, comme ne sont pas admis ceux qui aujourd’hui ont atteint le maximum de 2,000 fr.
Quels seraient les résultats de l’amendement que représente ? Il me paraît difficile, impossible môme de les calculer avec une rigoureuse exactitude, mais il en est un, suivant moi, que l’on peut prévoir avec une quasi-certitude.
Cette réduction, dans les conditions que j’ai indiquées, c’est-à-dire en laissant aux déposants la faculté de conserver à la caisse le montant actuel des dépôts, affecterait très différemment les deux catégories de déposants. Le déposant qui épargne, l’ouvrier, le petit employé, le petit cultivateur qui a apporté successivement par 20 fr., 50 fr. ou 100 fr. ses économies à la caisse d’épargne, peut très bien être arrivé à la longue à atteindre le maximum de 2,000 fr. ou à s’en rapprocher. S’il estime que son capital est mieux placé à la caisse d’épargne que partout ailleurs, il l’y laissera, mon amendement ne l’en empêche pas, et il m’est impossible de comprendre pourquoi le vote de cet amendement serait pour lui un motif de retrait. Peut-on soutenir sérieusement qu’il va s’empresser de retirer son dépôt parce qu’on l’avertit que, s’il le réduit, il ne pourra plus, à l’avenir, le reporter à son ancien chiffre? Je ne trouble donc pas le moins du monde ce déposant auquel je m’intéresse beaucoup.
Il n’en est pas de même, je le reconnais, de l’autre catégorie de déposants. Ceux-là, évidemment, feront des retraits comme ils en font aujourd’hui fréquemment, mais ils ne pourront plus, au-dessus de 1,000 fr , les compenser par de nouveaux versements.
— 1,000 fr. sera la limite supérieure du crédit de leurs comptes courants, et s’ils ont plusieurs livrets, au nom de leurs enfants, le compte créditeur sera toujours réduit de moitié. La caisse d’épargne ne remplira plus pour eux aussi largement qu’elle l’a fait j usqu’ici, et en servant un intérêt sextuple, le rôle d'une banque ordinaire.
Il y aura donc, de la part des déposants, des retraits qui ne pourront plus être compensés par de nouveaux versements audessus du maximum de 1,000 fr. C’est vrai, mais c’est précisément ce que nous désirons.
Quelle est l'importance de cette seconde clientèle, celle des comptes courants comparativement à l’autre? Je l’ignore. Si j’en croyais l’honorable rapporteur, elle serait assez minime, tout à fait exceptionnelle, nous a-t-il dit. Mais, comme je tiens dans ce
débat, ainsi que dans tous les autres, à être absolument sincère, je dirai que, dans ma conviction, et bien qu’on ne puisse l’évaluer exactement, cette clientèle doit être assez considérable.
Mais il serait exagéré de croire qu’elle disparaîtra tout entière par suite de Rabaissement du maximum. Une partie de cette clientèle, la plus modeste, j’incline à le penser, restera. Beaucoup de petits commerçants, de petits patrons d’ateliers, de petits cultivateurs auront encore un réel intérêt à conserver à la caisse d’épargne un compte courant ne dépassant pas 1,000 fr., mais leur procurant avec la parfaite sécurité un intérêt de près de 3 p. 100 qu’ils n’obtiendraient pas ailleurs, à beaucoup près. J’estime donc que les retraits prochains ne dépasseront pas une somme qu’il sera possible de rembourser sans amener la crise que M. le ministre des finances redoute. Il ne faut pas, d’ailleurs, en exagérant cette préoccupation, perdre de vue l’objet essentiel, capital, du projet que nous discutons : nous voulons modifier, améliorer le plus rapidement possible, la situation actuelle qui est, tout le monde le reconnaît, extrêmement dangereuse.
Quand je dis : tout le monde, j’exagère un peu. Il y a quelques personnes qui contestent ce danger et qui veulent nous rassurer, en disant : En temps ordinaire, la Caisse des dépôts et consignations, au moyen des versements qu’elle reçoit chaque jour et, au besoin, de son compte courant, fait face, sans la moindre difficulté, à toutes les demandes de remboursement. Quelle que soit la masse totale des dépôts dont elle est débitrice, elle n’éprouve aucun embarras. 11 est vrai que s’il survient une grande crise intérieure ou extérieure, si les déposants se présentent en masse aux guichets des caisses d’épargne, la Caisse des consignations ne pourra mettre ces 'caisses à même d’effectuer les remboursements. Eh bien ! dans ce cas, on ne remboursera pas ; on usera de la clause de sauvegarde, et si cela ne suffit pas, on différera ce remboursement. On fera, pour la Caisse des dépôts, ce que l’on a fait déjà, dans de pareilles circonstances, pour les effets de commerce, dont on a prorogé les échéances.
J’avoue que cette solution, surtout quand il s’agit d’une dette exigible de 4 milliards, ne me rassure pas du tout.
Priver les déposants de la disposition de leurs épargnes au moment où elles leur sont le plus nécessaires, c’est un parti bien grave et une mesure bien cruelle. Mais j’ajoute que quand elle a été prise, il y a un lendemain, il faut bien reprendre le plus tôt possible les remboursements ; on arrive à une liquidation plus ou moins complète du portefeuille, et alors, bien que la crise soit passée, les valeurs qui représentent les dépôts sont encore, et pendant longtemps, extrêmement dépréciées, comme nous l’avons vu après la guerre de 1871 ; leur aliénation se fera donc dans des conditions désastreuses ; car on ne peut, sans une
révoltante injustice, différer indéfiniment les remboursements réclamés.
Et qui supportera la perte énorme résultant de cette liquidation ? Ce sera 1 Etat, et dans un moment où l’on aurait grand besoin de ne pas diminuer ses ressources.
L’Etat a perdu beaucoup sur la liquidation opérée en 1848 ; la perte a été évaluée, je crois, à 140 millions. Et le montant des dépôts des caisses d'épargne n’atteignait pas alors le chiffre de 400 millions.
Que serait-ce aujourd’hui, quand les dépôts s’élèvent à près de 4 milliards!
Le fonds de réserve que vous constituez, la plus-value sur les valeurs achetées par la Caisse des dépôts, cette plus-value qui, aux cours actuels, se monte à plus de 500 millions, tout cela disparaîtrait, serait absorbé et bien au delà !
Il y a donc là une éventualité qui, je veux l’espérer, ne se réalisera pas, mais en face de laquelle le Gouvernement et le Parlement ont le devoir absolu de se placer et de faire tout ce qui est humainement possible pour en prévenir ou au moins en atténuer considérablement les funestes conséquences.
L’amendement de M. Forest aurait, dans ma conviction, cet effet. J’ai indiqué le tempérament que j’y apporte; je prends la rédaction de la commission, je change simplement le chiffre et je n’impose pas aux déposants le terme fixe de trois ans. Tel est mon amendement, dont je remets le texte à M. le président. (Très bien! à droite.)
M. le président. Je donne lecture de l’amendement que M. Buffet vient de me remettre :
« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut dépasser le chiffre de 1,000 fr. Les comptes qui actuellement dépassent ce chiffre ne pourront pas être l’objet de versements nouveaux. Us continueront à produire des intérêts. »
M. Gouin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. Gouin. Messieurs, je constate que nous sommes tous d’accord sur un point : réduire le capital qui est déposé à la Caisse des dépôts par les caisses d’épargne. Quel est le moyen le plus sûr d’atteindre ce but et celui qui présente le moins de danger ? J’en demande pardon à l'honorable M. Buffet, mais j’estime que le procédé qu’il indique est le moins sûr. Si vous maintenez à 2,000 fr. les dépôts qui ne sont que des placements aujourd’hui faits aux caisses d’épargne, vous allez conserver énormément de capitaux, qui, comme le disait l’honorable M. Buffet lui-même, sont déposés par des pères de famille qui ont un plus ou moins grand nombre d’enfants et qui, aujourd’hui même, peuvent alors placer à raison de 2,000 fr. par tête, 12, 18 ou 20,000 fr.; ces 20,000 fr. là ne bougeront plus.
Vous allez, par conséquent, créer en faveur de ces anciens déposants une situation exceptionnelle...
M. Denormandie, rapporteur. Et permanente !
M. Gouin. ... que n'auront pas les nouveaux, et vous n’arriverez pas parce moyenlà à la réduction du capital que nous souhaitons tous.
Au contraire, si vous réduisez tout le monde et presque immédiatement à 1,500 francs, vous êtes sûrs que tout ce qui dépassera 1,500 fr. sera retiré et nous arrivons ainsi à un remboursement effectif et sérieux de 4 ou 500 millions que vous n obtiendrez sûrement pas avec votre procédé.
Ainsi donc au point de vue du but que nous poursuivons, la réduction à 1,500 fr. pour tout le monde est préférable à cette situation qui ferait que les uns auraient 2,000 francs déposés indéfiniment à la caisse d’épargne, pendant que les autres ne pourraient déposer que 1,000 fr.
Il y a un autre procédé qui doit amener forcément et fatalement la réduction du capital, c’est la réduction de l’intérêt.
M. Buffet. Je ne le crois pas du tout.
M. Gouin. L’honorable M. Buffet n’est pas partisan de cette idée, parce qu’il croit que cette réduction atteindra surtout les petits déposants.
M. Buffet. Les vrais déposants !
M. Gouin. Eh bien, examinons la question avec des chiffres.
Je suppose un ouvrier qui a 500 fr. déposés à la caisse d’épargne. Aujourd’hui le taux de 3 fr. 50 donné par la Caisse des dépôts ne lui laisse que 3 fr., puisqu’il y a 50 centimes de retenue à la caisse d’épargne de Paris. Les caisses de province ne retiennent que 25, 30 ou 40 centimes.
C’est donc environ de 15 à IG fr. que rapportent à l’ouvrier les 500 fr. déposés par lui à la caisse d’épargne.
Je suppose qu’au lieu de 3 p. 100 l’intérêt tombe à 2 1/2; au lieu de 15 fr., l’ouvrier touchera 12 fr. 50. Je demande si cette considération peut, en quoi que ce soit, arrêter les dépôts faits par l’ouvrier quand il sait trouver à la caisse d’épargne non seulement la sécurité la plus absolue, mais encore la possibilité d’y déposer des sommes de 1 fr., 5 fr. et 10 fr.
La réduction de l’intérêt est au contraire le procédé le plus sûr et le plus certain pour les gros déposants qui touchent aujourd’hui 3 fr. ou 3 fr. 25 p. 100, alors que partout ailleurs ils auraient leur argent à 1 p. 100 au plus, remboursable à vue.
Reste donc toujours cette grosse question: Par quels moyens arriverons-nous le plus promptement et le plus sûrement possible, sans porter le moindre trouble au marché public, à cette réduction des capitaux versés à la Caisse des dépôts?
La commission soutient qu’en réduisant le maximum à 1,500 fr. elle arrivera à une diminution certaine du chiffre actuel.
Voilà, suivant moi, comment on doit procéder si l’on veut agir sûrement, sans courir aucune éventualité périlleuse et arriver ainsi à la réduction du capital, qui est aujourd’hui entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations.
Les considérations présentées par l’hono¬
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rable M. Buffet ne doivent donc pas influencer le Sénat, et j’insiste de nouveau pour que vous vouliez bien accepter purement et simplement ce chiffre de 1,500 fr. qui sera, ce qui me paraît infiniment plus juste, applicable à tous les déposants, aussi bien aux anciens qu’aux nouveaux. {Approbation sur divers bancs.)
M. Morel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Morel.
M. Morel. Messieurs, pour combattre l’amendement déposé par l’honorable M. Buffet, M. le rapporteur s’est appuyé surtout sur ce fait qu’avec cet amendement le capital qui se trouve dans les caisses d’épargne ne serait pas suffisamment diminué. Il semblait donc accepter ou du moins il n’a nullement combattu la disposition aux termes de laquelle les déposants nouveaux no pourraient déposer un chiffre supérieur à 1,000 fr.
C’est sur quoi, en effet, il eût été difficile à notre honorable contradicteur de discuter. Tout d'abord, en effet, dans son discours il nous a dit que, s’il y avait table rase, s’il s’agissait aujourd’hui de fixer pour la première fois un maximum de dépôt, il accepterait certainement ce chiffre de 1,000 fr. Il nous a dit également que le chiffre de 1,500 fr. n'était qu’une première étape et que, dans un temps plus ou moins long, on arriverait fatalement à 1,000 fr.
Il a donc combattu l’amendement de M. Buffet en se plaçant uniquement sur ce terrain : qu’il resterait trop de dépôts de 2,000 fr. aux caisses d’épargne et que leur capital ne serait pas suffisamment diminué.
Dans ces conditions, j’espère que M. le rapporteur acceptera l’amendement que j’ai déposé, qui consiste en ceci : que les nouveaux dépôts ne pourront pas être d’un chiffre supérieur à 1,000 fr. et que, pour les dépôts actuels, le chiffre sera ramené à 1,500 fr. dans un délai de trois ans, comme le propose la commission. Il me semble qu’alors il n’y aurait pas à craindre un trop grand retrait de fonds, puisque l’honorable ministre des finances, par l’organe de M. le commissaire du Gouvernement, acceptait le chiffre de 1,500 fr. ; et qu’il n’y aurait pas non plus à avoir la crainte que manifestait tout à l’heure M. le rapporteur, parce qu’avec l’amendement de M. Buffet, les dépôts de 2,000 fr. se maintiendraient pendant un trop grand nombre d’années.
Je crois aussi que la commission devrait accepter l'amendement que j’ai eu l’honneur de déposer et qui est ainsi conçu :
« A partir de la promulgation de la présente loi :
« Le compte à ouvrir à chaque déposant ne pourra dépasser le chiffre de 1,000 fr.
« Les comptes qui actuellement dépassent le chiffre de 1,000 fr. ne pourront être l’objet de versements nouveaux.
« Ils continueront à produire des intérêts, mais devront être ramenés à la limite maximum de 1,500 fr. dans un délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente loi... » ; le reste comme au projet
de la commission. ( Très bien! sur plusieurs bancs.)
M. le ministre du commerce. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre. Messieurs, je viens joindre mes efforts à ceux de l’honorable rapporteur pour supplier le Sénat de bien vouloir adopter les propositions que sa commission lui présente.
En dépit des arguments fort séduisants, sans aucun doute, qui ont été successivement développés à cette tribune par l'honorable M. Buffet et l’honorable M. Morel, je persiste à croire deux choses : d’abord, que l’intérêt des déposants ne serait pas aussi complètement ménagé que cela est désirable par les propositions que l’on vous fait et, d’autre part, que toutes les précautions que commande la situation actuelle ne seraient pas suffisamment prises.
L’honorable M. Buffet vous disait tout à l’heure, dans l’argumentation qu’il a développée, que la situation des déposants dont le livret est, à l’heure actuelle, au maximum, se trouverait consolidée jusqu’au jour où eux-mêmes viendraient spontanément diminuer le montant de leurs dépôts.
Mais si l’on abaisse pour l’avenir ce maximum au chiffre de 1,000 fr. pour ceux qui n’ont pas encore effectué de dépôt jusqu’à présent, ou dont les dépôts sont inférieurs à cette somme, il me semble, en y regardant de près, que cette disposition est de nature à favoriser singulièrement les déposants privilégiés qui ont aujourd’hui le maximum de dépôt et à gêner au contraire les petits déposants qui n’ont pas encore atteint le chiffre de 1,000 fr.
Je recommande cette observation à l’attention du Sénat et la crois digne d’être sérieusement examinée.
D’autre part, messieurs, nous sommes ici sur le terrain de l’expérience, dans un domaine où elle est extrêmement délicate et ne va pas sans offrir — tout le monde a été d’accord sur ce point — de très sérieux dangers. On vous propose divers systèmes, divers mécanismes qui auraient pour effet d’abord de créer des catégories différentes entre les déposants, de ne pas assigner de limite déterminée au temps de l’expérience que nous voulons faire et de nous engager un peu au hasard dans une voie où la marche est si difficile. ( Assentiment .)
Suivant nous, le certain c’est que nous nous accordons à convenir que le total de près de 4 milliards auquel se montent les dépôts effectués aux caisses d’épargne constitue un danger qu’il faut atténuer autant que possible; ce qui nous apparaît avec clarté, c’est que si le remède apporté était trop énergique, nous risquerions de tomber dans cet autre inconvénient d'être obligés, pour liquider précipitamment une partie du portefeuille, de jeter sur le marché une énorme quantité de valeurs et d’y porter par conséquent une véritable perturbation.
Avec la proposition que la commission vous a faite, et que le commissaire du ministre des finances a soutenue, vous avez du moins l’avantage de procéder d'une manière prudente et de tenter une expérience- nette et précise. {Très bien!)
Les autres propositions faites au Sénat s’acheminent vers ce même résultat de l’allègement du portefeuille, mais dans des conditions telles, que vous ne pouvez pas en présumer le jeu et vous n’en pourrez pas interpréter les effets d’une façon suffisamment certaine. Alors vous aurez bien, dans une mesure peut-être un peu plus grande que celle que nous vous proposons, écarté le danger d'avoir entre les mains un trop grand capital, mais vous n’êtes plus assez garantis de l’autre inconvénient que je vous signale.
Je vous demande donc, messieurs, dans ces recherches de solutions propres à ménager les deux alternatives, de nous laisser faire, dans un délai déterminé et sur des sommes précises, une expérience à la suite de laquelle le Gouvernement et le Parlement auront, sur la question, toutes les clartés nécessaires pour chercher résolument une règle plus large, tendant avec plus de hâte et plus de sûreté vers le résultat que nous poursuivons tous. [Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Il y a trois amendements : le premier, de M. Morel; le second, de M. Buffet : le troisième, de M. I’orest. L’amendement de M. Morel commence par ces mots qu’il ajoute à la rédaction do la commission : « à partir de la promulgation de la présente loi ». Or, les trois amendements sont identiques en ce qui touche le chiffre de 1,030 fr. à substituer au chiffie de 1,500 fr.
Je présume qu’à partir de ces mots : « ils continueront à produire des intérêts... », M. Buffet propose de supprimer le reste du paragraphe ?
M. Buffet. En effet, monsieur le président.
Je modifie la proposition de la commission, dont je conserve d’ailleurs le texte, sur deux points : je réduis à 1,000 fr. le chiffre qui dans le texte de la commission est de 1,500 fr.; je supprime également le délai de trois ans.
M. le président. Monsieur Forest, vous proposez le chiffre de 1,000 fr., mais vous acceptez tout le reste du premier paragraphe de l’article?
M. Forest. Oui, monsieur le président.
M. le président. Dans ces conditions, je propose au Sénat de procéder par division. Je pourrai mettre d’abord aux voix la disposition que M. Morel a placée en tête de son amendement : « A partir de la promulgation de la présente loi. »
Plusieurs sénateurs. Il faudrait d’abord voter sur la partie qui est commune aux trois amendements, sur le chiffre de 1,000 francs.
M. le président. Je réserve la disposition dont je viens de donner lecture, et je con¬
sulte le Sénat sur la disposition qui est commune aux trois amendements : « Le compte ouvert à chaque déposant ne peut pas dépasser le chiffre de 1,000 fr. »
M. Ernest Boulanger. Je crois, monsieur le président, qu’il faudrait voter sur chaque amendement ; cela serait peut-être beaucoup plus clair.
M. le président. C’est ce que nous allons faire. La disposition dont je viens de donner lecture est commune aux trois amendements; le Sénat sera consulté ensuite sur les différentes rédactions. Mais si le Sénat le préfère, je mettrai aux voix l’amendement de M. Forest qui contient précisément cette même disposition. ( Approbation .)
Je mets aux voix l’amendement de M. Forest, ainsi conçu :
« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut pas dépasser le chiffre de 1,000 francs. »
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Monsieur Buffet, maintenez-vous votre amendement?. . .
M. Buffet. Non, monsieur le président, il tombe naturellement.
M. le président. Monsieur Morel, maintenez-vous votre amendement?. . .
M. Morel. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Morel, ainsi conçu :
« A partir de la promulgation de la présente loi :
« Le compte à ouvrir à chaque déposant ne pourra dépasser le chiffre de 1,000 fr. ;
« Les comptes qui actuellement dépassent le chiffre de 1,000 fr. ne pourront être l’objet de versements nouveaux;
« Ils continueront à produire des intérêts, mais ils devront être ramenés à la somme maximum de 1,500 fr. dans un délai de trois ans à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi. » Le reste comme au texte proposé par la commission.
M, le colonel Meinadier, ‘président de la commission. Au nom de la commission, je demande la division.
M. le président. A quel endroit voulezvous que s'opère la division ?
Voix nombreuses. Ce n’est pas utile :
Votons sur l’ensemble.
M. le président de la commission. La commission n’insiste pas.
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’amendement de M. Morel.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Nous revenons au texte de la commission :
« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut pas dépasser le chiffre de 1,500 fr. Les comptes qui actuellement dépassent ce chiffre ne pourront pas être l’objet de versements nouveaux ; ils continueront à produire des intérêts, mais ils devront être ramenés à la limite maximum de 1,500 fr. dans un délai de trois ans à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi. Si, à l’expiration dudit délai, cette prescription n’a pas été exécutée, le
solde de compte dépassant 1,500 fr. sera, sans avis préalable, employé d’office en rente sur l’Etat. »
Je mets ce paragraphe aux voix.
(Le paragraphe de la commission est adopté.)
M. le ministre du commerce. Je voudrais dire quelques mots au sujet de la disposition que le Sénat vient d’adopter.
M. le président. M. le ministre du commerce a la parole.
M. le ministre. Je n’ai pas voulu monter à la tribune pour l’observation que j’ai à présenter au Sénat ; sa portée n’est d’ailleurs pas considérable. Je voudrais seulement signaler 1 inconvénient, assez sérieux cependant, qui peut se produire à propos de l’application de cette disposition. Si l’on considère les habitudes des déposants, il est à peu près certain que le plus grand nombre attendra le dernier jour pour réclamer leur remboursement.
D’autre part, il serait difficile, je le reconnais, de fixer légalement des époques successives où les remboursements pourraient s’effectuer.
J ai donc pensé qu'il n’y avait pas lieu d’engager cette discussion; mais pour répondre aux préoccupations que d’autres personnes pourraient avoir comme moi sur ce point, je tiens à déclarer que l’administration devra, si cette disposition est maintenue, la faire afficher dans toutes les caisses d’épargne. [Mouvements divers.)
M. le président. Je donne lecture du dernier paragraphe de l’article 4 proposé par la commission :
« Ces dispositions ne sont pas applicables aux opérations faites par les sociétés de secours mutuels et par les institutions spécialement autorisées à déposer aux caisses d’épargne ordinaires. Le maximum des dépôts faits par ces sociétés et institutions peut s’élever à 15,000 fr. »
M. Buffet. Je demande à faire une observation de ma place.
M. le président. Vous avez la parole, monsieur Buffet.
M. Buffet. Le Sénat a voté les premiers paragraphes de l’article 4, mais il doit se prononcer sur les deux paragraphes suivants du projet adopté par la Chambre des députés et dont la commission demande la suppression. Ils ne peuvent pas être supprimés par simple prétérition.
Les dispositions do ces deux paragraphes sont très importantes : elles limitent à 300 fr. le chiffre maximum des versements qui pourraient être faits par quinzaine, et à 1,500 fr. le montant total des versements opérés par le même déposant du 1er janvier au 31 décembre do la même année.
Le Sénat doit décider s’il entend maintenir ou supprimer cette restriction votée par la Chambre.
M. le président. Nous pouvions croire, monsieur Buffet, que le texte de la commission du Sénat se substituait au texte entier voté par la Chambre des députés. Mais, du
moment que vous demandez qu’il soit voté sur ces paragraphes, il doit être procédé au vote.
Je donne lecture des deux paragraphes du texte de la Chambre des députés :
« Le chiffre des versements ne pourra être supérieur à 300 fr. par quinzaine.
« Le montant total des versements opérés du 1er janvier au 31 décembre d’une même année ne peut, en aucun cas, dépasser 1,500 fr. »
M. Gouin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. Gouin. Voici, messieurs, les raisons qui ont décidé la commission à supprimer le paragraphe relatif à la fixation du chiffre maximum de 300 fr. pour chaque versement.
Nous avons pensé que cette restriction causerait une gêne extrême à certains déposants. Souvent, par suite d’une rentrée, de la vente d’un petit fonds de commerce, un déposant aura à faire à la caisse d’épargne un dépôt de 5 ou 600 fr.
M. Buffet. Il le fera ailleurs !
M. Gouin. Il n'habite pas la ville; par conséquent, il est obligé de faire un voyage exprès. Il arrivera fréquemment que le déposant, pour éviter un second voyage, dira au caissier : « Tenez, j’ai 500 ou 600 fr. à déposer, les voilà; je ne peux verser que 300 fr. aujourd’hui; je vous laisse la somme entière, et, dans quinze jours, vous voudrez bien déposer pour mon compte les 200 ou 300 fr. complémentaires. »
Cela nous a paru assez inquiétant ; des réclamations nous sont venues d’un grand nombre de caisses d’épargne, et c’est pour cette considération que nous avons pensé qu’il n’y avait pas un avantage sérieux à obliger le déposant à fractionner scs dépôts.
M. Fresneau. Il y aurait inconvénient à gêner la banque!
M. Gouin. J’avoue que je ne comprends pas la portée de l’interruption.
M. le président. C’est une phrase ironique de M. Fresneau; veuillez continuer, monsieur Gouin.
M. Gouin. Puisque vous permettez de déposer 900 fr., peu importe que cette somme entre en une, deux ou trois fois dans les caisses de l’Etat, et j’avoue que je ne vois pas l’avantage qu’il peut y avoir à causer aux déposants une gêne à mon sens parfaitement inutile.
Le second paragraphe, relatif aux versements qui peuvent dépasser 1,500 fr., aune autre portée. Aussi l’admettrions-nous volontiers en lre lecture, tout en persistant à demander la suppression du paragraphe relatif aux versements fractionnés de 300 fr.
M. Buffet. Voudriez-vous vous expliquer sur le second paragraphe ?
M. le président de la commission. La modification que nous proposons au Sénat peut être adoptée sans trop gêner les déposants. Nous avions pensé que le chiffre de 1,500 fr. était une complication déplus; mais, en présence du sentiment qui semble se
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dégager de la discussion, je déclare, au nom de la commission, qu’elle accepte parfaitement cette disposition. ( Très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le premier paragraphe ainsi conçu :
« Le chiffre des versements ne pourra être supérieur à 300 fr. par quinzaine. »
M. Gouin. La commission repousse ce paragraphe.
M. le ministre du commerce. Le Gouvernement le repousse également.
(Le paragraphe n’est pas adopté.)
M. le président. Deuxième paragraphe :
« Le montant total des versements opérés du 1er janvier au 31 décembre d’une même année ne peut, en aucun cas, dépasser 1,500 fr. »
M. Buffet. La commission accepte-t-elle ce paragraphe?
M. le président de la commission. La
commission l’accepte.
M. le ministre. Le Gouvernement l’accepte également.
M. le président. Je le mets aux voix.
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. « Ces dispositions ne sont pas applicables aux opérations faites par les sociétés de secours mutuels et par les institutions spécialement autorisées à déposer aux caisses d’épargne ordinaires. Le maximum des dépôts faits par ces sociétés et institutions peut s’élever à 15,000 francs. »
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. Gouin. 11 y avait encore, dans le projet voté par la Chambre des députés, un paragraphe dont la commission demande la suppression.
M. le président de la commission. Cette disposition accordait aux militaires et aux marins le droit de verser immédiatement la somme qu’ils voulaient placer. La suppression du minimum de 300 fr. entraîne celle de ce paragraphe, qui devient inutile.
Pci. le président. Personne n’en demande le rétablissement?
M. Ernest Boulanger. Comme il a été voté par la Chambre des députés, il est nécessaire de le mettre aux voix, monsieur le président.
M. le président. M. le président de la commission ne vient-il pas d’expliquer que ce paragraphe impliquait une sorte de double emploi avec une autre partie de l’article?
M. le président de la commission. Il est inutile.
P/I. le président. Je mets aux voix le dernier paragraphe, dont la commission propose la suppression. Il est ainsi conçu :
« Les marins portés sur les contrôles de l’inscription maritime ou embarqués sur les bâtiments de commerce seront admis à déposer, en un seul versement, le montant de leur solde, décomptes et salaires, au moment soit de leur embarquement, soit de leur débarquement, mais sans pouvoir excéder le maximum fixé par la loi. Les
sous-officiers rengagés des armées do terre et de mer jouiront des mêmes avantages. »
(Le paragraphe n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4.
(L’article 4 est adopté.)
M. le président. Nous passons à l’article 8.
La parole est à M. Clavier.
M. Blavier. Messieurs, il n’y a qu’une légère modification apportée par la commission à cet article.
Le cinquième paragraphe était ainsi conçu :
« La moyenne de l'intérêt servi aux déposants, soit à titre d’intérêt, soit à titre de prime, ne pourra en aucun cas dépasser le chiffre de l’intérêt accordé par la Caisse des dépôts et consignations, déduction faite du prélèvement déterminé ci-dessus. »
Votre commission a l’intention de vous proposer à l’article 10 une modification permettant d’élever un peu ce maximum en utilisant le dixième du boni au profit des déposants présentant un intérêt spécial, c’est-à-dire ayant un livret inférieur à 500 francs.
Il est évident que cette disposition nouvelle serait en contradiction avec le paragraphe 5 de l’article 8, si nous n’ajoutions pas les mots « sauf le cas prévu par le dernier paragraphe de l’article 10 ».
Il y a donc lieu de rédiger ainsi ce paragraphe :
« La moyenne de l’intérêt servi aux déposants, soit à titre d’intérêt, soit à titre de prime, ne pourra, en aucun cas, dépasser le chiffre de l’intérêt accordé par la Caisse des dépôts et consignations, déduction faite du prélèvement déterminé ci-dessus, sauf le cas prévu par le dernier paragraphe de l’article 10. »
Cette modification no pouvant être adoptée que si vous acceptez nos propositions à l’article 10, il y a lieu de réserver le vote de ce paragraphe après le vote de l’article 10, auquel on se réfère.
M. lo président. H n’y a pas d’oppo¬
sition ?...
Le cinquième paragraphe est réservé.
Je mets aux voix les autres paragraphes de l’article :
« Art. 8. — Les caisses d’épargne ordinaires prélèvent, sur le produit de leurs placements, une somme suffisante pour faire face aux frais de loyer et d’administration et à l’établissement d’une réserve spéciale dans les conditions prescrites par l’article 9. » — (Adopté.)
« Ce prélèvement sera de 25 centimes au moins et ne pourra pas dépasser 50 centimes sur l’ensemble des comptes des déposants. Le taux d’intérêt payé par les caisses d’épargne aux déposants peut être gradué selon l’importance des comptes. » — (Adopté.)
« Les livrets sur lesquels le mouvement des retraits et des dépôts, y compris le solde antérieur , n’aura pas dépassé la somme de 500 fr. pendant le courant de
l'année, pourront être favorisés soit par un système de primes, soit par une graduation du taux. » — (Adopté.)
« Les livrets collectifs des sociétés de secours mutuels et des institutions spécialement autorisées à déposer aux caisses d’épargne jouiront, quel que soit le chiffre de leur dépôt, de l'intérêt accordé à la catégorie des livrets les plus favorisés. » — (Adopté.)
« Les caisses d’épargne sont autorisées à émettre des bons ou timbres d’un prix inférieur à 1 fr. et à recevoir ces coupures lorsque, réunies, elles représentent le montant du versement minimum autorisé. » — (Adopté.)
« Le règlement de chaque caisse d’épargne, fixant le taux des primes ou des intérêts gradués, sera publié trois mois au moins avant son application; il sera communiqué au ministre qui, dans les trente jours à partir de la réception, pourra l’annuler pour violation de la loi après avis de la commission supérieure organisée par l’article 11. La décision du ministre sera susceptible de recours devant le conseil d’Etat. » — (Adopté.)
Nous passons à l’article 10.
M. Blavier. Je demande la parole.
M. ls président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Messieurs, la première difficulté qui se présente à l’article 10 porte sur le dernier paragraphe, ainsi conçu dans la rédaction primitive de la commission :
« Un dixième du boni annuel pourra être employé en prêts de faveur aux ouvriers pour l’acquisition d’instruments de travail ou pour l’assainissement de leur logement et en souscriptions à des œuvres locales de prévoyance, d'assistance publique et de bienfaisance. »
J’avais déposé un amendement tendant à ajoutera ces divers emplois du dixième du boni un emploi nouveau qui me paraissait bien naturel : je désirais faire profiter les déposants auxquels tout le monde porte intérêt, c’est-à-dire ceux dont- le dépôt est inférieur à 500 fr., de cette attribution du dixième du boni. La commission a bien voulu accepter ma proposition, et vous propose de rédiger ainsi le dernier paragraphe :
« Un dixième du boni annuel pourra être employé à l’augmentation du taux d’intérêt servi aux porteurs des livrets inférieurs à 500 fr. ou en prêts de faveur... »
Le reste comme à l’article.
La modification consiste simplement à accorder aux caisses d’épargne la faculté d’attribuer aux déposants le dixième du boni précédemment consacré à des œuvres de bienfaisance. L’une des premières doit être, en effet, d’en faire profiter ceux qui ont fait, le dépôt.
La seconde modification s’applique au paragraphe précédent. Ce paragraphe est ainsi conçu :
« Aucun emploi des fonds de la fortune personnelle ne pourra être opéré sans l’ap¬
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probation des ministres du commerce et des finances. »
On a fait observer que cette formule, qui se trouvait dans le texte de la Chambre, paraissait s’appliquer au premier paragraphe, c’est-à-dire aux placements en valeurs d’Etat, etc., ce qui n’était assurément pas dans l’esprit de M. le ministre.
M. le ministre a parfaitement admis que les placements en valeurs d’Etat étaient de droit pour les caisses d’épargne. Ce qui n’était pas de droit, c’était le placement « en valeurs locales énumérées ci-dessous », etc. Par conséquent, il y avait lieu de modifier cette rédaction qui pouvait prêter à ambiguïté, et voici celle que propose la commission :
« Aucun emploi des fonds de la fortune personnelle ne pourra être opéré dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents sans l’approbation des ministres du commerce et des finances. »
C’est bien là l’esprit dans lequel l’article avait été rédigé; mais enfin il était nécessaire de rendre la rédaction plus nette. M. le ministre est absolument d’accord avec nous.
M. le ministre. Parfaitement! je suis d’accord avec la commission. La première rédaction aurait eu l’inconvénient assez sérieux d’entraîner le ministre à donner son avis sur des placements de fonds en valeurs d’Etat, ce qui aurait paru impliquer parfois — et tout à fait à tort — que ces placements pouvaient n’être pas recommandés.
M. Ernest Boulanger. Monsieur Blavier, voudriez-vous me donner une explication sur ces mot : « ...prêts défaveur aux ouvriers pour l’acquisition d’instruments de travail ou pour l’assainissement de leur logement... »
Qu’entendez-vous par là ? Dans quelles conditions seront effectués ces prêts ? Ne pensez-vous pas qu’ils pourront créer des difficultés aux caisses d’épargne ?
M. Blavier. Permettez-moi de vous répondre que les caisses d’épargne auront à juger elles-mêmes à qui ces prêts de faveur pourront être consentis.
Il s’agit d’utiliser dans ces prêts dé faveur le dixième seulement des bonis, c'est-àdire, vous devez le comprendre, une somme malheureusem ent insigni fian te .
Je ne vous dirai pas que cet article soit d’une application facile, ni même d’une application très sérieuse, je ne le crois pas plus que vous; mais, en définitive, s’il existe des caisses d’épargne extrêmement puissantes, pourquoi ne pas s’inspirer un peu de l’esprit de décentralisation en leur permettant d’attribuer à ces prêts de faveur une partie minime de leur boni, ce qui ne compromettra en quoi que ce soit ni leur fortune personnelle ni les intérêts des déposants?
C’est une disposition qui avait été adoptée par la Chambre des députés, et qui ne sera, en somme, appliquée que très exeep-
tionnellemont. Je n’aperçois pas qu’elle présente de réels inconvénients.
La commission l’a acceptée, et elle propose au Sénat de la ratifier par son vote.
M. Ernest Boulanger. Ne jugeriez-vous pas nécessaire, pour garantir les caisses d’épargne contre des sollicitations trop nombreuses ou trop pressantes, de soumettre ces prêts de faveur à l’autorisation ministérielle?
M. le président de la commission. Cela est si minime !
M. Ernest Boulanger. Alors, si cela est si minime, n’en parlez pas dans la loi!
Je crois, moi, qu’il y a là un danger; vous allez provoquer autour des caisses d’épargne, de la part des ouvriers, des demandes auxquelles on ne pourra pas satisfaire; elles seront alors obligées de faire des choix, ce qui sera très délicat.
Je me demande, encore une fois, s'il ne convient pas de défendre les caisses d’épargne contre ces sollicitations. Quel inconvénient verriez-vous à soumettre ces emplois de fonds à la môme formalité que vous avez édictée pour les autres emplois de fonds, c’est-à-dire à l’autorisation ministérielle ?
M. Blavier. Je n’y vois pas d’autre inconvénient que d’aboutir à une centralisation excessive.
Du moment où l’on aura édicté la nécessité de l’autorisation ministérielle, il sera impossible à une caisse d’épargne de disposer de 5 ou de 10 fr. en faveur d’un ouvrier sans cette autorisation.
Dans l’espèce, je trouve que cela n’en vaut pas la peine, et c’est la seule raison qui me détermine à solliciter le maintien de la disposition votée par la Chambre des députés et qui n’implique pas cette autorisation, puisque le paragraphe relatif au dixième du boni suit le paragraphe concernant l’autorisation ministérielle.
Donc, dans l’esprit de la Chambre, cette autorisation ne devait pas être demandée ; et bien que je n'aie pas suivi avec toute l’attention désirable les débats qui ont eu lieu dans l’autre Assemblée, je suppose que c’est pour la raison que j’indique, à savoir qu’il ne s'agit là que de sommes absolument insignifiantes et qu’en conséquence, rien ne peut être sérieusement compromis.
A coup sûr, les observations que vient de présenter notre honorable collègue M. Boulanger ont une valeur réelle ; il est certain que les caisses d’épargne seront sollicitées, mais elles n’useront que très rarement de la faculté qui leur sera laissée.
M. Buffet. Il y en a qui en useront largement!
M. Blavier. Il ne s’agit que du dixième du boni, monsieur Buffet, remarquez-le bien, et cela n’a véritablement pas une grande importance.
M. le ministre du commerce. 11 me semble que l’on pourrait, sur ce point, donner satisfaction à la fois à l’honorable M. Blavier et à ceux des membres de l’As-
semblée qui se préoccupent des résultats de cette mesure.
11 serait utile, a-t-on fait remarquer, que l’autorisation ministérielle dût être sollicitée pour cette sorte d’emploi des fonds disponibles. Je crois que si l’on rend cette mesure nécessaire à chaque opération, la disposition deviendrait en fait impraticable.
M. Buffet. C’est absolument évident!
M. le ministre. Jl me paraît qu’on peut, avec un avantage appréciable, maintenir cette disposition, sous la réserve que chaque année, au 1er janvier, le ministre des finances et le ministre du commerce désigneront, d'un commun accord, celles des caisses d’épargne qui jouiront de cette faculté.
Les deux ministres prendront pour base de leur appréciation la situation financière de ces établissements, de telle sorte que celles des caisses d’épargne qui jouiront d’une bonne situation recevront l'autorisation et pourront profiter de l’avantage qui sera refusé aux autres. Ces dernières se trouveront, par le fait même, soustraites aux sollicitations dont on a parlé et auxquelles elles seront contraintes de répondre négativement.
M. Blavier. Je vois un grand inconvénient à cette manière de procéder : c’est de laisser à l’arbitraire de M. le ministre — que je suis loin, d'ailleurs, de soupçonner de vouloir favoriser une caisse plutôt qu’une autre, — la faculté de décider à qui sera accordé ou refusé le bénéfice d’une disposition législative, ce qui, de prime abord, paraît un peu extraordinaire.
Tout ce qu’on pouvait demander à la commission, — et c’est ce que j’avais proposé dans mon amendement — c’est de dire que les caisses d’épargne ne pourront user de cette faculté qu’à la condition que le montant de leur fortune personnelle représentera le total des dépôts. En réalité, ces bonis sont destinés à contribuer à la fortune personnelle des caisses d'épargne, et je comprends qu’il y ait des inconvénients à leur permettre de les soustraire, même dans la proportion d’un dixième, alors qu’elles n’ont pas une fortune personnelle en rapport avec les dépôts.
Cela, je l’accepterais donc volontiers; mais quant à la formule proposée par M. le ministre, j’y vois cet inconvénient de subordonner l’application d’un article de loi — et je ne veux en aucune façon, je le répète, rien dire de blessant pour M. le ministre, que je ne mets pas ici en cause — à l’arbitraire d’une décision administrative.
M. le ministre. Dans ma pensée, le ministre se serait tracé une règle qui eût consisté à mesurer la faveur à accorder au montant des dépôts.
Si cette disposition est insérée dans la loi elle-même, l'intervention du ministre, se trouve par cela même supprimée, et je n’insiste pas, — mais à la condition seulement que la précaution que je réclamais se trouve prise par le législateur. Dans ces
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conditions, le ministre se trouve dégagé de la responsabilité que je proposais de lui attribuer, et je n’y vois pour mon compte aucun inconvénient.
M. Blavier. A la 2° lecture, nous pourrons introduire dans le texte la disposition qui figurait dans ma proposition primitive.
M. Gouin. Messieurs, puisque nous discutons le dernier paragraphe de l’article 10...
M. Ernest Boulanger. Pardon, monsieur Gouin, je n’ai pas terminé les observations que j’avais à présenter, et si vous vous proposez d’aborder un nouvel ordre d’idées, je vous demanderai la permission d’achever.
M. Gouin. Mon observation porte sur le paragraphe actuellement en discussion, c’est-à-dire sur l’emploi des bonis.
Plusieurs caisses d’épargne ont demandé qu’on fit figurer au nombre des libertés permises celle de délivrer des livrets aux enfants des écoles.
La délivrance des livrets est recommandée par une circulaire de M. le ministre du commerce en date du 14 mars dernier, laquelle, tout en donnant aux caisses d’épargne d’autres libertés, les autorise à attribuer des livrets aux enfants des écoles, à 1a. condition que ce soit pour des sommes minimes.
J’avais demandé à la commission de vouloir bien spécifier cette distribution de livrets dans la loi. La commission m’a répondu que cela fait partie des libéralités que les caisses d’épargne pourront toujours faire.
M. Buffet. Oui, mais cela les limite !
M. Gouin. On m’a répondu, je le répète, que cette liberté appartenait aux caisses d’épargne, et que, pour peu que j’en fisse l’observation à la tribune et que personne ne réclamât, les caisses d’épargne se trouveraient, ipso facto , autorisées à délivrer aux enfants des écoles des livrets de caisse d’épargne de 5 ou 10 fr.
Je n’ai pas besoin, messieurs, de vous dire tout l’intérêt qu’il y a à habituer dès le jeune âge les enfants à l’épargne.
M. Griffe II vaudrait beaucoup mieux le mettre dans la loi.
M. Gouin. Je préférerais cela, si vous le jugez utile, parce que toutes les caisses d’épargne sauraient d’une façon précise ce qu’elles peuvent ou ne peuvent pas faire.
M. Ernest Boulanger. Monsieur le président, je voudrais bien ajouter un mot au sujet d’une question étrangère à celle qu’a examinée l’honorable M. Gouin.
M. le président. Voudriez-vous, monsieur Boulanger, présenter votre observation à la tribune?
M. Ernest Boulanger. C’est inutile, monsieur le président. Je n’ai qu’un mot à ajouter à propos de ces prêts de faveur qui m’inquiètent.
M. Buffet. Et avec raison!
M. Ernest Boulanger. Ils seront inutiles pour les ouvriers, car vous allez leur faire concevoir des espérances qui ne
se réaliseront pas ( Marques cC approbation à droite ) ; vous leur offrez à boire — passezmoi l’expression — dans un verre vide.
Je considère cela comme très dangereux pour les caisses d’épargne elles-mêmes ; j’aurais voulu les protéger contre ces sollicitations dont elles seront assaillies.
Quant à moi, voulant donner au Gouvernement le moyen d’exercer une action tutélaire, une action de surveillance sur cette partie de l’administration, je me rallie très volontiers — ce qui n’était pas tout d’abord dans ma pensée — à la proposition de M.le ministre du commerce.
Si elle n’est point acceptée, je me réserve, en 2° délibération, de déposer un amendement pour demander la suppression de la partie du texte relatif aux prêts de faveur.
M. Blavier. Proposez-la tcut de suite; nous voterons par division !
M. Ernest Boulanger. Je crois que cette question mériterait peut-être un examen un peu plus complet.
Je reprends simplement la proposition de M. le ministre du commerce et je demande que le Sénat veuille bien la voter. Dans ces conditions-là je me déclarerai satisfait.
Je neveux pas fermer la porte des caisses d’épargne aux ouvriers, telle n'est pas ma pensée; je demande seulement que le Gouvernement soit autorisé à exercer, sur cette partie de l’administration des caisses d’épargne, la surveillance qu’il réclame et que je trouve très légitime.
Un sénateur. Il en aura la responsabilité !
M. Ernest Boulanger. Puisque M. le ministre veut bien la prendre, je ne vois pas pourquoi vous refuseriez de la lui donner.
M. le président. Monsieur Boulanger, il serait indispensable que j’eusse un texte précis à soumettre au vote du Sénat; je vous prierai donc de vouloir bien formuler par écrit votre proposition.
M. Blavier. M. le ministre consent à introduire dans le projet de loi cette modification qui était dans ma rédaction primitive : « lorsque le fonds de réserve aura atteint le vingtième des dépôts ». — C’est l’équivalent de ce qu’il demandait tout à l'heure en faisant remarquer — ce qui était tout à son honneur — qu’en pareille matière un ministre ne peut pas user d’arbitraire et qu’il se serait certainement imposé une règle : celle de ne pas accorder une disponibilité d’un dixième des bonis aux caisses d'épargne qui no se seraient pas trouvées dans les conditions que je viens d’indiquer.
M. Ernest Boulanger. Dans tous les cas, monsieur le président, je ne veux pas retarder la délibération, et je crois que vous pouvez mettre aux voix le paragraphe; mais je me réserve, en 2e délibération, de proposer un amendement demandant le rejet de cet emploi de fonds.
M. Buffet. Je ferai une réserve analogue.
Je n'ai pas l’intention de combattre toutes les dispositions de l'article 10 qui vieil-
nent après celles que le Sénat a déjà adoptées; mais je crois devoir réserver mes critiques pour la 2° délibération.
Ces dispositions me paraissent — je ne veux en dire qu'un mot ici — changer complètement le caractère des caisses d’épargne.
Or, je désire beaucoup qu’elles conservent leur caractère primitif. Elles ont été instituées dans l’intérêt des déposants et non pour devenir des bureaux de bienfaisance. ( Très bien! à droite.)
M. le président. Le Sénat a voté les quatre premiers paragraphes de l’article 10. Dans le cinquième, il s’agit des caisses d’épargne et de l’emploi qu’elles peuvent faire de leur fortune personnelle.
J’en donne lecture :
« Elles peuvent, en outre, l’employer en valeurs locales énumérées ci-dessous, à la condition que ces valeurs émanent d’institutions existant dans le département où elles fonctionnent : bons du mont-de-piété ou d’autres établissements reconnus d’utilité publique; obligations de sociétés de construction d’habitations à bon marché. »
Personne ne demande la parole sur ce paragraphe ?
Je le mets aux voix.
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. « Elles peuvent acquérir ou construire les immeubles nécessaires à l’installation de leurs services ou destinés à des habitations à bon marché. »
(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Il y a ici un paragraphe additionnel de M. Cordelet qui est ainsi conçu :
« Elles peuvent enfin, avec l’autorisation du ministre du commerce, affecter le tiers de leur fortune personnelle a des prêts aux syndicats agricoles et associations syndicales ou à la garantie d’opérations d’escompte de ces syndicats et associations.
« Elles seront tenues d’adresser au ministre du commerce, chaque année, dans la première quinzaine de février, le tableau des opérations effectuées au cours de l’année précédente et l’état des valeurs non soldées dans l’année de leur émission.
« En cas de perte du quart de la somme ainsi affectée, l’autorisation pourra être retirée. »
M. Cordelet. Je prie le Sénat de bien vouloir renvoyer la discussion de cet amendement après qu’il aura été statué sur l’amendement, beaucoup plus large, présenté par M. Bardoux sur le même objet.
Je demande donc qu’il soit réservé.
M. le président. L’amendement sera discuté lors de la 2° délibération.
Je passe au paragraphe suivant :
« Aucun emploi des fonds de la fortune aersonnelle ne pourra être opéré, dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, sans l’approbation des ministres du commerce et des finances. » — (Adopté).
« Néanmoins, un dixième du boni annuel courra être employé à l’augmentation du aux d’intérêt servi aux porteurs des livrets
inférieurs à 500 fr., ou en en prêts de faveur aux ouvriers pour l’acquisition d’instruments de travail ou pour l’assainissement de leur logement, en souscriptions à des œuvres locales de prévoyance, d’assistance publique et de bienfaisance, et en distributions de livrets de caisse d’épargne aux enfants des écoles. » — (Adopté.)
M. le président. Monsieur Blavier, maintenez-vous votre disposition additionnelle qui est ainsi conçue : « . . .lorsque le fonds de réserve et de garantie aura atteint le vingtième du montant des dépôts »?
M. Blavier. Je demande la permission de la réserver pour la 2e lecture.
M. Ernest Boulanger. Pourquoi? C’est une garantie de plus que le Sénat, je crois, serait disposé à accepter.
M. Blavier. On m’a fait observer que l’adoption de mon amendement pourrait entraîner la suppression du paragraphe; par conséquent, il faut y regarder d’un peu près. Je retire donc mon amendement, sauf à le représenter lors de la 2e lecture.
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 10.
(L’article 10 est adopté.)
M. le président. Nous revenons maintenant au cinquième paragraphe de l’article 8 qui avait été réservé :
« La moyenne de l’intérêt servi aux déposants, soit à titre d’intérêt, soit à titre de prime, ne pourra, en aucun cas, dépasser le chiffre de l’intérêt accordé par la Caisse des dépôts et consignations, déduction faite du prélèvement déterminé ci-dessus, sauf le cas prévu par le dernier paragraphe de l’article 10. »
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté. — L’ensemble de l’article 8 est adopté.)
M. le président. Nous arrivons à l’article 13 :
« Art. 13. — Il est interdit de donner le nom' de caisse d’épargne à tout établissement qui n’aurait pas été autorisé, conformément aux prescriptions de la loi du 5 juin 1835. Les fondateurs et directeurs des établissements constitués en contravention au présent article, sont passibles d’une amende de 50 fr. à 6,000 fr. et d’un emprisonnement de trois mois à deux ans. Les tribunaux peuvent ordonner l’insertion et l’atTichage des jugements et la suppression de la dénomination de caisse d’épargne, à peine de dommages-intérêts à fixer pour chaque jour de retard. L’article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu du présent article. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Les livrets de caisses d’épargne sont nominatifs. » — (Adopté.)
« Art. 15. — Aucune opération faite dans les caisses d’épargne ordinaires par les déposants et nécessitant un mouvement de fonds et de valeurs n’est valable et ne forme titre contre la caisse d’épargne que si le reçu délivré sur le livret porte, outre la signature du caissier, le visa et la signature de l’administrateur ou de l’agent chargé du contrôle.
« Dans le cas où des documents de comptabilité prescrits par les règlements n’auraient pas été produits en temps utile, le ministre compétent peut les faire dresser d’office et aux frais de la caisse d’épargne.
« La disposition du premier paragraphe du présent article est affichée en permanence dans les bureaux où elle doit recevoir son exécution et imprimée sur la couverture des livrets. » — (Adopté.)
« Art. 16. — Toute somme versée à une caisse d’épargne est, au regard de la caisse, la propriété du titulaire du livret.
« Les mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets sans l’intervention de leur représentant légal. Ils pourront retirer sans cette intervention, mais seulement après l’âge de seize ans révolus, les sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts, sauf opposition de la part de leur représentant légal.
« Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, seront admises à se faire ouvrir des livrets sans l’assistance de leur mari; elles pourront retirer sans cette assistance les sommes inscrites aux livrets ainsi ouverts. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Cliovet. Il propose d’ajouter à la fin du troisième paragraphe les mots « sauf l’opposition du mari ».
M. Cordelet. Les mots dont M. Cliovet demande le rétablissement figuraient dans le projet primitif ; ils ont été supprimés par la Chambre des députés.
En présence de l’amendement proposé par M. Cliovet, la commission estime que la question mérite un nouvel examen et demande que la discussion en soit renvoyée à la 2e délibération.
M. le président. Monsieur Cordelet, ce que vous demandez est de droit. Rien n’empêche la commission d’examiner un amendement entre les deux délibérations.
M. Cuvinot. Il faudrait, ce me semble, demander son avis à l’auteur de l’amendement.
M. Cliovet, de sa ■place . Je ne m’oppose pas au renvoi de la discussion à la 2e délibération; mais cependant il me semble que ma proposition perdra ainsi le bénéfice du renvoi à la commission et sera exposée à être soumise à la prise en considération.
M. le président. Monsieur Chovet, votre observation n’a pas été entendue, veuillez monter à la tribune.
M. Chovet. C’est inutile, monsieur le président; je préfère retirer mon amendement, sauf à le représenter lors de la 2° délibération. ( Très bien! très bien!)
M. le président. L’amendement est retiré. Nous allons procéder, paragraphe par paragraphe, au vote de l’article 16. (Assentiment.)
« Art. 16. — Toute somme versée à une caisse d’épargne est, au regard de la caisse, la propriété du titulaire du livret. » — (Adopté.)
« Les mineurs sont admis à se faire ou-
vrir des livrets sans l’intervention de leur représentant légal. Ils pourront retirer, sans cette intervention, mais seulement après l’âge de seize ans révolus, les sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts, sauf opposition de la part de leur représentant légal. » — (Adopté.)
M. de Marcère. A quel moment l’opposition du représentant légal pourra-t-elle se produire?
M. Cordelet. Elle peut et doit se produire avant le retrait des fonds.
M. do Marcère. Mais comment le représentant légal sera-t-il averti do la demande de retrait?
M. Cordelet. L’objection qui est faite s’adresse à la loi de 1881, qui contient une disposition semblable.
Notre article n’est que la reproduction de la loi de 1881. Il y a une pratique constante qui s’est établie et d’après laquelle, lorsqu’il n’y a pas d’opposition, le mineur peut retirer.
M. de Marcère. S’il y a une jurisprudence, je n’insiste pas.
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe.
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. Je donne lecture du dernier paragraphe de l'article 16 :
<( Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, seront admises à se faire ouvrir des livrets sans l’assistance do leur mari; elles pourront retirer sans cette assistance les sommes inscrites aux livrets ainsi ouverts. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l'ensemble de l’article 16.
(L’ensemble. de l’article 16 est adopté.)
M. le président. « Art. 17. — L’opposition autorisée par la loi du 9 avril 1881, au profit des représentants légaux des mineurs, pour les livrets ouverts à des mineurs sans l’intermédiaire de leur représentant légal, sera signifiée aux caisses d’épargne dans la forme des actes extrajudiciaires.
« Elle produira, à l’égard des caisses, les mêmes etfets que l’opposition prévue au code do procédure civile. » — (Adopté.)
« Art. 18. — Nul ne peut être en même temps titulaire d’un livret de caisse nationale d’épargne et d’un livret de caisse d’épargne ordinaire ou de plusieurs livrets, soit de caisse nationale d’épargne, soit des caisses d’épargne ordinaires, sous peine de perdre l’intérêt de la totalité des sommes déposées. » — (Adopté.)
« Art. 19. — Est admise à circuler en franchise et sous enveloppe fermée la correspondance de service échangée entre les caisses d’épargne, d’une part, et les préfets et les sous-préfets, les trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances d’autre part. » — (Adopté.)
« Art. 20. — En cas de remboursement intégral, les caisses d’épargne sont autorisées à retenir les centimes â titre d’escompte
sur les intérêts dont elles font l’avance. » — (Adopté.)
« Art. 21. — A partir de la promulgation de la présente loi, les sommes qui, en vertu de l’article 4 de la loi du 7 mai 1853, devaient être placées en rentes, seront à l’avenir définitivement prescrites à l’égard des déposants et réparties entre les sociétés de secours mutuels possédant des caisses de retraites et seront affectées spécialement auxdites caisses. Un règlement d’administration publique déterminera les conditions de la répartition. » — (Adopté.)
« Art. 22. — L’intérêt à servir par la caisse nationale d’épargne à ses déposants sera calculé et établi dans les conditions et suivant le mode déterminé à l’article 5.
« Les bonifications à provenir du mode de calcul des variations de taux seront augmentées de la somme nécessaire aux frais d’administration, sans que le prélèvement total puisse être inférieur à 50 centimes ni supérieur à 75 centimes. » — (Adopté.)
« Art. 23. — L’existence d’une succursale de caisse d'épargne ordinaire dans une commune fait obstacle à l’ouverture d’une deuxième succursale relevant d'une autre caisse.
« Dans les communes où il existe actuellement deux succursales, la moins ancienne sera fermée. »
M. de Marcère. Au sujet de cet article 23, de même qu’au sujet de l’article 16 qui vient d’ctre voté, j’ai reçu de l’administration de la caisse d’épargne de Lille des observations que je me propose de transmettre à la commission.
J’appellerai donc son attention sur ces observation et je me permettrai d’y ajouter certaines considérations que je compte développer devant le Sénat, s’il y a lieu.
M. le président de la commission. Les observations dont il s’agit sont parvenues à la commission.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. . .
Je mets aux voix l’article 23.
(L’article 23 est adopté )
M. le président. « Art. 24. — Les certificats de propriété exigés par les caisses d’épargne pour effectuer le remboursement, le transfert ouïe renouvellement des livrets appartenant aux titulaires décédés ou déclarés absents, ne pourront être dressés que sur la production d’un certificat délivré sans frais par le receveur de l’enregistrement et constatant le payement des droits de mutation par décès. Les certificats de propriété devront mentionner le certificat de l’agent du Trésor et être visés pour timbre gratis. »
M. Ernest Boulanger. C’est un article nouveau.
M. le rapporteur. Je voudrais faire à cet égara une simple observation.
M. le directeur général de l’enregistrement, par l'intermédiaire de M. le ministre des finances, demande l’addition d’un mot qui complète cette disposition. Le dernier
paragraphe porte : « ...Les certificats de propriété devront mentionner le certificat do l’agent du Trésor et être visés pour timbre gratis... » L’administration demande que cette disposition soit complétée par l’adjonction de ces mots : « et être enregistrés gratis ».
M. Ernest Boulanger. Monsieur le rapporteur, vous appliquez là aux caisses d’épargne une mesure beaucoup plus grave que celle qui est appliquée aux actionnaires des sociétés de crédit et des compagnies de chemins de fer. On n’exige pas de ces derniers la preuve du payement du droit de mutation après décès. Cette formalité n’existe que pour les rentes sur l’Etat.
C’est peut-être là un traitement qu’on ne saurait appeler un traitement de faveur pour les caisses d’épargne.
M. le rapporteur. Les actes de notoriété et les certificats de propriété que les héritiers du titulaire d’un livret sont tenus de produire pour justifier de leur droit au remboursement des sommes déposées par leur auteur ont été reconnus, par interprétation des articles 20 et 21 de la loi du 29 avril 1881, exempts des formalités du timbre et de l’enregistrement; d’autre part, les caisses d’épargne échappent aux inves- f tigations des agents du fisc. Cette situation a été signalée comme préjudiciable au Trésor. Tel est le motif de cette disposition.
M. Ernest Boulanger. Je trouve cette mesure très bonne, mais je maintiens mon observation. Il est certain que la situation des déposants à la caisse d’épargne sera plus dure à cet égard que la situation des actionnaires et obligataires des sociétés dont j’ai parlé.
M. le président. 11 n’y a pas d’autres observations sur l’article 24 ?
Je le mets aux voix avec l’addition pro- i posée par M. le rapporteur à la dernière i phrase, qui serait ainsi rédigée : « et être visés pour timbre et enregistrés gratis. »
(L’article 24, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. « Art. 25. — Toutes les dispositions inscrites aux trois premiers d paragraphes de l’article 1er et aux articles 2, 3, 4, 6, 8, 12, 14, 16, 17, 18,20, 21 et 24 de la: présente loi sont applicables à la caisse nationale d’épargne.
M. le rapporteur. Monsieur le président, j’ai une observation à faire sur cet article.
La caisse nationale d’épargne demande le suppression de la référence de l’article 6, parce que son fonds de garantie n’est pas constitué dans les mêmes conditions que celui des caisses d’épargne ordinaires. Il y a lieu, par conséquent, de retrancher l'ar- -. ticle 6 de l’énumération. ( Approbation .)
M. le président. Il n’y a pas d’opposition? . . .
Je mets aux voix l’article 25 avec la suppression de la référence à l’article 6 demandée par M. le rapporteur.
(L’article 25, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. « Art. 26. — Toutes dis-
positions antérieures contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées. » —
M. le président. Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à une 2° délibération.
(Le Sénat, décide qu’il passera à une 2° délibération.)
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. Terrier, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modification par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier les articles 110, 112 et 632 du code de commerce sur la lettre de change.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à l’ancienne commission.
Il sera imprimé et distribué.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Le Sénat entend-il continuer la délibération ?
Voix nombreuses. Non ! non !
M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de la prochaine séance :
Discussion de l’interpellation de M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir, relative à une punition infligée à deux soldats du 59e régiment d’infanterie.
J 893. — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES. (nOUY. SÉRIE, ANNALES, T. 38.)
lro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices.
lr0 délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières.
lr0 délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires.
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers.
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron.
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie. (Régime fiscal de l’Algérie.)
lre délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans
la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie.
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie. (Officiers ministériels.)
Il n’y a pas d’opposition ?
L’ordre du jour est ainsi réglé.
Je propose au Sénat de se réunir demain à deux heures.
Il n’y a pas d’opposition?...
La séance publique aura lieu demain à deux heures avec l’ordre du jour qui vient d’être fixé.
Personne ne demande plus la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Rectification
au compte rendu in extenso de la séance du 20 novembre (Journal officiel du 21 novembre ■1893).
Dans le scrutin sur les mots : « ...en valeur des trésors étrangers à l’échéance d’une année au plus » (art. lor de la nouvelle rédaction du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les caisses d’épargne, M. Munier a été porté comme ayant voté « pour ».
M. Munier déclare avoir voté « contre ».
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SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Excuse. = Demande de congé. = Discussion de l'interpellation de M. le marquis de l'Angle- Beaumanoir relative à une punition infligée à deux soldats du 59e régiment d’infanterie : MM. le marquis de l’Angle-Beaumanoir, le général Loizillon, ministre de la guerre; Fresnèau, le président. — Adoption de l’ordre du jour pur et simple. = lro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives do production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices. — Déclaration de l’urgence. = Art. 1er : M. Lourlies, rapporteur. — Amendement de M. Marcel Barthe; MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur. — Rejet de la prise en considération de l’amendement. — Incident : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur; Durand-Savoyat, le président. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Dépôt, par M. Le Guen, d’un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, modifiant le code de justice maritime. = Congé. = Règlement de l’ordre du jour. = Renvoi de la prochaine séance au lundi 27 novembre.
Présidence de m. ciiallemel-lacour
La séance est ouverte à deux heures cinq minutes.
M. Alcide Dusolier, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est aiopté.
DISCUSSION DE L’INTERPELLATION DE M. LE
MARQUIS DE L’ANGLE-BEAUMANOIR, RELA¬ TIVE A UNE PUNITION INFLIGÉE A DEUX
SOLDATS DU 59e RÉGIMENT DE LIGNE
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de l’interpellation de M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir, relative à une punition infligée à deux soldats du D9° régiment d'infanterie.
marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Messieurs, avant d’entamer l’examen de la
question que le Sénat a bien voulu m’autoriser à traiter devant lui, je tiens à prévenir un reproche qui pourrait m’être légitimement adressé, si Ton me prêtait — bien à tort — l’intention de porter la plus légère atteinte au principe d’autorité dans l’armée.
Personne, au contraire, plus que moi n’est disposé à le défendre. Quand j’étais officier, j’ai observé vis-à-vis de mes supérieurs et exigé do mes inférieurs l’obéissance passive. Je la crois plus indispensable que jamais, surtout aujourd’hui où l’armée se compose d’éléments si disparates ( Interruptions à gauche) — si le mot « disparates » vous choque, je le remplacerai volontiers par le mot « variés », dont vous ne pourrez contester la justesse, — lorsque ses rangs sont envahis chaque année par des multitudes habituées à tout autre chose qu’au respect et à la soumission, plus ou moins grisées d’excitations révolutionnaires, n’ayant entendu parler, avant l’incorporation, que d’égalité à outrance, de liberté absolue, enfin de tout ce qu’il y a de moins militaire au monde, je reconnais, je proclame la nécessité d’une discipline de fer.
Vous voyez, messieurs, puis-je dire en me servant d’une expression vulgaire, que je ne mâche pas les mots et que je ne marchande pas à M. le ministre de la guerre ses moyens d’action. Mais, pour que cette discipline produise tous ses effets, il faut qu’elle soit contenue strictement dans les limites infranchissables des règlements, auxquels nulle mesure arbitraire, nul ca¬
price, rien de personnel en un mot ne peut être substitué.
Une des plus précieuses prérogatives des membres de la représentation nationale est d’assurer à tout Français soumis aux lois la jouissance complète des libertés auxquelles il a droit. C’est ce privilège que je vous demande la permission d’exercer aujourd’hui.
Messieurs, au mois de juin dernier, un grave abus de pouvoir a été commis au préjudice de deux séminaristes accomplissant leur période de service militaire. J’ai sur le-cliamp exprimé à M. le président du conseil mon désir d’obtenir à ce sujet les explications du Gouvernement. Mais nous touchions à la fin de la session, et la discussion que je jugeais nécessaire a été ajournée à la rentrée des Chambres. C’est pourquoi je me présente aujourd’hui seulement devant vous.
Je considère certainement comme un grand honneur d’avoir en face de moi M. le ministre de la guerre, surtout lorsque celui qui en remplit les fonctions est un aussi galant homme que M. le général Loizillon, et je comprends le motif qui a déterminé le Gouvernement à tenter de spécialiser la question et de lui maintenir l’aspect d’un simple incident disciplinaire. Je ne refuse pas de l’examiner d’abord à ce point de vue, et cela avec d’autant plus d’empressement que les arguments ne me feront pas défaut.
Seulement, lorsque l’analyse de ce cas particulier sera épuisée, il faudra bien que le Gouvernement consente à nous dire de
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quelle i'açon il entend, d'une manière générale, respecter et faire respecter la liberté de conscience, et dans quelle mesure il prétend se soumettre aux obligations que lui imposent les stipulations du Concordat.
Messieurs, je viens de me déclarer prêt à discuter la question au point de vue des règlements militaires, et, tout en m’eflorçant d’éviter le reproche de ressembler à Gros- Jean voulant en remontrer à son curé, je demanderai à M. le ministre de la guerre la permission de lui citer quelques textes de nature, je l’espère, à me justifier à ses yeux et aux vôtres.
Rappelons d’abord les faits :
Le 29 juin au matin, l’article suivant paraissait dans la Dépêche de Toulouse :
« Dimanche dernier, la messe de dix heures, à l’église Notre-Dame-du-Camp, a été servie par deux militaires en tenue.
« Certainement, ces deux soldats doivent se destiner à la carrière ecclésiastique, mais ce fait anormal a choqué la plupart des personnes qui assistaient à cette messe.
« Les militaires appartiennent au 59°.
« Nous sommes de ceux qui admettent avec le chansonnier :
Qu’on puisse aller même à la messe,
Ainsi le veut la liberté.
« Mais la tolérance doit avoir des limites, et la liberté, surtout chez des militaires, ne doit pas devenir de la licence.
« Que les séminaristes soldats assistent aux offices quand leur service est terminé, c’est leur droit, mais la théorie et les règlements militaires ne comportent pas l’obligation de servir la messe.
« On peut voir dans l’acte accompli dimanche une provocation à la loi militaire. Les soldats qui ont servi la messe ne sont peut-être pas les plus coupables. Le curé qui a employé ces enfants de chœur d’un nouveau genre l’est plus qu’eux. On devrait bien veiller à ce que de pareils faits ne se renouvellent pas. »
Voilà, messieurs, l’acte d’accusation suivi de son réquisitoire.
Cet ariicle me paraît comporter quelques observations.
D’abord, l’auteur nous dit que ces deux soldats doivent se destiner à la carrière ecclésiastique. Le fait s'est trouvé vrai, mais cela n’était pas indispensable : il y a des gens qui ne se destinent nullement à la carrière ecclésiastique — j’en citerai tout à l’heure quelques-uns — et qui servent ou ont servi la messe.
Ce fait anormal, continue l’auteur de l’article, « a choqué la plupart des personnes qui assistaient à cette messe ». — C’est ce que je trouve un peu invraisemblable. (Sourires.)
En général, les gens qui assistent à des messes ne se montrent pas mécontents de se voir encouragés et imités dans leurs exercices de piété. Il est probable que si les catholiques d’une espèce tout à fait spé¬
ciale dont parle la Dépêche de Toulouse, au lieu d’assister à une messe ordinaire, avaient assisté à une messe de mariage, ils auraient certainement trouvé la mariée trop belle. — C’est dans leur tempérament. (Nouveaux rires.)
Ces bons catholiques se sont dit : Comment allons-nous nous tirer de là? Voilà des séminaristes qui servent la messe : c’est intolérable! Et comme les assistants se composaient probablement, pour la plupart, d’abonnés ou d’acheteurs au numéro de la Dépêche , ils ont pensé qu’ils n’avaient qu’une chose à faire : confier leurs scrupules au jugement éclairé du journal en question, et c’est alors que le casuiste de la Dépêche a rendu l’arrêt suivant, puisé en partie dans le répertoire d’un chansonnier grivois :
« Nous admettons qu’on puisse aller même à la messe, ainsi le veut la liberté, mais la tolérance, surtout chez les militaires, ne doit pas devenir de la licence. » — Et plus loin : « Les règlements militaires ne comportent pas l’obligation de servir la messe. » C’est ce que nous verrons tout à l’heure.
L’article paraît donc le 29 juin. Dans l’après-midi du même jour, au moment où le régiment arrivait à l’étape de Montrejeau — cela se passait pendant les manœuvres — la punition de quinze jours de salle de police était notifiée aux deux hommes.
Cette coïncidence est fâcheuse, en ce sens que M. le colonel du 59e, ayant dû forcément connaître, avant le journal, le fait incriminé, remontant au 25 juin, ne semble l’avoir trouvé répréhensible qu’après les commentaires malveillants dont il était devenu l’objet.
Cet incident ayant vivement ému l’opinion (Dénégations à gauche) — les journaux en ont parlé pendant plusieurs jours — je fus prié de le porter à la tribune et M. le ministre de la guerre n’ayant pu, avant la fin de la session, recueillir les renseignements officiels, me fit l’honneur de m’adresser, le 27 juillet, la lettre suivante :
« Paris, le 27 juillet 1893.
« Monsieur le sénateur,
« Vous avez bien voulu m’entretenir de la punition infligée à deux militaires du 59° régiment d’infanterie en garnison à Pamiers, qui avaient servi la messe en tenue, et vous m’avez demandé de vous donner mon sentiment sur cette affaire.
« Des renseignements que je viens de recevoir, il résulte que les nommés Boué, de la lre compagnie du 3e bataillon, et Eyclienne, de la 2e compagnie du même bataillon, ont été punis par leur colonel de quinze jours de salle de police «pour avoir servi la messe en tenue, sans autorisation ». (Très bien! très bien! à gauche.)
Attendez la suite, messieurs, avant d’approuver.
« Dans ces conditions, j’ai l’honneur de vous faire connaître que je n’ai aucune observation à faire sur la mesure prise par le colonel du 59e de ligne à l’égard d’hommes
de son régiment qui, sans son autorisation, ont servi la messe en tenue le 25 juin dernier, à Pamiers.
« Recevez, monsieur le sénateur, les assurances de ma haute considération.
« Le ministre de la guerre ,
« Général Loizillon. »
(Marques cl' approbation sur les mêmes bancs.)
Ainsi donc, il est formellement établi que deux hommes ont été punis de quinze jours de salle de police « pour avoir servi la messe en tenue, sans autorisation ».
M. le ministre de la guerre ajoute qu’il n’a aucune observation à faire sur la mesure prise par le colonel du 59e de ligne.
Je dois avouer au Sénat, en faisant appel à son habituelle bienveillance pour moi, que j’en ai au contraire un certain nombre à lui soumettre, et je vais m’efforcer de remplir ce devoir le plus clairement et le plus brièvement possible.
Messieurs, j’espère que l’on m’accordera qu’il en est du code pénal militaire comme du code pénal civil, c’est-à-dire que, les délits et les crimes y étant énumérés avec les peines qu’ils comportent, il n’appartient à personne, pas plus aux chefs de corps qu’aux magistrats, d’en augmenter la nomenclature suivant leur bon plaisir.
C’est cependant à une improvisation de ce genre que s’est livré M. le colonel du 59e de ligne.
Parmi les fautes militaires désignées dans le règlement sur le service intérieur des troupes, on chercherait vainement l’acte de servir la messe... (Interruptions à gauche) à moins qu’il ne soit compris sous la rubrique « contraventions aux ordres et règlements de police ». Mais, dans ce cas, il faudrait savoir si une défense préalable visant L’acte de servir la messe avait été édictée spécialement pour le 59“ régiment de ligne.
M. Garran de Balzan. Sans autorisation, cela suffit !
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Donc, jusqu’à preuve contraire, le fait seul de servir la messe, dépouillé de toute circonstance accessoire, n’est pas un délit militaire et ne peut être puni comme tel. Second grief : le port de l’uniforme.
Le dernier décret paru sur la matière et portant la date peu ancienne du 20 octobre 1892 dispose « que la régularité de la tenue pour tous, en toutes circonstances, — c’est le texte même que je lis, — que les militaires soient réunis en troupe ou isolés, qu’ils soient dans le service ou hors de service, aune importance capitale. Le colonel, responsable de la tenue, ne peut, sous aucun prétexte, y rien changer ni tolérer qui soit contraire au règlement ». Donc, c’eût été le fait de servir la messe autrement qu’en uniforme qui eût été punissable.
Voici donc le second grief détruit : la prétendue circonstance aggravante est devenue une circonstance atténuante.
Passons au troisième grief : la messe a été servie sans autorisation.
Mais, messieurs, au moment où ces deux hommes servaient la messe, ils n’étaient pas de service ; on ne prétend pas qu’ils se soient soustraits à un service militaire commandé pour aller à l’église servir la messe.
Est-ce que, par hasard, un chef de corps, un colonel s’enquiert de l’emploi du temps des permissionnaires? Est-ce que, quand un permissionnaire quitte le quartierpour aller profiter des heures de liberté qu’on lui accorde , il présente un petit programme des occupations auxquelles il compte se livrer? Est-ce que les chefs de poste, lorsqu’ils reçoivent le salut des permissionnaires, leur demandent où ils vont?
M. le colonel du 59e n’avait donc ni à refuser ni à accorder de permission, pas plus que les hommes n'avaient à lui en demander pour cet objet.
Le troisième grief n’existe donc pas ; il est détruit par le simple exposé des faits. L’autorité militaire ne peut pas, sauf les interdictions de droit commun et sauf les cas prévus par les règlements militaires, avoir la prétention de régler l’emploi du temps d'un homme en permission.
Examinant enfin la nature de la punition, je rappellerai que la salle de police ne peut être infligée que dans des cas déterminés qui sont les suivants : « Manquement à l’appel du soir, mauvais propos, désobéissance, querelle, ivresse », toutes conditions n’ayant, ni de près ni de loin, aucun rapport avec le fait de servir la messe.
Mais, en revanche, si je poursuis la lecture de ce même décret du 20 octobre 1892, j’y vois ceci, et j’attire toute votre attention sur le texte que je vais vous communiquer, messieurs.
« Sont réputées fautes contre la discipline ; et punies comme telles de la part du supérieur : tout abus d’autorité. »
Si donc il est bien établi, en vertu de la démonstration précédente, que l’acte des deux jeunes soldats ne constituait pas une faute, on ne peut nier que la disposition précitée ne soit applicable à M. le colonel ! du 59’ de ligne.
Certes, il m’est très pénible d’arriver à ! cette conclusion, et c’est plutôt au point de vue théorique qu’au point de vue pratique que je la formule, et pour replacer l’incident sous son véritable jour, en déduire les conséquences, encourager ceux qui font leur devoir et fortifier ceux qui craindraient de devenir, en l’accomplissant, l’objet de certaines attaques.
En vous donnant lecture il y a quelques instants, messieurs, de l’article de la Dépêche, de Toulouse, j’avais pris l’engagement de revenir sur ce passage où il est dit : « que les règlements militaires ne comportent pas l’obligation de servir la messe ». J’ai le regret — ou le plaisir en me plaçant à un autre point de vue - de constater que
l’examinateur des cas réservés, le grand pénitencier de la Dépêche, de Toulouse, est dans l’erreur sur ce point et, au risque de diminuer son prestige auprès de sa clientèle de catholiques ultrachatouilleux qui s’offusquent de voir des séminaristes servir la messe, je lui apprendrai ceci : Les mômes séminaristes que l’on paraîtrait vouloir empêcher d’entretenir leur vocation en dehors des heures de service, pourraient, au contraire, être requis de l’exercer, car dans le même décret de 1892 il est dit :
« Tontes les fois qu’un soldat en reçoit l’ordre, il est tenu d’exercer temporairement la profession qu’il exerçait avant son entrée au service. »
Il n’est mentionné aucune exception relativement aux cérémonies du culte catholique.
M. Tolain. Ce n’est pas une profession, c’est un apostolat! ( Rires à gauche .)
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je vois avec plaisir que les fonctions de questeur, qui ne sont pas un apostolat, n’ont pas émoussé l’ardeur de M. Tolain et qu’il continue à me favoriser, comme parle passé, de ses interruptions ; mais puisque nous traitons en ce moment une question religieuse, il me permettra de le prier de vouloir bien s’inspirer de la résignation de son patron saint Etienne qui a été lapidé, ce qui est bien une autre affaire, on en conviendra, que d’écouter patiemment un collègue dont on ne partage pas les opinions. [Hilarité générale.)
Je crois, messieurs, avoir tenu ma promesse et prouvé que M. le colonel du 59e ne s’est inspiré, à aucun point de vue, des prescriptions du décret du 20 octobre 1892.
Mais s’il n’est pas possible de trouver dans l’attentif examen des règlements militaires une justification quelconque de la mesure prise, peut-être en découvrira-t-on l’explication dans la pensée dont semble s’inspirer la politique générale du Gouvernement, pensée qui se fait jour dans la rédaction des lois scolaire et militaire, ainsi que dans la loi du divorce, avec une tendance manifestement hostile au développement et au libre exercice du culte catholique.
Notez bien, messieurs, que si, dans le cas qui nous occupe, il s’agissait de l’application pure et simple d’un article de loi, je ne serais pas à cette tribune. Mais il n’en est pas ainsi ; c’est contre la transformation de l’acte le plus irréprochable en un délit nouveau que je m’élève.
Est-ce donc, en effet, la première fois que l’on voit la messe servie par des militaires en uniforme? J’ai en face de moi notre honorable collègue M. Barbey, ancien ministre de la marine. Nous avons servi ensemble.
Un sénateur à gauche. Pas la messe!
[Sourires.)
M, le marquis de FAngle-Beaumanoir.
Non, la France.
Il viendra à mon aide pour affirmer avec
moi qu’à bord des bâtiments de l’escadre c’étaient des matelots en uniforme qui servaient la messe.
M. Barbey. C’est toujours ainsi !
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je suis très heureux de l’apprendre, je n’en étais pas sûr ; je vous remercie beaucoup de me le dire.
Au camp de Chàlons, c’étaient des soldats en uniforme qui servaient la messe à laquelle toute l’armée assistait. Vous y étiez, monsieur le ministre. Il y a deux ou trois ans, je crois, je me rappelle avoir vu, non sans en être profondément touché, un dragon, en grande tenue, servir le jour de Noël, dans l’église de Saint-Augustin, à Paris, la messe de minuit célébrée par son frère M. l’abbé Antzenberger, l’un des vicaires de cette paroisse : deux Alsaciens dont le cœur aura certainement battu au noble langage tenu par vous, monsieur le ministre, à l’avant-garde de la cavalerie française réunie à Lunéville autour de la statue de Lassalle, son ancêtre et le vôtre en vaillance et en patriotisme.
Eh bien, messieurs, ce jour-là, au milieu de cette foule aux rangs pressés, une foule parisienne, si prompte d’habitude au sarcasme, à la raillerie, je n’ai pas entendu un mot, surpris l’échange d’un regard reflétant, ébauchant l’ombre d’une critique. Il était cependant visible qu’un assez grand nombre des assistants n’étaient pas des habitués de l’église et y étaient venus attirés par le caractère traditionnel de la cérémonie.
M. le ministre de la guerre me reprocherait certainement de paraître oublier deux hommes, deux héros, vaillants entre tous, auxquels il ne refuse pas son admiration : l’un qui n’est plus de ce monde, le général de Sonis ; l’autre bien vivant, Dieu merci, quoique cela ne soit pas de sa faute, M. le général de Charette, et qui tous les deux ont très souvent servi la messe.
Mais laissons le passé; arrivons au présent.
M. le colonel du 59e n’a pas fait école, heureusement ; il y a trois semaines dans la ville de Lyon, quartier général d’un corps d’armée, une messe a été célébrée par l’archevêque, pour le repos de l’âme des soldats morts pendant l’année. Les généraux et un grand nombre d’officiers y assistaient en uniforme.
La messe était non seulement servie par des soldats, mais les assistants, à qui sont confiées la mitre et la crosse dans les moments de la cérémonie où le prélat officiant n’en est pas lui-même porteur, étaient des soldats. Cette démonstration-là est autrement significative et importante que celle des deux pauvres séminaristes de Pamiers.
Eh bien, le moins que je puisse déduire de ce rapprochement, c’est qu’il y aurait deux poids et deux mesures au ministère de la guerre.
Ou bien, vais-je me prévaloir du silence qui a suivi la cérémonie de Lyon pour con-
sidérer la pensée qui l’a inspirée comme conforme aux vues définitives du Gouvernement?
J’en serais très heureux et si on m’avait donné cette affirmation avant mon arrivée à cette tribune, je n’aurais pas demandé au Sénat de m’accorder les instants nécessaires au développement de cette interpellation. M. le ministre de la guerre nous dira tout à l’heure ce que nous devons croire.
Au point de vue militaire, je crois n’avoir plus de considérations à soumettre au Sénat. Reste la question purement politique.
Messieurs, l’article 1er du Concordat est ainsi conçu :
« La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France; son culte sera public. » [Bruit et interruptions à gauche.)
Je n’entends pas les interruptions.
M. Raymond Poincaré, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. Vous n’avez pas cité le texte tout entier.
Voulez-vous que je lise le Concordat tout entier ? ( Pares à droite et au centre.)
M. le ministre. Non, c’est inutile ; lisez seulement le texte complet de l’article 1er.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je ne demande pas mieux que de lire le texte entier de l’article 1er, j’ai abrégé seulement pour ménager les instants du Sénat.
M. le ministre. Cela a une grande importance.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je ne m’en serais pas douté.
M. le ministre. Le Sénat l’appréciera certainement.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
« Art. 1er. — La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France : son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le Gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. »
Si j’avais pensé que cette lecture vous fût agréable, je vous assure, monsieur le ministre de l’instruction publique, que je ne vous en aurais pas privé. Je ne vois pas d'ailleurs en quoi cela peut modifier la situation.
M. lo ministre. Vous voyez qu'il y est dit qu’il faut se conformer aux règlements de police, et non moins, certes, aux règlements militaires.
M. le marquis do l’Angle-Beaumanoir.
Ali! ceci sort du domaine de la citation pour entrer dans celui de l’addition ou tout au moins de l'interprétation. Pour me servir d’une expression parlementaire, je pratiquerai la division et je m’en tiendrai, pour les besoins de ma discussion, aux lignes déjà citées par moi.
« La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France : son culte sera public. »
ANNALES DU SENAT
Et c’est en présence d’un texte aussi formel qu’il serait interdit à des jeunes gens déjà liés au sacerdoce d’entretenir leur vocation en prenant part aux cérémonies du culte !
Alors il en serait de même de la pratique entière du catholicisme, et non seulement pour les séminaristes, mais à plus forte raison pour tous les autres hommes sous les drapeaux.
En quoi le fait de servir la messe seraitil plus répréhensible que celui d’y assister, de s’agenouiller dans un confessionnal, de communier, de recevoir le sacrement du mariage conféré tous les jours à des officiers en uniforme?
Un sénateur à gauche. Ils sont autorisés.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Oui, au point de vue dotal (Rires approbatifs à droite), mais ils n’ont pas d’autorisation à demander pour aller à l’église, M. le ministre de la guerre ne me contredira pas.
11 faut que le Gouvernement nous dise comment il entend concilier la liberté des catholiques avec les pénalités appliquées arbitrairement à ceux qui exercentlcurs droits.
Permettez-moi, messieurs, d’ajouter à cet exposé la citation de quelques actes de tolérance en contradiction flagrante avec l’excès de zèle disciplinaire qui a motivé mon intervention.
Bien que le gouvernement de la République française ait reconnu, dès les premières lignes du Concordat, que « la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des citoyens français », on ne s’en douterait pas en voyant la législation actuelle et les applications qui en sont faites constamment dirigées contre les doctrines et les intérêts de l’Eglise.
Je demande incidemment à M. le ministre de l’instruction publique si, par hasard, il trouvait que j’ai tronqué la citation, de vouloir bien me le faire remarquer.
M. le ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes. Je ne me serais pas permis d’employer une pareille expression.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je ne la trouverais pas offensante; elle serait simplement exacte.
M. le ministre. C’est vous qui en jugez.
M, le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Nous n’entendons émettre aucune plainte parles Français pratiquant les autres cultes : ni les protestants des différentes confessions, ni les israélites, ni les musulmans, ne sont inquiétés. Je ne m'en plains pas, au contraire, car je suis partisan sincère de la liberté des cultes ; mais je les envie, j’en suis jaloux, car tous les soins, toutes les faveurs, je dirais volontiers toutes les coquetteries du pouvoir actuel sont pour eux.
M. le ministre. Pour qui?
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Pour les protestants, pour les israélites, pour les mahométans et pour tous les
fidèles des cultes autres que le culte catho lique.
M. Le Breton. Et même pour les bouddhistes?
M. le ministre. C’est une affirmation contre laquelle le Gouvernement s’élève avec la plus grande énergie.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
On fait ce qu’on peut.
M. le ministre. Et l’on dit ce qu’on peut.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Et ce que l’on veut.
Je dis donc que je ne me plains pas des faveurs accordées aux cultes non catholiques.
M. Terrier, ministre du commerce et des colonies. Il n’y a aucune faveur.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Monsieur le ministre du commerce, il me semble que nous ne parlons pas commerce en ce moment.
M. le ministre du commerce. Je ne sais pas jusqu’à quel point il n’est pas question de commerce. ( Bruit à droite.)
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Qu’est-ce qui serait un commerce, monsieur le ministre ?
M. le ministre du commerce. Les religions ! ( Vives protestations à droite.)
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Messieurs, je prends acte de l’interruption, et je suis très heureux qu’elle figure au Journal officiel. (Oui ! oui ! adroite.) Voici un membre du Gouvernement qui déclare que l’exercice do la religion est un commerce !
M. le ministre. Je n’ai rien déclaré de pareil! Vous avez dit, en m'interpellant vous-même, que vous ne parliez pas d’une question de commerce, et je vous ai répondu, sur le ton de la plaisanterie, que je ne savais pas jusqu’à quel point ce n’était pas un commerce.
Quant à votre affirmation que le Gouvernement accorde aux israélites, aux protestants et aux musulmans une protection beaucoup plus bienveillante que celle qu’il accorde aux catholiques, je la contredis de la façon la plus formelle et la plus absolue 1 (Interruptions à droite .)
M. le marquis de l’Angle-Beamnanoir.
Je vais vous répondre, et la réplique est facile. Elle gît uniquement dans ce fait qu’aucune plainte n’est émise par les membres des cultes protestant, israélite ou musulman et que nous sommes obligés chaque jour de signaler la persécution dont nous sommes l’objet. ( Exclamations à gauche. — Approbation à droite.)
Je ne suis pas assez naïf, messieurs, pour espérer obtenir du Gouvernement l’aveu des erreurs qu’il peut commettre; je suis à la tribune pour signaler au pays les fautes de nos gouvernants, et je remplirai cette mission jusqu’au bout.
Je dis que ce n’est pas dans l’échange des affirmations contradictoires auxquelles nous pourrons nous livrer de part et d’autre que la vérité apparaîtra. Elle se trouve dans le
silence approbateur, satisfait, gardé par les cultes dissidents et dans l’obligation quotidienne et douloureuse où nous sommes, nous, catholiques, nous qui formons l'immense majorité de la population, de constater l’hostilité et les mauvais procédés dont nous sommes incessamment accablés.
(Très bien! très bien! àclroite.)
Si nous étendons notre examen aux écoles philosophiques n’étant pas parties prenantes au budget, mais exerçant cependant une influence considérable, je pourrais dire prépondérante sur la marche des affaires publiques, j’aperçois la franc-maçonnerie. (Ah! ah! à gauche.)
M. Maxime Lecomte. Faites une interpellation là-dessus !
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je m’attendais à ces exclamations; maintenant qu’elles ont cessé, je continue.
J’aperçois la franc-maçonnerie, laissée, contrairement aux lois cette fois, complètement maîtresse de ses actes et considérant comme milles et non avenues, non seulement les prescriptions applicables au droit de réunion, par exemple, mais certaines dispositions spéciales édictées à date récente.
M. le ministre de la guerre se souvient-il d’une circulaire confidentielle — pauvres confidences que tout le monde connaît aussitôt qu’elles sont faites ! — pourtant la signature d’un de ses prédécesseurs et la date du 6 mars 1889, interdisant aux militaires la fréquentation des loges maçonniques?
Ignore-t-il que, en 1890, en 1891 et en 1892, trois officiers en activité de service ont été nommés membres du conseil de l’ordre?
Ces trois officiers ont-ils été rappelés à l’observation de la circulaire ou a-t-on consenti à en abroger les dispositions, comme le demandait avec instance la loge Union et Bienfaisance ?
Les journaux ont également signalé, au mois de septembre dernier, un officier israélite appartenant à l’arme de l’artillerie prenant part en uniforme, non plus comme assistant, mais comme célébrant, à deux cérémonies de son culte? Je ne l’en blâme pas ; j’admire même la fermeté de sa conviction, mais je demande la liberté pour tous et que les catholiques ne soient pas moins bien traités que les membres de certains cultes à peine représentés.
De cet ensemble de faits, il résulte d’une part : absence complète de tout délit caractérisé et cependant punition ; de l’autre, et notamment pour les premiers cas cités constituant une infraction formelle aux dispositions de la circulaire du 6 mars 1889, silence de l’autorité militaire.
Faut-il, messieurs, pour continuer ce parallèle, vous parler des défenses faites, dans plusieurs villes, aux soldats séminaristes ou autres, de tenir les orgues dans les églises, de faire partie de cercles fondés ou présidés par des ecclésiastiques; et, en revanche, vous rappeler ces permissions de durée excessive et provocatrice laissant tant de jeunes hommes oisifs sur le pavé
des villes de garnison, jusqu’aux heures avancées de la nuit, au détriment de leur santé, de leur moralité, do l’ordre public et du bien du service, ainsi que de la discipline et de l’honneur de l’uniforme?
Lorsque l’impossibilité d’appliquer la loi militaire actuelle, aussi bien pendant la paix que pendant la guerre, sera démontrée, et que l’on aura abandonné l’idée chimérique de l’armement universel, on se demandera vraiment comment on a pu faire accepter, comme une nécessité, à un Parlement et à une nation, l’enrôlement de quelques milliers de séminaristes d’abord , de prêtres ensuite. ( Mouvements divers à gauche.) Mais avant ce jour, plus prochain peut-être que vous ne le pensez, nous avons le devoir de les protéger contre toute aggravation d’une épreuve si inutile et si dure, d’exiger pour eux non pas le minimum, ce pitoyable minimum dont se déclarent rassassiés ceux que leur foi chancelante dans un avenir réparateur a métamorphosés en soupirants rebutés, en amoureux transis de la République actuelle. ( Exclamations et rires à gauche. — Très bien! à droite A
Grâce à Dieu, messieurs, nous avons meilleur appétit; nous réclamons le maximum de leurs droits et des nôtres, et tout d’abord de ceux que leur confère, comme à tous les catholiques, l’article 1er du Concordat.
J’ai le ferme espoir que M. le ministre de la guerre, reconnaissant la légitimité de mes vœux, ne leur refusera pas, auprès des membres du Gouvernement dont il fait partie, l’irrésistible appui de sa toute-puissante autorité. ( Applaudissements à droite. — L'orateur en retournant à son banc est vivement félicité par ses collègues de la droite.)
M. le général Loizillon, ministre de la guerre. Messieurs, je pourrais me montrer quelque peu surpris de l’étonnement que paraît manifester M. le sénateur de l’Angle- Beaumanoir de me voir appeler à l’honneur de lui répondre aujourd’hui, puisque c’est à moi qu’il a adressé son interpellation.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Postérieurement aux accords que j’avais eus avec MM. les ministres vos collègues ; pas d’équivoque, je vous en prie.
M. le ministre de la guerre. Je ne veux pas d’équivoque plus que vous.
Messieurs, l’autorité militaire s’est toujours attachée à laisser aux hommes sous les drapeaux toute latitude pour accomplir avec une entière liberté les pratiques de leur culte reconnu, quel qu’il soit, dans la mesure compatible avec les nécessités du service et les exigences de l’instruction. Nous sommes toujours dans les mêmes dispositions, et en ce qui concerne le culte catholique particulièrement, nous n’aurions garde d’y manquer, cette liberté étant garantie par l’article 1er du Concordat.
Mais là, et pour plus d’une raison, doit se borner et se borne en effet la tolérance. Aussi , toutes les fois qu’une pratique
religieuse, non imposée à tous les fidèles, peut, par suite, sembler de nature à revêtir un caractère particulier ou l’apparence d’une manifestation _ (Murmures à
droite.) — permettez! je le ferai voir tout à l’heure — il est de jurisprudence constante dans l’armée que l’autorisation doit en être tout d’abord demandée à l’autorité militaire. (Très bien! très bien! à gauche.) Celle-ci peut alors examiner le cas et prendre la décision qui convient, refusant ou accordant l’autorisation, sous la condition parfois de quitter l’uniforme.
Ainsi, un prêtre réserviste qui se trouve dans l’obligation de dire la messe peut en obtenir l'autorisation, sous la condition de quitter l’uniforme, ce qui, sans cela, pourrait paraître une profanation ou tout au moins une inconvenance.
Il est, d’ailleurs, des prélats — et non des moins distingués — qui. pour éviter à cet égard toute situation fausse, ont soin de ne conférer l’ordination, dans leur diocèse, qu’aux jeunes gens qui, ayant atteint l’âge de vingt-six ans, ont accompli le service militaire auquel ils sont astreints dans l’armée active ou dans la réserve.
Messieurs, les jeunes soldats punis à Pamiers pour avoir servi la messe en uniforme et sans autorisation sont, dit-on, des séminaristes. Je le veux bien, mais les séminaristes ne sont pas des prêtres. Rien ne les autorise donc à des pratiques spéciales qui n’ont, du reste, jamais été réclamées pour eux. En tout cas, ils ont été punis non pas tant pour le fait en lui-même, malgré l’émotion à laquelle il aurait pu donner lieu — et à laquelle, en effet, il a donné lieu — que pour ne pas avoir demandé et obtenu l’autorisation. La punition qui leur a été infligée par le colonel du 59e m’a pmi de nature à maintenir chacun dans les limites de ses attributions. J’ai donc dû, comme les autres chefs hiérarchiques, du reste, sous les ordres desquels se trouvaient ces séminaristes, approuver le colonel qui Fa prononcée, et je dois avouer, messieurs, qu’à l’avenir, et à l’occasion, je suis tout à fait résolu à agir absolument de même. (Très bien! très bien! — Vive approbation à gauche.)
M. Fresneau. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Fresneau.
M. Fresneau. Messieurs, quelque habitué que je sois à voir les ministres rapetisser les questions et les faire même évaporer s’ils le peuvent afin d’en éviter l’embarras, je vous avoue que je suis stupéfait du sans-façon, de la désinvolture avec laquelle M. le ministre de la guerre vient de passer à côté de celle qui lui était posée. (Interruptions à gauche.)
M. Maxime Lecomfe. Pas du tout ! Il y a au contraire parfaitement répondu.
M. Fresneau. Messieurs, si mon honorable collègue et ami M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir a pu invoquer son passé militaire pour prouver qu’il se connaissait en matière de discipline, je puis dire de
mon côté que je me connais aussi dans ce qu’on appelle le mérite des hommes de gouvernement.
On cherche dans ce moment-ci une majorité de Gouvernement. ( Bruit à gauche.) Eh bien, depuis quarante ans, j’ai fait mes preuves comme homme de Gouvernement et sous des régimes qui, je vous assure, en rendaient le métier difficile.
Je comprends donc parfaitement qu’un ministre de l'intérieur couvre ses préfets, qu’un garde des sceaux couvre ses magistrats et à plus forte raison que, dans la mesure du possible, un ministre de la guerre couvre ses officiers. Mais ce serait se tromper étrangement que de croire qu’on peut appeler la liberté individuelle manifestation, quand on le juge utile à sa cause, et qu'il faut des autorisations en France pour exercer son culte conformément aux prescriptions du Concordat.
J’estime que lorsque ces droits sont blessés et violés, c’est un devoir pour le Parlement de venir s’assurer que le Gouvernement n’a pas enfreint ces droits et que la liberté des citoyens, catholiques ou non, a été respectée. Où s’arrêtera pour un citoyen français ce que M. le ministre de la guerre appelle une manifestation de sa foi, une manifestation de son culte?
Mon honorable ami vous rappelait que les officiers se marient en uniforme et sans autorisation.
Une interruption malheureuse de M. le ministre du commerce, qui a demandé si la religion n’était pas elle-même un commerce, oubliait cette parole de Gambetta que l’incrédulité n’était pas un article d’exportation. 11 nous rappelle qu’il peut y avoir en ce sens des abus de pouvoir. Je ne reviens nullement sur la loi militaire ; mon honorable ami M. Chesnelong l’a fait éloquemment avant les vacances pour déclarer que jamais nous ne l’accepterons ; je l’accepterais moins que tout autre.
Dans la commission militaire de 1872, composée en grande partie d’officiers généraux qui avaient fait leurs preuves, pas une seule voix, une seule, vous entendez bien, ne s’est élevée pour demander que le prêtre, dont la vie tout entière est consacrée à un genre d’héroïsme qui, lui aussi, a sa gloire, fût condamné à en avoir un autre contradictoire avec le premier.
Je n’accepterai donc jamais cette loi.
Mais comment n’apercevez-vous pas, monsieur le ministre de la guerre, qu’il y a encore une manière de l’appliquer. Dans une déclaration qui a mérité des applaudissements même sur des bancs qui ne sont pas tout à fait les vôtres, à la Ghambre des députés, on a dit que les droits de l’homme étant la base de la politique du Gouvernement, la loi militaire et la loi scolaire pourraient être appliquées avec certaine modération et certains ménagements. Pas plus que mon honorable ami, M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir, je n’accepte de ménagements ni de modération; je demande le droit tout entier, convaincu
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que quand on entre dans la voie des concessions, on ne sait plus où on s’arrête.
Si vous pensez avoir servi le ministère dont vous faites partie en venant déclarer aujourd’hui, le lendemain de l’attaque violente dirigée contre vous, et à propos de deux malheureux séminaristes qui ont servi la messe, croyant qu’il leur était permis de la servir en même temps que d’y assister, que ce simple fait constitue une manifestation séditieuse et en les frappant d’une grave condamnation pour défaut d’autorisation, je vous demande, moi: Etesvous bien sûr d’être d’accord avec la politique de votre cabinet? {Rumeurs à gauche .)
Vous êtes bien indiscret, mon cher collègue.
M. Fresneau. Nous avons été un jour, nous minorité, et malgré vous aussi, messieurs de la majorité, traînés à un congrès à Versailles pour modifier la Constitution et déclarer que, seuls dans le monde civilisé et même dans le monde non civilisé, les pouvoirs publics ne prieraient plus. Ce fait s’est accompli. Mais, ce jour-là, en créant ce que vous croyez être une force pour votre Gouvernement et ce qui est au contraire une faiblesse, vous n’avez pas dit que les Français ne prieraient pas. Vous n’avez pu imposer cette interdiction à la nation. Comme votre Gouvernement affecte l'irréligion pour se grandir, — excepté les jours de grande manifestation comme celle dont nous avons été témoins le mois dernier, — vous n’avez pas décidé qu’il serait le seul dans le monde à professer l’athéisme, à ne pas avoir de religion et à faire tout au monde pour que les autres n’en aient pas. Vous avez laissé à chacun le libre exercice de son culte, conformément à la fois au texte de la Constitution, du Concordat et de la loi militaire.
Ce qu’il fallait nous démontrer, monsieur le ministre de la guerre, c’est que vous aviez vu autre chose que le parfait exercice du culte dans le fait que votre subordonné s’est permis de flétrir et de punir si rigoureusement.
Je crois, en vérité, que puisqu’on fait des prêtres des soldats, on sera obligé de faire aussi des soldats quelque chose comme des prêtres et de décider que les premiers devront recevoir quelque teinture du droit public qui apprend à respecter le Concordat.
Je me permets également de vous rappeler que la théologie catholique enseigne que servir la messe n’est pas une fonction sacerdotale et n’a rien qui ressemble à un pontificat. Le catholique qui va à la messe peut participer d’une manière bien autrement intime au service divin qu’en servant la messe. La manifestation qui consisterait à s’asseoir à ce que nous appelons la sainte table, celle que bien des soldats ont faite pendant la Commune — dont le souvenir vous est si désagréable — en venant s’agenouiller au nombre de vingt, trente, quarante sous un arbre pour se confesser et
mettre leur conscience en paix avec Dieu, ne sont-elles pas des manifestations absolument légitimes et que vous ne pourriez certainement atteindre?
J’affirme donc que dans la circonstance présente vous avez non seulement violé les droits du citoyen libre, mais que vous avez laissé violer à la fois et la Constitution, qui n’a pas été modifiée par la décision que je rappelais tout à l'heure et qui a laissé tous les citoyens libres de professer leur religion comme ils l’entendent, et le Concordat, parce que, si vous vouliez le lire en entier, vous y verriez que les chefs de l’Etat sont obligés de faire profession de la religion catholique, apostolique et romaine.
Sans vous en demander tant, laissez au moins les Français obéir au Concordat, puisque c’est encore, dans le droit public, une chose que vous devez respecter.
Quant aux lois militaires, enfin, mon honorable ami M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir vous a montré qu’elles ne vous permettaient pas cet abus d’autorité. Je n’entre point dans ces détails de caserne : cela m’est parfaitement indifférent que vous compreniez d’une manière ou d’une autre la discipline sur un point donné ; je vous laisse entièrement libres. Mais quand vous vous attaquez aux droits de la conscience, quand vous allez plus loin et que vous vous voulez vous faire pardonner votre propre cléricalisme devant les hommes qui vous accusent d’en être atteints, je proteste parce que j’en ai le droit.
Messieurs , vous avez entendu , il y a quelques jours, des déclamations très violentes; vous avez entendu dire que le rayonnement de la chaleur intérieure du peuple ne s’évaporant plus dans les airs, il y avait une concentration de calorique qui expliquait les explosions inattendues dont vous avez été témoins. Vous vous êtes trouvés assez mal à votre aise pour réfuter les arguments de ces hommes qui disaient : « La génération présente ne connaît pas le passé; elle ne connaît pas l’avenir et n’a pas besoin de gardiens de cette tradition qui, selon nous, doit être transmise aux générations futures. Nous n’avons besoin de rien de tout cela. » Vous avez été réduits à peu près au silence par ce très juste et très vigoureux exposé de principes qui ne sont pas les vôtres.
Et c’est quand vous êtes attaqués avec cette violence à l'extrême gauche, quand le radicalisme, comme on l’appelle, vient à son tour vous dire que vous êtes dans l’impossibilité absolue de vous maintenir sur un terrain aussi étroit, qu’il faut que vous tourniez à gauche ou à droite, c’est à ce moment que vous, ministre de la guerre, vous venez apporter la réponse que nous venons d’entendre ! Vous croyez que le Gouvernement et ceux qui le soutiennent en seront absolument satisfaits !
Messieurs, ce n’est point mon affaire de juger vos débats intimes et de vous donner des conseils de prudence ou d’habileté politique, mais, en vieux parlementaire que
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je suis, je vous donne l’assurance que ce qui va vous arriver, est ce qui est arrivé autrefois à Voltaire. Vous ne récuserez pas cette autorité. {Hilarité.)
11 disait à Piron : Qu’est-ce que vous pensez de ma dernière tragédie ? et Piron lui répondit : Je pense que vous seriez bien content si c’était moi qui l’avais faite ! ( Très bien! et rires à droite.)
MM. Maxime Lecomte et Cochery. L’ordre du jour pur et simple!
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je demande la parole pour déposer un ordre du jour.
M. le président. La parole est à M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Messieurs, je propose au Sénat l’adopiion d’un ordre du jour dont la rédaction m’a été inspirée par les déclarations de M. le ministre. Vous avez entendu, comme moi, que M. le ministre de la guerre ne récusait pas l’obligation imposée au Gouvernement d’exécuter les stipulations du Concordat. Comptant sur l’accomplissement de cette promesse, j’ai l’honneur de proposer l’ordre du jour suivant :
« Le Sénat, reconnaissant avec M. le ministre de la guerre que le Gouvernement doit assurer la liberté du culte catholique dans les conditions stipulées par l’article 1er du Concordat, passe à l’ordre jour. » Plusieurs sénateurs à gauche. Nous demandons l’ordre du jour pur et simple !
M. le président. L’ordre du jour pur et simple a toujours la priorité.
Un sénateur à gauche. Le Gouvernement l’accepte? (Rires à droite.)
M. le ministre de la guerre. Parfaitement !
M. le président. Je consulte le Sénat.
(L’ordre du jour pur et simple, mis aux voix, est adopté.)
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
C’était prévu !
DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRODUCTION, DE CRÉDIT ET DE CONSOMMATION. — URGENCE DÉCLARÉE
M. le président. L’ordre du jour appelle la lro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
M. Lourties, rapporteur. J'ai l'honneur le demander au Sénat, d’accord avec le iouvernement, de vouloir bien déclarer .'urgence qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
Sans avoir besoin d’entrer dans d’autres ïxplications, je me contenterai de dire au ■sénat que c’est pour la troisième fois que *e projet vient devant lui.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence qui est demandée par la commission, d’accord avec le Gouvernement.
M. Marcel Barthe. Je demande la parole contre l’urgence.
M. le président. Monsieur Marcel Barthe, le vote est commencé.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’urgence est déclarée.
M. le président. Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, il n’entre nullement dans ma pensée de recommencer la discussion générale qui me parait avoir été absolument épuisée dans les précédentes délibérations. Mais je crois que, dans l’intérêt même de ia discussion, il est utile d’exposer au Sénat les conditions dans lesquelles se présente le projet de loi qui revient aujourd’hui devant lui.
Les modifications introduites au projet par la Chambre des députés relèvent de deux ordres d’idées.
Les unes sont de pure forme ; la commission du Sénat les a adoptées presque en entier.
Les autres ont une importance plus ou moins considérable, et je demande la permission de les indiquer très rapidement.
Voici sur quels articles elles portent, quelles sont celles que la commission du Sénat a cru devoir adopter et celles auxquelles elle n’a pas cru pouvoir donner son adhésion.
Il n’est pas surprenant, d’ailleurs, que l'élaboration du projet de. loi, en ce qui concerne spécialement les sociétés coopératives, ait présenté de sérieuses difficultés.
Il n’était pas facile, en effet, de faire une codification d’ensemble sur des ordres de coopération aussi variés dans leurs conséquences et aussi divers dans leur manière d’être que la coopération de consommation, la coopération de production et la coopération de crédit. Gette difficulté s’est augmentée de cette particularité que les additions ont été successives.
Une première fois, la Chambre des députés a ajouté au projet du Gouvernement, qui ne comprenait que les sociétés coopératives de production et le contrat de participation, les sociétés coopératives de consommation. Le Sénat, à son tour, y a introduit les sociétés coopératives de crédit, et j’avais même eu la bonne fortune de faire accepter par la commission du Sénat d’abord, et par le Sénat ensuite, un titre spécial pour les sociétés coopératives de construction de maisons ouvrières.
J’ajoute, en passant, qu’il a été supprimé par la Chambre des députés, et que la commission du Sénat, désireuse de voir enfin aboutir le projet sur la coopération et la participation, a consenti à cette suppression.
La perte de cet enfant m’aurait été plus amère si je n’avais eu pour me consoler
la perspective de le voir prochainement, comme le phénix, renaître de ses cendres.
La commission chargée de l’examen du projet relatif aux sociétés de construction de maisons ouvrières, dont notre honorable collègue M. Diancourt est le rapporteur, a bien voulu le recueillir et le faire sien.
La cause de la plupart des divergences qui existent entre la Chambre et le Sénat, — j’appelle votre attention sur ce point, — réside dans ce fait que l’une et l’autre se sont placés à des points de vue différents.
La Chambre a eu surtout en vue les sociétés coopératives de production. Sa sollicitude toute particulière pour ce genre d’association se révèle dans un certain nombre de dispositions générales et particulières.
Quant au Sénat, sa principale préoccupation a été de favoriser l’accès delà coopération aux classes laborieuses, aux classes les plus humbles, et de fermer la porte à la spéculation. Voilà, en grande partie, je le répète, l’explication des divergences qui se sont produites entre les deux fractions du Parlement.
Nous avons fixé le minimum de l’action à 20 fr.; la Chambre a accepté ce chiffre. Sur ce point, aucune difficulté.
Mais nous avons porté à 100 lr. le maximum de l’action, précisément en raison des considérations que je viens d’indiquer.
La Chambre, pour donner un plus large essor à la coopération de production, n’a pas voulu de maximum, et c’est dans le même ordre d’idées qu’elle s’est opposée à toute fixation au sujet du chiffre de l’apport social.
Elle n’a pas plus voulu du chiffre do 5,000 fr. que de toute autre limitation. Il est possible, je n’en disconviens pas, que pour les sociétés de production ce chiffre de 5,000 fr., ainsi que le faisait observer dans une des précédentes discussions mon honorable collègue M. Félix Martin, soit insuffisant dans certains cas. Mais il est parfaitement suffisant pour les sociétés coopératives de consommation ou les sociétés coopératives de crédit. Du reste, les sociétés coopératives de consommation et de crédit n’en demandent pas davantage, et j’estime qu’elles ont raison.
Il ne faut pas perdre de vue que les sociétés coopératives sont plutôt des associations de personnes que des associations de capitaux. Nous faisons ici un projet de loi pour favoriser le capital en formation et non pour établir des privilèges en faveur des sociétés de capitalistes. C’est dans ce même ordre d’idées que nous avons attribué aux assemblées générales une voix à chaque sociétaire et une deuxième voix comme représentant d’associés non présents.
La Chambre des députés a porté ce chiffre de deux voix à cinq, toujours en raison de la prépondérance que pouvait avoir, à un moment donné, le capital dans une société coopérative de production.
D’une manière générale, la commission du Sénat persiste dans la pensée que son système est plus libéral que celui de la
Chambre et répond mieux au caractère spécial, coopératif, des sociétés pour lesquelles nous légiférons en ce moment.
C’est toujours pour une raison analogue que la Chambre a fixé, ce qui se justifie plus difficilement, à notre avis, l’intérêt maximum du capital à 6 p. 100, alors que le Sénat l’avait limité à 5 p. 100. Il nous semble que lorsque le capital, dans une association coopérative, c’est-à-dire dans une association de travailleurs, a reçu un intérêt de 5 p. 100, la part qui lui est faite est suffisante.
Enfin, nous avons obéi à une préoccupation de même nature en insérant dans la loi une disposition, repoussée par la Chambre, qui limite à 15 p. 100 le maximum de la rémunération à attribuer aux administrateurs, directeurs ou gérants des sociétés coopératives.
Parmi les modifications relativement importantes apportées par la Chambre des députés, il en est quelques-unes que la commission du Sénat s’est cru dans l’obligation de supprimer, malgré son très vif désir d’arriver à l’entente nécessaire et de voir aboutir enfin le projet de loi.
C’est ainsi qu’à l’article 22 elle a supprimé les économats. Elle n’a pu admettre qu’une collectivité, quelle qu’elle soit, pût se prévaloir du nom de société coopérative sans se conformer d’une façon absolue aux dispositions contenues dans le projet de loi spécial que nous vous demandons de voter.
De même, à l’article 35, la Chambre avait décidé que l’apport d’immeubles ne serait pas soumis ail droit proportionnel de transcription.
Nous avons entendu M. le directeur de l’administration de l’enregistrement, des domaines et du timbre, et, d’accord avec lui, nous avons jugé qu’il y avait là une exemption que rien ne justifiait. Enfin nous avons cru devoir supprimer, pour la seconde fois, les articles relatifs aux modifications à introduire dans les formalités prévues par le code civil pour le transport des créances.
La majorité de la commission du Sénat s’est prononcée contre cette dérogation au droit commun.
Je l’aurais regretté davantage, quant à moi, si je n’avais entrevu dans un avenir prochain la réalisation d’un projet qui a pour but de faciliter le crédit aux associations ouvrières do France ; je veux parler de la banque coopérative des associations ouvrières qui est eu voie de formation. Ces sociétés trouveront lù, à l’avenir, le crédit nécessaire, sans avoir à recourir au transport de créances.
En revanche, nous avons admis certaines dispositions du projet de la Chambre des députés qui nous ont paru absolument utiles, pour ne pas dire indispensables. C’est aiusi qu’au second paragraphe de l’article 29 nous avons adopté le paragraphe spécial aux unions de sociétés coopératives
ANNALES DU SENAT
en vue de l’étude et de la défense de leurs intérêts.
Il y avait là tout d’abord une raison de droit. Pourquoi refuser aux sociétés de consommateurs, de producteurs, un droit que la loi reconnaît aux producteurs et aux marchands qui cherchent un bénéfice, celui de s’unir pour l'étude et la défense de leurs intérêts ?
Pourquoi leur interdire ce qui est permis aux unions de syndicats, le droit de délibérer en commun, par des délégués élus, de s’instruire mutuellement, de travailler au développement parallèle des diverses formes de la coopération et de devenir air si d’utiles instruments de progrès et d’émancipation sociale?
Aussi bien y a-t-il une raison d’utilité à permettre l’entente entre sociétés coopératives, non seulement au point de vue spécial de l’intérêt particulier do la profession, mais aussi au point de vue plus élevé de l’étude des questions qui touchent aux intérêts généraux communs aux ouvriers de toute profession, telles que la mutualité, les caisses de retraites, les questions d’impôts et de douanes, l’application des bonis de la consommation aux divers ordres de coopération, autrement dit la pénétration des divers ordres de coopération les uns par les autres.
Enfin, messieurs, il y a une raison de fait : ces unions existent; et, chose digne de remarque, de toutes les unions existantes, ce sont certainement celles qui ont le mieux compris que ces organismes ne devaient jamais se laisser détourner de leur unique but: étendre et fortifier l’action bienfaisante des associations qu’elles représentaient. Elles ont préparé des congrès, donné des conseils aux associations ouvrières qui leur en demandaient, fourni d’utiles renseignements au sujet des exigences fiscales; elles se sont enfin bornées à poursuivre la réalisation des vœux des congrès et à préparer l’organisation des congrès à venir.
Leur action a été bienfaisante et utile, et nous ne pouvons que regretter qu’il n’en ait pas été de même dans ce pays de tous les syndicats et de toutes les unions de syndicats! Nous n’aurions pas à leur faire le reproche que beaucoup ont encourus dans ces dernières années, celui d’avoir méconnu la pensée inspiratrice de la loi de
C’est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de vouloir bien adopter le dernier paragraphe de l’article 29 ajouté par la Chambre.
Je termine, messieurs, ce rapide exposé, avec l’espoir que le Sénat voudra bien voter définitivement le projet de loi tel qu’il lui est présenté par sa commission. A la vérité, il devra retourner à la Chambre, en raison des divergences qui existent encore et qui sont, comme vous le voyez, de peu d'importance, mais tout nous permet d’espérer que l’entente est prochaine.
Messieurs, il y a quelques jours, dans la
déclaration ministérielle que vous avez applaudie, on vous demandait de vouloir bien opposer au socialisme révolutionnaire le socialisme évolutionniste et on vous indiquait comme moyens pratiques par excellence les œuvres d’épargne et de prévoyance, de quelque nom qu’elles s’appellent : mutualité, coopération, participation aux bénéfices.
Ce sont, en effet, les meilleurs que nous connaissions jusqu’à ce jour pour l’amélioration morale et matérielle des classes laborieuses. Quant à moi, je vous le déclare, je vois dans la coopération non-seulement un système qui permet d’améliorer le sort des déshérités, j’y vois aussi l’avantage, capital selon moi, de permettre de faire l’éducation économique de la classe ouvrière et de lui conférer les connaissances techniques et les hautes facultés morales sans lesquelles elle ne pourra jamais arriver à occuper dans l’ordre social la place à laquelle elle aspire et à laquelle elle a droit. (Très bien! très bien!)
Ce sont ces considérations qui détermineront, je l’espère, le vote du Sénat.
M. Marcel Barthe. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, je n’avais pas l’intention de prendre la parole.
Ce projet est d’une très grande gravité ; il a été plusieurs fois modifié, et j’aurais eu besoin d’examiner attentivement les modifications qui ont été apportées au projet primitif. Cette faculté m’a été interdite.
Je dois avouer que j’en suis d’autant plus étonné que, faisant partie de la commission, on ne m’a pas fait l’honneur do me demander si j’étais, oui ou non, disposé à soutenir l’urgence.
Je crois, d’un autre côté, que notre honorable président, pour lequel j’ai la plus haute estime, a mal compris mon inter- t ruption. Dès qu’il a été question de l’urgence, j’ai réclamé et je crois l’avoir fait à temps. Enfin l’urgence a été votée, je m’incline.
M. le rapporteur. Elle avait été déclarée à la Chambre.
M. Marcel Barthe. Je suis du même avis que notre honorable rapporteur; je crois que les associations coopératives sont d’une très grande utilité et qu’elles peuvent être très avantageuses pour les pauvres ouvriers, pour cette classe de citoyens si intéressante dont on a parlé dans la discussion des caisses d’épargne.
Oui, il faut faciliter l’épargne à ces pauvres gens vivant de leur travail, surtout de leur travail manuel, et qui ont besoin d’être aidés dans leurs économies, afin qu’un jour ils puissent constituer un petit capital qui soit pour eux et pour leurs familles d’une grande utilité dans les moments difficiles.
Mais, en vérité, messieurs, le projet tel qu’il est conçu n’atteint pas le but qu’on se propose. 11 porte la plus grave atteinte à deux principes fondamentaux de notre
droit public : l'égalité devant la loi et Légalité devant l’impôt.
Qui voulez-vous favoriser ? qui voulezvous protéger? Ce sont les petits, les faibles. Ces ouvriers,* qui ont tant de peine à vivre avec leur salaire, vous voulez leur tendre la main et leur accorder des privilèges. Non! ce ne sont pas des privilèges, c’est une assistance que vous leur donnez. Je suis de votre avis; mais que fait-on avec ce projet? Nous en avons la preuve dans les faits accomplis qui sont incontestables. Que fait-on? On crée une société distincte de la société générale, on y fait entrer des industriels, des fonctionnaires, des propriétaires, des magistrats, des rentiers, des avocats, en un mot des gens n’ayant aucun besoin d’être protégés par l’assistance publique ; on leur donne le moyen d’augmenter leur fortune. C’est à eux, en définitive, qu’un pareil projet peut profiter.
Oui, je veux ce que vous voulez, en ce sens que je désire, moi aussi, que les ouvriers vivant do leur travail manuel puissent faire des économies qui les conduiront aux associations coopératives, aux sociétés mutuelles, d’abord, et ensuite aux caisses d’épargne.
Seulement, pour qu’il n’y ait pas des abus, pour que l’institution reste enfermée dans le but que l’on s’est proposé, pour que les pauvres, les ouvriers, ceux qui ont tant, de i peine à gagner leur vie, puissent en profii ter, j’ai l’honneur de proposer l’amende- : ment que voici :
« La loi reconnaît, en faveur des ouvriers de l’industrie et de l’agriculture vivant de leur salaire, quatre espèces de sociétés coopératives auxquelles elle accorde certaines immunités fiscales déterminées. »
Si ces sociétés coopératives ne restent pas dans les limites que je viens d’indiquer, c’est-à-dire si elles ne sont pas faites exclusivement pour les ouvriers qui vivent de leur travail, voici ce qui arrivera et ce qui est déjà arrivé.
Je me bornerai à citer un exemple. Le fait s’est produit à Limoges, et il est très instructif. Trente personnes s’unissent pour former une société coopérative de consommation. A peine cette société est-elle formée, qu’un grand nombre d’habitants, parmi lesquels des avocats, des magistrats, des militaires, des retraités, des rentiers même, des propriétaires, trouvant avantage à faire partie de cette société, s’y font inscrire ; alors, au lieu d’être une société coopérative pour les ouvriers, cette société devient une société coopérative pour 3,000 personnes spéculant sur son organisation. En très peu de temps, ces trente personnes se multiplient et deviennent 3,000 consommateurs !
Ce n’est pas tout: ceux qui font partie de cette association prennent des marchandises, non pas seulement pour eux, mais pour leurs amis, pour leurs parents, pour leurs connaissances. Ils font une spéculation. très avantageuse, ils s’enrichissent, avec quoi ? Avec les ressources d’une société qui n’a
été laite réellement que pour les ouvriers vivant de leur salaire.
Qu’est-il arrivé ? C’est que les ouvriers qui, à force d’économie, de patience, de privations, de courage, sont parvenus à se créer un très modeste capital indispensable pour un petit commerce, sont soumis aux patentes et à toutes les charges qui atteignent les commerçants; tandis qu’une grande société, sous le titre de société coopérative, exploite toute une population, une ville considérable comme l’est la ville de Limoges, à l’aide de neuf magasins : un central, en face des halles, et huit dans les autres quartiers.
Mais, à Paris, messieurs, voici ce que j'ai entendu ; au sein même de la commission, et j’ai un regret : c’est de n’avoir pu obtenir de la commission que l’on rappelât pour un complément d’audition les personnes qui s’étaient présentées pour donner des renseignements, et qui avaient exprimé le désir d’être entendues de nouveau.
M. le rapportour. Mais elles ont été entendues!
M. Marcel Barthe. Voici ce que j’ai entendu, monsieur le rapporteur, et je regrette que vous ne l'ayez pas noté dans votre rapport.
M. le rapporteur. Ces personnes ont été entendues dans la commission, chez moi, et ici!
M. Marcel Barthe. Vous les avez entendues chez vous, c’est possible, mais je n’étais pas chez vous : je suis resté chez moi ; et, au sein de la commission, elles se sont prononcées contre les immunités fiscales accordées à des associations coopératives qui, en réalité, ne sont que de grandes maisons de commerce.
Voici ce que j’ai entendu dire, messieurs, et je vous prie de tenir note de ce fait. Ces partisans de la liberté du commerce et de l’industrie, ces négociants modestes qui payent patente et supportent toutes les charges attachées à l’exercice de leur commerce ou de leur industrie, sont venus dire ceci :
« Ce n’est pas directement au producteur que s’adressent les sociétés coopératives existantes à Paris, elles s’adressent aux grands magasins, au Louvre, au Bon Marché, à tous les grands établissements, et là, profitant d’un prix de faveur, les membres de ces sociétés font des emplettes considérables et revendent les objets qu’ils ont achetés ».
Qu’en résulte-t-il? Il en résulte une inégalité écrasante.
Notre honorable président, M. Gouin, demanda : « Y a-t-il des faillites qui soient la conséquence de cet état de choses ? — Assurément », répondirent les commerçants délégués auprès de la commission, en indiquant un chiffre effrayant.
Il est certain que beaucoup de petits commerçants , qui étaient parvenus , à l'aide d’épargnes et de privations très pénibles, à réaliser un petit capital et à ouvrir un petit magasin, se trouvant écrasés par une
institution immense qui absorbe toute leur clientèle, sont obligés de fermer leur magasin, de faire faillite et de redevenir ouvriers.
Voilà ce qui a lieu. A Limoges, il s’agit de o, 000 sociétaires, comprenant des personnes appartenant à toutes les classes de la société; mais, à Paris, il y a des centaines de sociétés coopératives exploitant ainsi le crédit de la société coopérative. Vous voulez faire une œuvre au profit des petits, des pauvres, des ouvriers vivant de leur salaire; et vous favorisez une spéculation odieuse!
M. le ministre. Pas du tout!
M. Marcel Barthe. Je vous demande pardon! je le soutiendrai toujours : c’est une spéculation odieuse consistant en ceci : faire acheter des marchandises au nom d’une société coopérative, soit par l’intermédiaire d’une délégation accordée à certains membres de cette société, soit à l’aide d’un mandat donné aux employés de cette société coopérative.
Ces achats sont faits aux grands magasins, parce que ceux-ci, vendant en gros, vendant en quantités considérables, font bénéficier la société coopérative de tous les avantages qui leur sont accordés par les producteurs eux-mêmes.
Croyez-moi, messieurs, en adoptant mon amendement, vous ferez un acte de justice, un acte d’humanité même pour les ouvriers ; les ouvriers, en effet, ont besoin non seulement de leur salaire quotidien pour les besoins immédiats, mais, pour les besoins ultérieurs, ils ont besoin aussi d’obtenir un crédit de la part des petits commerçants, qui ne le leur refuseront jamais.
Vous ferez une œuvre raisonnable, une œuvre de justice et d’égalité devant la loi et devant l’impôt, en disant que des sociétés auxquelles on accorde une immunité ‘fiscale considérable ne peuvent profiter qu’aux ouvriers proprement dits, c’est-àdire à ceux qui vivent de leur salaire. (Approbation sur divers bancs.)
M. le président. Monsieur Marcel Barthe, vous avez pris la parole pour présenter votre amendement ayant que la discussion générale fût close.
Je dois d’abord, la clôture de la discussion générale prononcée, consulter le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles. Ensuite, je mettrai aux voix la prise en considération de votre amendement.
Personne ne demande plus la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion des articles.)
M. le rapporteur. Je demande la pa¬
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, en réalité
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il ne s’agit plus ici d'une discussion générale.
L’amendement que vient de développer à cette tribune M. Marcel Bartlie n’est autre chose qu’un amendement à l’article 1er du projet de la commission. Il n’en a pas moins sa gravité.
Notre honorable collègue voudrait qu’il fût spécifié que les ouvriers seuls, les humbles, les petits, les pauvres seraient admis dans les sociétés coopératives.
Il me permettra de lui faire observer que la ligne de démarcation est singulièrement difficile à établir.
11 n’y a aucun de nous qui ne connaisse des catégories d’individus dont la situation ne soit certainement aussi digne d’intérêt que celle de beaucoup d’ouvriers, la catégorie des petits employés, par exemple.
M. Marcel Bartlie peut-il vraiment songer à les exclure des bénéfices de la coopération? La vérité est que la limitation qu’il propose est inacceptable à tous égards.
Notre honorable collègue nous a cité l’exemple de Limoges et nous a dit qu’il existait dans cette ville une société qui avait commencé par un chiffre de trente membres et qui était aujourd’hui au chiffre de trois mille.
C’est possible; l’essentiel est de savoir si cette société coopérative de consommation fait, oui ou non, des opérations avec ses seuls associés on en fait avec des personnes étrangères à l’association.
Je me hâte de dire que dans le premier cas elle conserve le caractère de société coopérative, et quelle doit bénéficier sans réserve des dispositions du projet de loi; dans le second cas, je n’hésite pas davantage à le déclarer, c’est une société commerciale, et il y a lieu de lui appliquer la patente comme à tout autre commerçant.
Une lois la loi votée, elle se substituera au régime de tolérance sous lequel vivent les sociétés coopératives. On pourra compter sur la vigilance du fisc en ces matières.
Du reste, messieurs, il ne faut pas croire que nous n’ayons pas prévu le cas dont se préoccupe notre honorable collègue M. Marcel Barthe. Ainsi, la Chambre a ajouté au dernier paragraphe de l’article 28 un paragraphe additionnel que nous avons adopté à notre tour. Ce paragraphe est ainsi conçu :
« Tout membre d’une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets qu’il se sera procurés par l'intermédiaire de la société sera puni d’une amende de 1 fr. à 15 fr. »
Ce paragraphe prévoit le cas particulier d’un membre qui se livre à la revente des objets achetés à une société coopérative.
Quant au cas d’une société dont un ou plusieurs membres se livreraient habituellement à la cession, à la revente des objets qu’ils se seraient procurés par l’intermédiaire de la société, il tombe sous l’application des règles générales du droit commun. La société, par ce fait seul, doit être déchue
de tous les avantages accordés aux sociétés coopératives, et vous pouvez être certains que l’administration des contributions indirectes ne manquera pas de lui appliquer les taxes commerciales auxquelles je faisais allusion tout à l’heure.
Les précautions nous paraissent suffisantes.
Dans ces conditions, nous demandons au Sénat de vouloir bien maintenir purement et simplement les dispositions de l’article 1er, tel que l’a voté la Chambre des députés. La commission du Sénat l’accepte, sans aucune modification. (Très bien! très bien!)
M. le président. Je donne lecture de l’amendement de M. Marcel Barthe. Il est ainsi conçu :
« La loi reconnaît en faveur des ouvriers de l’industrie et de l’agriculture vivant de leur salaire quatre espèces de sociétés coopératives auxquelles elle accorde certaines immunités fiscales déterminées. »
Cet amendement est soumis à la prise en considération.
Je consulte le Sénat.
(Le vote a lieu.)
M. le président. L’amendement n’est pas pris en considération.
M. Marcel Barthe. Monsieur le président, on n’est pas en nombre ! La question est assez importante pour que je me croie autorisé à réclamer.
M. le président. Il est fâcheux, monsieur Marcel Barthe, que cette réclamation se produise un peu tardivement. Le vote doit être considéré comme acquis.
M. Marcel Barthe. Si cependant il n’est pas valable, faute du quorum!
M. le président. Il aurait fallu le faire constater au moment où je consultais le Sénat. Nous aurions pu suspendre alors la séance pendant quelques minutes et attendre le retour de ceux de nos collègues qui sont absents delà salle.
Dans les conditions où se produit votre réclamation, je suis obligé de considérer le vote comme acquis et votre amendement comme non pris en considération.
Je donne lecture de l’article 1er.
Art. 1er.— La loi reconnaît trois espèces de sociétés coopératives :
« 1° Les sociétés coopératives de consommation, qui ont pour but l’acquisition, la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à la patente ;
« 2° Les sociétés coopératives de crédit, qui ont pour but des opérations de crédit à effectuer avec les associés ou avec d’autres
« 3° Les sociétés coopératives de production, qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise des travaux, pour la vente des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation.
« La loi reconnaît encore le contrat de participation limité à la seule participation aux bénéfices. »
M Marcel Barthe. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Marcel Barthe. Avant de procéder au vote, monsieur le président, je prends la liberté de demander qu’on constate si l’assemblée est en nombre.
M. Buffet. 11 n’y a pas besoin de compter !
M. Félix Martin. On a eu tort de demander l’urgence !
M. le président. Voici, messieurs, les termes de l’article 58 du règlement du Sénat :
« La présence de 151 membres du Sénat, majorité absolue du nombre légal, est nécessaire pour la validité des votes.
« Le bureau constate le nombre des membres présents.
« Si le bureau n’est pas unanime, il est procédé au scrutin public à la tribune. »
M. Durand-Savoyat. Je demande le renvoi de la discussion à lundi. ( Exclamations à gauche.)
M. le président. Il faut d’abord que le Sénat fixe le jour de sa prochaine réunion
M. Tolain. Il suffirait, monsieur le président, de faire prévenir ceux de nos collègues qui sont absents de la salle que le Sénat n’est pas en nombre pour délibérer.
(La séance est suspendue pendant quelques instants.)
M. le président. M. Marcel Barthe maintient-il sa réclamation?
M. Marcel Barthe. Oui, monsieur le président.
M. le président. J’invite MM. les secrétaires à constater le nombre des membres présents.
(Le bureau constate que le Sénat n’est pas en nombre.)
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine séance.
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Le Guen.
M. Le Guen. J'ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission de la marine chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, modifiant le code de justice maritime.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder un congé à M. Isaac.
II n'y a pas d’opposition?. . .
Le congé est accordé.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je propose au Sénat de se réunir lundi, à deux heures.
Voici quel serait l’ordre du jour :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lrc délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés,
, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels et
les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires ;
lro délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie);
ire délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de 1 Algérie;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner lès modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
Il n’y a pas d’opposition?
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée à quatre heures.)
Le Chef du service de La sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SENAT
SÉANCE DU
LUNDI 27 NOVEMBRE
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Demande de congé. = Dépôt, par M. Guyot, d’un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article G de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d'énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône en amont de Lyon— Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur; Bérenger, le président. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Règlement de l’ordre du jour. = Renvoi de la prochaine séance au jeudi 30 novembre.
PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMF.L-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures un
quart.
M. Morellet, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du vendredi 24 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Donnet demande un congé d’un mois pour raison de santé.
Cette demande est renvoyée à la commission des congés.
DÉPÔT D'UN RAPPORT
M. le président La parole est à M. Guyot.
M. Guyot. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône en amont de Lyon.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
DE LOI SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
M. Marcel Barthe. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, je prends la liberté de faire observer au Sénat que ce projet de loi est d’une très grande importance. Il fait naître de vives émotions dans toutes les grandes villes de commerce; par conséquent, il exige une discussion mûre et approfondie. Il me semble impossible qu’elle puisse se poursuivre en l’absence d’un ministre.
Je viens donc, messieurs, vous demander de vouloir bien renvoyer la discussion au jour où il sera possible au Gouvernement de se faire représenter au Sénat par un de ses membres. ( Approbation .)
M. le président. L’observation de M. Marcel Barthe est incontestablement juste; mais elle ne s’applique pas uniquement au projet de loi que je viens d’appeler; elle s’applique également à tous ceux qui le suivent à l’ordre du jour. Il en résulte que ce n’est pas seulement la discussion que nous aurions à ajourner, mais notre séance même.
M. Le Royer, de sa 'place. Messieurs, c’est la troisième fois que nous délibérons sur ce projet de loi. Deux fois nous l’avons envoyé à la Chambre des députés, deux fois la Chambre nous l’a renvoyé, et le ministère n’est jamais intervenu. Les discus¬
sions que ce projet soulève ne portent pas sur des questions de principe, mais sur des détails.
Est-ce que nous devons chômer parce que malheureusement il y a une crise ministérielle, lorsque l’intervention de M. le ministre du commerce ne nous est pas nécessaire? ( Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Marcel Barthe. Je demande la pa¬
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, j’ai la plus grande déférence pour notre honorable collègue et ancien président M. Le Royer; cependant j’affirme qu’il commet une erreur des plus graves en disant que, dans ce projet de loi, il ne s’agit pas de principes, mais uniquement de détails.
Ah ! messieurs, s’il ne s’agissait que de ces détails secondaires qui peuvent être examinés rapidement, je ne ferais pas d’opposition à une discussion immédiate; mais permettez-moi de vous le dire, il n’y a pas de projet plus important que celui qui est actuellement soumis aux délibérations du Sénat. Il s’agit, en effet, de deux principes fondamentaux de notre droit public : celui de l’égalité devant la loi et celui de l’égalité devant l’impôt. De plus, il s’agit des intérêts primordiaux du commerce et de l’industrie; car, il ne faut pas se le dissimuler, ce projet de loi peut avoirpour conséquence l’anéantissement de tout le commerce de détail.
Déjà, dans toutes les villes éloignées de la capitale, dans les villes de nos départements, les grands établissements commer-
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eiaux écrasent le petit commerce. Tout vient de Paris, tout vient des grands centres commerciaux. Qu’en résulte-t-il ? C’est que les commerçants qui ne peuvent pas lutter contre ces puissances considérables succombent, font faillite et disparaissent.
Ce n’est pas tout, messieurs. Il faut se placer encore au point de vue de l’intérêt des propriétaires. Voilà un propriétaire qui a une maison dans un quartier où s’élève un grand magasin faisant, sous la dénomination d’une institution philanthropique, une vaste spéculation au profit de gens habiles. Tous les commerçants qui environnent cet établissement tombent; c’est une immolation du petit commerce, des petits intermédiaires ; ce propriétaire ne sera-t-il pas atteint dans ses intérêts ?
Mais, messieurs, il y aune autre question, et c’est là que je ne comprends pas qu’on dise qu’il s’agit de simples détails : il faut envisager encore les nécessités du budget. Combien y a-t-il de commerçants de détail? 1,800,000, qui, par les impôts qu’ils payent, fournissent le tiers des ressources du budget. Croyez- vous qu’un chiffre de recettes comme celui-là puisse disparaître sans que nos finances ne reçoivent un ébranlement effroyable ?
C’est donc une question capitale pour la France, que celle qui va être agitée dans la discussion du projet dont je demande le renvoi. Il est, par conséquent, indispensable que le Gouvernement fasse connaître son avis.
On dit : « Il y a déjà eu deux discussions ; il y en aura peut-être une troisième, peutêtre une quatrième... » Messieurs, le temps ne fait rien à l’affaire ; avant tout, il faut voter de bonnes lois. Permettez-moi de rappeler un souvenir : combien de fois avonsnous discuté le projet de loi relatif aux syndicats professionnels ? Il est allé plusieurs fois de la Chambre au Sénat, du Sénat à la Chambre ; à l’heure actuelle, tout n’est pas encore fait. Des dispositions qu’on croyait anodines sont devenues véritablement dangereuses.
Dans le projet de loi relatif aux sociétés coopératives qui vous est soumis, on propose la création d’unions de sociétés de consommation, de production, de crédit et autres, pouvant s’étendre à toute la France, pouvant intéresser, par conséquent, le commerce de toutes les villes de France. Comment! nous avons déjà rencontré tant de difficultés avec la loi sur les syndicats professionnels, qui a permis des unions et des fédérations sans limites, et vous venez encore créer d’autres unions, celles des sociétés coopératives !
Contre qui se fera cette union ? Contre les petits commerçants, contre ceux qui payent un tiers des impôts et des contributions servant à alimenter le budget.
Messieurs, c’est, je le répète, une question d’une trop grande importance pour que le Sénat puisse assumer la responsabili' é de se livrer à une délibération hâtive sur ce
projet sans entendre la voix du Gouvernement. ( Mouvements divers.)
M. Lourties, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je n’ai que deux mots à dire au Sénat.
Il s’agit ici d’un projet qui est loin d’être nouveau. En réalité il remonte à 1883, au jour où M. Waldeck-Rousseau prescrivit la mémorable enquête extraparlementaire que vous savez. Il a été déposé à la Chambre des députés en 1888, voté par elle en 1889, renvoyé au Sénat en 1890. La maladie et la mort de notre éminent et regretté collègue M. Maze ont retardé longtemps les travaux de la commission.
Il n’a pu venir en discussion qu’en 1892 au mois de juin. Après deux délibérations très longues et très approfondies, vous devez vous en souvenir, il est retourné à la Chambre où il a été une fois de plus l’objet d’une discussion très laborieuse. Il nous revient aujourd’hui. Des divergences existent encore entre la rédaction acceptée par la Chambre et la rédaction que vous propose votre commission. Le projet va donc retourner pour la troisième fois à la Chambre où il devra être soumis à l’examen d’une commission nouvelle.
Il est à craindre qu’il fasse à nouveau le voyage du Palais-Bourbon au Sénat.
Mais permettez-moi, messieurs, de vous faire observer qu’il ne s’agit aucunement ici d’un principe nouveau, comme le préten l l’honorable M. Barthe. Le principe do la coopération est accepté dans ce pays depuis fort longtemps, il figure dans toutes les législations étrangères; il n’y a pas de pays qui n’ait statué sur cette question et ne l’ait tranchée dans un sens libéral comme nous proposons de le faire. En définitive, il s’agit ici de substituer à un régime de tolérance, sous lequel vit la coopération, un régime sanctionné par la loi. Cela dit, je me borne à déclarer au Sénat que la commission se tient à sa disposition.
( Très bien! très bien!)
M. Bérenger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bérenger.
M. Bérenger. L’observation que j’ai à faire est des plus brèves. Je ne voudrais pas prolonger outre mesure l’incident; mais il me semble qu’il y a une petite question de droit constitutionnel qui est ici en jeu. D’après la Constitution, c’est le droit du Gouvernement d’être entendu dans toutes les questions; or, celle dont il s’agit a certainement son importance, au point de vue financier; le projet contient des dispositions fort délicates.
M. Buffet. Assurément.
M. Béranger. Eh bien, allons-nous discuter en supprimant en quelque sorte par le fait le droit du Gouvernement de faire
entendre sa voix? Cela, messieurs, me semble impossible. Je pense donc qu’il est indispensable, quoique ce soit regrettable, de renvoyer la discussion à un autre jour. ( Nombreuses marques d'approbation.)
M. le président. Je mets aux voix l’ajournement.
(L’ajournement est prononcé.)
M. le président. Je rappelle que, pour les mêmes raisons, les autres projets de lois inscrits à l’ordre du jour doivent être également ajournés. {Adhésion.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Quel jour le Sénat veutil se réunir?
Plusieurs sénateurs. Jeudi !
M. le président. Il n’y a pas d’opposi¬
La prochaine séance aura lieu jeudi, à deux heures, avec l’ordre du jour suivant :
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, concernant l’annulation de crédits sur l’exercice 1892; l’annulation et l’ouverture de crédits sur l’exercice 1893; l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes;
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié parla Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires ; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires ;
lro délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers ;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des di-
vers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie) ;
lr0 délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d'examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l'organisation des divers services de l’Algérie ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
11 n’y a pas d’opposition ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à trois heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
PETITIONS
« Art. 102. — Tout sénateur, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d’une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. Sur sa demande, adressée par écrit au président du Sénat, le rapport devra être présenté au Sénat.
« Après l’expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l’égard des pétitions qui ne doivent pas être l’objet d’un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel . »
Des commissions des pétitions (/re, 2e et 3e de la session ordinaire 1 893), insérées dans l'annexe au feuilleton n° 78 du lundi 3 juillet 1893, et devenues définitives aux termes de l'article 102 du règlement .
SESSION ORDINAIRE
PREMIÈRE COMMISSION (Nommée le 11 janvier 1893.)
Pétition n° 85 (du 17 janvier 1893). — M. Marchai, lieutenant-colonel de cavalerie en retraite, à Paris, proteste contre une décision du ministre de la guerre, prise en violation de la loi du 14 avril 1832 et de la loi de finances du 2G décembre 1890.
M. Peaudecerf, rapporteur.
Rapport. — L’honorable lieutenant-colonel M. Marchai a adressé, sous la date du 17 janvier 1893, une requête dans laquelle il expose avoir été mis à la retraite prématurément, protestant ainsi contre une décision de M. le ministre de la guerre, prise en violation de la loi du 14 avril 1832 et d’une disposition de la loi de finances du 26 décembre 1890.
La mesure qui atteint M. le lieutenantcolonel de cavalerie Marchai cause un véritable préjudice tant à sa personne môme, il était proposé pour le grade de colonel
(1) Ces Résolutions ont été insérées dans le Journal of/iciel du 28 novembre 1893, à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 27 novembre 1893.
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avec les meilleures notes et des titres considérables, qu’à l’avenir de ses deux fils et de ses deux filles. C’est avec un vif chagrin que cet officier supérieur a vu tout s’effondrer devant lui au moment même où il atteignait le but de toute sa vie !
L’honorable pétitionnaire reconnaît toutefois que la commission de classement a agi en vertu d’une circulaire confidentielle, lui enjoignant impérativement d’écarter les propositions faites en faveur des lieutenants-colonels âgés de cinquante-six ans.
Vous vous rappelez, messieurs, qu’en effet, le Parlement lui-même, par l’organe des commissions de l’armée, avait invité de la façon la plus formelle M. le ministre de la guerre à rajeunir les cadres des officiers et des officiers supérieurs. Cette mesure pénible, et qui était sollicitée à regret, avait pour motifs et pour base des nécessités d’ordre supérieur assez longuement et souvent exposées pour qu’il suffise de les rappeler sans entrer à nouveau dans les détails.
M. le lieutenant-colonel Marchai ajoute dans sa pétition que la mesure arbitraire prescrite ayant entraîné de nombreuses réclamations, le ministre crut devoir consulter les généraux qui avaient fait partie des commissions de classement sur l’opportunité du maintien des exécutions prescrites.
Les généraux de cavalerie avaient terminé leurs opérations : la commission était dissoute, etc.
L’honorable pétitionnaire indique ainsi comment il n’a pu être fourni, par ladite commission, un avis sur la consultation.
Il ne dit pas, dans sa requête, si les commissions de classement, relatives à d’autres armes que la cavalerie, à laquelle il appartenait, ont formulé une réponse à la demande du ministre.
Nous ne connaissons pas, messieurs, les instructions confidentielles dont parle l’honorable M. Marchai; vous avez d’ailleurs, dans l’examen de la requête, décidé qu’il ne vous appartenait point de les connaître; ces instructions ne pouvant qu’être dictées par les nécessités supérieures de la défense nationale qui réclament impérieusement le rajeunissement des cadres à tous les degrés.
Mais désireux, ainsi que l’a toujours montré le Sénat, de répondre favorablement, dans toute la mesure possible, aux réclamations et de saisir toutes les occasions de montrer votre sollicitude et d’être utile, en ce qui vous concerne , aux honorables officiers de notre armée, si dévoués, si courageux, nous estimons qu’il y a lieu de renvoyer la requête du lieutenant-colonel Marchai à M. le ministre de la guere, en lepriant de vouloir bfen la faire examiner avec tout l’intérêt qu’elle nous a paru mériter et que M. le ministre partagera, nous n’en doutons pas. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
Pétition n° 115 (du 20 janvier 1893). — Le comité central des houillères de France et le comité des forges de France, à Paris, signalent à la bienveillante attention du Sénat la situation exceptionnellement fâcheuse faite par la loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de l’armée, à l’école nationale des mines de Saint-Etienne.
M. Peaudecerf, rapporteur.
Rapport. — MM. les présidents du comité central des houillères de France et du comité des forges de France ont adressé au Sénat, en l’appuyant, une pétition formulée et signée par MM. les directeurs de plu-
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sieurs compagnies houillères au nombre de vingt-six, sollicitant une modification à la loi du recrutement en faveur des élèves de l’école des mineurs de Saint-Etienne.
Les honorables signataires estiment que la loi du 15 juillet 1889 est absolument préjudiciable au. bon recrutement de cette école ; elle a créé pour ceux qui s’y destinent une situation fâcheuse, un état d’infériorité regrettable, et ils vont même jùsqu’à prétendre que la prospérité de l’industrie minière en France est actuellement compromise par les dispositions défavorables de la loi militaire.
Ils exposent que les élèves admis à l’école de Saint-Etienne ont une instruction qui ne le cède en rien à ceux d’autres écoles jouissant, pour les sortants, du bénéfice d’une seule année de service comme officier dans la réserve, et ils demandent que l’inégalité choquante imposée aux élèves de l’école des mineurs cesse le plus tôt possible; elle entraînerait fatalement, par une durée plus longtemps prolongée, le dépeuplement de l’école de Saint-Etienne, au grand détriment de l'industrie française.
Sans pouvoir adopter, dans leur ensemble, les arguments énoncés, et sans partager le pessimisme des signataires de la pétition, il ne faut pas méconnaître que la grave question soulevée par les pétitionnaires était de nature à éveiller l’attention de votre commission ; aussi, après un examen sérieux et approfondi, après une discussion intéressante et tout en regrettant de voir, à chaque instant, le Parlement revenir sur une loi fondamentale aussi longuement étudiée que l’a été la loi militaire de 1889, tout en regrettant encore qu’il faille actuellement reconnaître le bien fondé des nombreuses et sérieuses objections renouvelées lors de l’étude de cette loi militaire qui date de quatre années seulement, la commission est d’avis que la pétition soit renvoyée à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
DEUXIÈME COMMISSION (Nommée le 10 février 1833 )
Pétition n° 41ô (du 6 mars 1893). — Le comité exécutif des porteurs de titres de Panama, à Paris, prie instamment le Sénat de vouloir bien ordonner une enquête sur la gestion de M. Monchicourt, liquidateur de la compagnie de Panama.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — Si la triste affaire du Panama a échoué après une gestion dont de récents débats judiciaires ont mis au jour certains côtés criminels, il est bon de convenir qu’aussi bien chez les actionnaires que chez les obligataires, elle a rencontré une confiance, un dévouement, une foi même, dont jamais entreprise de spéculation n’a offert peut-être d’exemple au même degré.
Sans s’avancer plus que de raison, on
pourrait peut-être se demander si cette confiance et cette foi n’ont pas été à un ceriain moment justifiées. Et si la direction et l’administration de l’œuvre eussent été ce qu’elles devaient être, qui peut dire que le succès n’aurait pas été obtenu, et que les 1,300 millions engloutis en pure perte n’auraient pas largement suffi à ouvrir le canal projeté ?
Quoi qu’il en soit, aussitôt que la compagnie du Panama eut été mise en liquidation, bien loin de se décourager, les actionnaires et les obligataires se sont réunis et organisés dans le but de défendre leurs intérêts et d’empêcher la ruine complète et définitive de l’affaire. Ils ont constitué à Paris et dans les départements des comités locaux, et leur énergie n’a pas peu contribué à maintenir à l’ordre du jour de l’opinion publique une entreprise que nombre de personnes compétentes s’efforçaient , surtout après la mise en liquidation, à considérer comme une pure et simple utopie.
C’est des présidents de cent ciquante-huit de ces groupes qu’émane la pétition dont votre commission est saisie. Elle a été élaborée dans deux assemblées, tenues par eux à Paris en février dernier, la première au Cirque d’été et la seconde dans la salle de la rue de Lancry.
Dans cette pétition ils adressent un certain nombre de critiques au liquidateur actuel de la compagnie du canal de Panama. Ils lui reprochent « de n’avoir eu ni la sollicitude, ni la vigilance, ni la prévoyante énergie que lui imposait la haute mission dont il était investi ». Ils prétendent que depuis les trois années qu’il est en fonctions, il n’a pas fait tout ce qu’il aurait pu pour obtenir du gouvernement colombien la prorogation de la concession du canal et pour reconstituer la société, etc., etc.
Nous ne voulons pas nous étendre sur tous les griefs formulés. Contentons-nous de dire que les pétitionnaires demandent qu’une enquête soit ouverte sur les actes du liquidateur judiciaire, et qu’il soit remplacé dans ses fonctions.
Votre commission n’entend pas se prononcer sur le bien ou le mal fondé des reproches portés contre le liquidateur de la compagnie du canal de Panama. Elle n’en a pas du reste les moyens.
Elle ne peut que s’en référer à M. le garde des sceaux qui, par les renseignements dont il dispose, est seul à même d’apprécier la valeur des plaintes des pétitionnaires, et de décider si relativement au remplacement du liquidateur judiciaire la mesure qu’ils sollicitent serait véritablement justifiée. C’est pourquoi elle vous propose de lui renvoyer la pétition. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre delà justice.)
TROISIÈME COMMISSION (Nommée le 13 mars 1893.)
Pétitions nos 504 et 560 (des 20 mars et 20 avril 1893) déposées par M. le sénateur (
Sébline. — Les officiers en retraite, domiciliés à Royan (Charente-Inférieure) et dans le département de l’Aisne, maintenus à la disposition de l’autorité militaire, demandent à être admis au bénéfice du quart de place sur les chemins de fer.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — 1° Pétition des officiers en retraite de Royan; 2° vingt-neuf pétitions des officiers en retraite domiciliés dans le département de l’Aisne.
Ces trente pétitions, identiques au fond comme dans la forme, sont rédigées sur le modèle d’un certain nombre d’autres qui ont été adressées au Sénat depuis quelques mois de diverses contrées de la France par des membres du même corps d’officiers.
Elles attestent qu’un pétitionnemcnt général a été organisé parmi tous les officiers en retraite maintenus à la disposition du ministre de la guerre.
L’Etat, on le sait, accorde aux militaires en activité de service la faveur de voyager à quart de place sur les lignes de chemins de fer. Mais est-ce bien réellement une faveur dans le sens absolu du mot? Un militaire n’est que très rarement en garnison dans la ville où habite sa famille et où il peut avoir ses intérêts. Le plus souvent, pour ne pas dire presque toujours, c’est au loin qu’il est incorporé. Il s’ensuit que si, soit pour rejoindre son corps, soit pour se rendre en permission, on l’obligeait à faire le voyage à pleins frais, il serait condamné à des sacrifices pécuniaires fréquemment au-dessus de ses ressources, et il n’est pas douteux que, dans beaucoup de cas, il se trouverait dans l’impossibilité ds profiter des permissions ou des congés qu’il pourrait obtenir. Ce n’est donc pas par le fait une faveur véritable qu’il reçoit lorsqu’on lui accorde de faire le voyage à quart de place. Il y a là simplement un acte de bonne justice.
Ajoutons, d’autre part, que cette faculté de voyager à prix réduit est strictement limitée aux localités visées dans la permission ou la feuille de route. De sorte que tout militaire désireux de se rendre dans une localité autre que celles qui sont spécifiées, redevient simple particulier pour un pareil voyage et doit payer le tarif ordinaire. Exception n’est faite sous ce rapport que pour les officiers qui, pendant le temps de leur congé ou de la permission qui leur a été accordée, peuvent aller où bon leur semble sans avoir plus du quart de place à payer.
L’état de choses existant étant exposé, nous ne nous expliquons pas l’assimilation que les auteurs des pétitions prétendent établir entre eux et les militaires en activité de service, lorsqu’ils demandent que le droit de voyager à quart de place leur soit accordé, et que ce droit soit également accordé aux officiers en retraite non maintenus à la disposition de l’autorité militaire.
Par suite de sa mise à la retraite, tout officier rentre dans la vie civile et reprend sa liberté de citoyen. Il jouit en effet du droit de fixer son domicile où il lui plaît, d’aller où il veut, de faire ce qu’il désire. Si, quand il est à la retraite, il juge à propos de se déplacer, comme son déplacement n’a aucunement pour cause sa situation de militaire, on ne comprendrait pas qu’aux guichets des compagnies de chemins de fer il lui fût fait en pareille circonstance des conditions de faveur, dont les autres citoyens de France n’auraient pas à bénéficier.
Cette observation ne s’applique pas uniquement aux olficiers purement et simplement en retraite, elle s’adresse encore à ceux qui, quoique à la retraite, ont été maintenus à la disposition de l’autorité militaire.
La qualité de « maintenus » ne constitue nullement, en effet, pour ceux qui en sont l’objet, une gêne ou une charge quelconque. Ils n’en conservent- pas moins la liberté tout entière d’aller, de venir et de s’installer où et comme ils l’entendent. Il n’en résulte pour eux que l’éventualité en cas de guerre, si toutefois M. le ministre le juge à propos, d’être appelés à l’activité de service. Or, cette éventualité, en raison de l’extension des cadres, est devenue et devient tous les jours de plus en plus problématique. Il va de soi, d’ailleurs, qu’en cas d’appel le tarif de quart de place leur serait immédiatement applicable.
Dans de pareilles conditions, si la faveur sollicitée par les officiers en retraite, maintenus ou non, devait leur être accordée, il est clair que la plus simple équité commanderait de l’étendre sur-le-champ à tous les hommes de la réserve et de l’armée territoriale.
Nous disons « à tous les hommes », parce qu’en pareille matière nous ne voyons pas pourquoi l’on ferait deux catégories, des officiers et des soldats. Et cette extension serait d’autant plus juste, qu’en temps de guerre les militaires maintenus ont des chances de rester dans leurs foyers, tandis que ceux de la réserve et de l’armée territoriale seraient immanquablement appelés.
Autre objection que nous devons indiquer en passant : Si le quart de tarif était concédé aux officiers en retraite, l’Etat les placerait sous ce rapport dans des conditions beaucoup plus favorables que les officiers en activité de service, puisqu’ils pourraient jouir de cet avantage d’un bout de l’année à l’autre, tandis que ces derniers n’en peuvent profiter que pendant le temps où ils sont autorisés à rester absents de leur corps.
Toutes ces considérations font voir combien est peu fondée en droit la demande des pétitionnaires. Leur situation n’offre aucune assimilation avec celle des militaires en activité de service. Elle est, au contraire, identique à celle de tous les autres citoyens. Ils ne sauraient donc prétendre, pour les voyages en chemin de fer, à un
traitement différent de celui qu’on fait au reste de la population.
Pour toutes ces raisons, votre 3° commission vous propose de passer à l’ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 508 (du 20 mars 1893.) — M. Jolivalt, ex-lieutenant-colonel d’état-major, demeurant à Neuilly-sur-Seine, adresse de nouveau au Sénat une brochure intitulée : l’Ontologie ou la science nouvelle, base de la religion scientifique, et demande que les découvertes philosophiques qu’il a faites soient l’objet d’un enseignement public.
M. Pauliat, rapporteur .
Rapport. — M. Jolivalt, ancien lieutenantcolonel d’état-major, est auteur d’un certain nombre d’opuscules, et parmi ces opuscules il y en a un intitulé l'Ontologie ou la science nouvelle, qui selon lui, si ses données étaient vulgarisées et mises en pratique, pourrait assurer, ce sont ses propres termes « un immense bonheur à tout le monde et, dans les cir constances présentes, le salut de l’ordre, de la paix et de la religion, oui, de la religion, terriblement compromise en fait, parce qu’on n’en a eu que le nom jusqu’à ce jour ».
Dans sa pétition, M. Jolivalt demande que le Sénat proclame l’excellence des doctrines qu’il a exposées dans ce dernier opuscule, et que le Gouvernement en organise l’enseignement et l’application.
Le rôle du Sénat n’est nullement celui dont le pétitionnaire paraît se faire idée. Il existe des académies, le conseil supérieur de l’instruction publique, la liberté de la presse, la liberté de réunion et de conférences, le droit d’association, lequel, pour n’être pas encore proclamé, ne jouit pas moins, en fait, d’une tolérance qui dépasse peut-être toutes les facilités que la loi ellemême pourra accorder, etc. Les inventeurs comme les chercheurs ont ainsi des moyens logiques et naturels de saisir l’opinion publique, de l’intéresser, de s’appuyer sur elle et de forcer par là les portes de l’enseignement officiel.
Le Sénat n’a aucune compétence ni aucune autorité légale pour prendre des décisions du genre de celle que désirerait l’auteur de la pétition. Tout au plus si un courant était déterminé dans l’opinion publique, et si les académies comme le conseil supérieur de l’instruction publique étaient acquis aux doctrines en cause, la haute Chambre pourrait-elle être appelée à donner sa sanction sous forme de vote de crédit. Et encore il faudrait qu’en pareille circonstance l’initiative vînt de la Chambre des députés.
Dans ces conditions, votre 3e commission ne peut que vous proposer de passer à l’ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 538 (du 1er avril 1893). — M. Denize (Auguste-Julien), journalier, domicilié à Revercourt (Eure-et-Loir), se plaint d’avoir été victime d’un déni de justice et qu’on lui ait refusé l’assistance judiciaire, et demande que le Sénat prenne sa défense en mains.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — La pétition du sieur Denize est appuyée par les signatures dûment légalisées d’un certain nombre d’habitants de la commune de Revercourt (Eure-et-Loir), et de la commune de Saint-Lubin-de-Cravant, même département.
Dans cette pétition il se plaint d’avoir été lésé dans un différend qu’il a eu avec le propriétaire d’une ferme qu’il avait en location. D’après lui il aurait été dans l’impossibilité de pouvoir faire valoir ses droits, et il se serait vu refuser l’assistance judiciaire qu’il méritait sous tous les rapports. Il demande en terminant « que les membres du Sénat veuillent bien prendre pitié de sa position et consentir à examiner ses titres, qu’il est prêt à déposer dans leurs bureaux ».
En adressant une pareille demande au Sénat, le pétitionnaire ne semble pas avoir une idée exacte des attributions de la Chambre haute. Le Sénat ne saurait en rien se substituer au pouvoir judiciaire, qui seul est compétent pour toutes les affaires relevant des tribunaux.
Aussi votre 3e commission vous proposet-elle le renvoi de la pétition à M. le garde des sceaux, afin qu’il fasse examiner, s’il y a lieu, les titres du pétitionnaire, et que ce dernier, s’il en est temps encore, puisse obtenir l’assistance judiciaire et faire valoir ses droits. — (Renvoi au garde des sceaux, ministre de la justice.)
Pétition il0 544 (du il avril 1893). — M. Cresson (Eustache), demeurant à Paris, signale au Sénat des abus commis à son préjudice par le ministère de la guerre et demande qu’une enquête soit ouverte sur les faits relatés dans sa pétition.
M. le comte de la Villegontier, rapporteur.
Rapport. — La pétition adressée par 1\I. Cresson, dans le but de faire le Sénat juge d’une injustice dont il prétend être victime de la part de M. le ministre de la guerre, ne contient uniquement que l’exposé de ses griefs.
Aucune preuve à l’appui des allégations formulées par M. Cresson ne venant confirmer le bien-fondé de ses accusations, le Sénat ne saurait, dans ces conditions, donner suite à sa réclamation, et la commission décide de passer à l’ordre du jour.— (Ordre du jour.)
Pétition n° 545 (du 12 avril 1893;. — Les maires du département des Bouches-du- Rhône protestent contre toute concession d’eau de la Durance qui serait accordée à l’ancienne société du colmatage de la Crau.
M. le comte de la Villegontier, rapporteur.
Rapport. — De nombreuses protestations émanant de communes intéressées ont pour but d’établir le préjudice que causerait à l’intérêt général une nouvelle concession des eaux de la Durance au profit de l’ancienne compagnie du colmatage de la Crau.
Les pétitionnaires, s’inspirant des droits des communes, revendiquent à leur profit le maintien intégral des concessions d'eau dont elles sont pourvues et protestent contre toute mesure qui atténuerait l'usage d’affecter pour des irrigations tout le volume libre des eaux de la Durance. Si, à la suite d’études nouvellement faites, il est établi qu’il existe néanmoins un surplus d’eau disponible, il est demandé qu’aucune nouvelle concession ne soit accordée qu’après une réglementation effective de la rivière, et qu’en tous cas les droits existants ou ceux qu’il serait nécessaire d’établir pour sauvegarder les intérêts généraux priment les avantages qui pourraient être concédés à des intérêts particuliers.
Aucune pièce dans le dossier n’établissant les droits que peut faire valoir l’ancienne société du colmatage de la Crau pour le maintien de son privilège ou ses titres pour l’obtention d’une nouvelle concession, il ne semble pas, dans ces conditions, que le Sénat puisse émettre son opinion, et la commission décide le renvoi de la pétition à M. le ministre compétent. — (Renvoi au ministre des travaux publics.)
Pétition n° 548 (du 17 avril 1893.) — M. Adolphe Lenormand, chirurgien-dentiste à Clicliy-la-Garenne (Seine), au nom des commerçants, industriels, ouvriers et employés de la ville de Clichv, prie le Sénat de vouloir bien faire adopter le projet d’Exposition universelle de 1900, déposé au ministère du commerce et au conseil municipal de Paris par M. Edouard Mariette.
M. le comte de la Villegontier, rapporteur.
Rapport. — La pétition adressée par des commerçants, industriels, ouvriers et employés de la ville de Clichy a pour but de solliciter l’intervention du Sénat pour qu'un projet proposé par M. Edouard Mariette, relatif à l’installation de l’Exposition universelle de 1900, soit adopté de préférence à tout autre.
La commission, estimant que le Sénat n’a pas à statuer sur cette question, décide le renvoi de cette pétition à M. le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies.
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— (Renvoi au ministre du commerce, de l’industrie et des colonies.)
Pétition n° 549 (du 21 avril 1893). — Le sieur Garrel (Joseph), ex-instituteur libre domicilié à Grenoble (Isère) , se plaint d’avoir été arbitrairement interné dans la maison d’aliénés de Saint-Jean-de-Dieu, à Lyon, et prie le Sénat de lui faire rendre justice pour les dommages que lui a causés cet internement.
M. Léon Labbé, rapporteur.
Rapport. — M. Garrel expose dans la pétition qu’il adresse au Sénat qu’il a été interné sans raison et d’une façon illégale pendant quinze mois (en 1879-1880) dans la maison d’aliénés Richard-Binet, de Lyon, et pendant dix ans, de 1882 à 1892, dans l’établissement libre d’aliénés de Saint-Jeande-Dieu existant dans la même ville. 11 prétend avoir été admis dans la maison Binet sans que le certificat de médecin exigé par l’article 8, paragraphe 2 de la loi du 30 juin 1838, ait été délivré, et que, bien que l'internement dont il a été victime à deux reprises différentes ne fût nullement motivé, ses réclamations réitérées ont été rejetées sans avoir été examinées d’une façon sérieuse, tant par les autorités administratives que par les représentants du ministère public. Le pétitionnaire se plaint enfin d’avoir été dépouillé de ses biens par sa femme, grâce à la connivence d’un notaire aujourd’hui en fuite à la suite d’actes frauduleux ; il demande que les auteurs de la séquestration arbitraire dont il a été victime soient poursuivis, que le Sénat lui fasse obtenir la réparation du préjudice pécuniaire qui lui a été causé ; il réclame, d’autre part, la révision de la législation relative aux aliénés, afin que les abus auxquels elle peut donner lieu soient désormais rendus impossibles.
Il est certain que la loi du 30 juin 1838 aurait besoin d’être modifiée profondément. Tout le monde est d’accord pour reconnaître notamment que le certificat sommaire revêtu de la signature d’un médecin, dont la production est exigée pour l’internement d’une personne atteinte d’aliénation mentale, garantit insuffisamment la liberté individuelle.
Mais il importe de remarquer que le Parlement s’est préoccupé à diverses reprises de cette grave question.
En 1882, le Gouvernement a déposé sur le bureau du Sénat un projet de loi sur le régime des aliénés qui fit l’objet d’un très remarquable rapport dû à l’honorable M. Th. Roussel. Après de longues et brillantes discussions, la Chambre haute adoptait en mars 1887 un projet qui, on peut le dire, donnait satisfaction à tous les désidérata formulés par le pétitionnaire en ce qui touche la révision de la loi de 1838. Ce projet fut transmis à la Chambre des députés ;
malheureusement, malgré toute la diligence que la commission apporta dans son étude, et en dépit des efforts de son rapporteur M. Bourneville, la législature prit fin avant qu'il ait pu venir en discussion.
Mais en 1890 M-J. Reinach a déposé sur le bureau de la Chambre une proposition de loi qui, dans ses grandes lignes, se confond avec le projet voté par le Sénat en 1887. Or, cette proposition de loi figure actuellement à l’ordre du jour de la Chambre. Dans un rapport très complet, M. Ernest Lafont a résumé d’une façon magistrale les travaux antérieurs et les réformes proposées.
L’honorable rapporteur fait ressortir que le projet de la commission — tout comme le projet voté par le Sénat — « substitue au simple certificat exigé par la loi de 1838 un rapport circonstancié sur l’état de la personne à placer dans l’établissement d’aliénés, indiquant les symptômes et les faits observés personnellement par le médecin signataire, et constituant la preuve de la maladie, ainsi que les motifs d’où résulte la nécessité de faire traiter le malade dans un établissement d’aliénés et de l’y tenir enfermé. Il ne suffira plus d’une attestation simple de folie, il faudra dorénavant un diagnostic mûrement établi et qui engage d’une façon sérieuse la responsabilité du médecin qui le signera (1) ».
Au cas d’urgence, il suffira d’un rapport sommaire pour que l’internement soit possible, mais le rapport circonstancié devra être produit dans les quarante-huit heures. La demande d’admission devra être signée par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police. Le projet substitue l’autorité judiciaire à l’autorité administrative pour le maintien, à titre définitif, d’un aliéné dans l’établissement où il a été admis provisoirement. Un double contrôle est organisé; des inspecteurs généraux devront visiter chaque année les établissements publics et privés d’aliénés, pour s’assurer de la bonne exécution des lois et règlements. D’autre part, un comité supérieur des aliénés, constitué près du ministère de l’intérieur, recevra communication de tous les documents et rapports transmis parles préfets et donnera son avis sur toutes les mesures propres à assurer l’exécution des lois et règlements concernant le service des aliénés. Enfin, dans le but de protéger d’une façon vraiment efficace les biens des aliénés, le projet prescrit la constitution, dans chaque département, d’un comité dont les membres seront appelés à administrer la fortune des aliénés. Ces administrateurs seront rémunérés.
M. Ernest Lafont expose dans son rapport les raisons qui ont dicté cette décision :
« Les fonctions d’administrateur provisoire exercées par un membre de la commission administrative ou de surveillance
(1) Pages 77 et 78 du rapport de M. Ernest Lafont.
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des hospices ou établissements publics d'aliénés, en exécution de l’article 31 de la loi de 1838, sont le plus souvent exercées avec négligence, et de cela il ne faut pas s'étonner quand on considère que les membres de ces commissions ont pour la plupart des occupations personnelles qui ne leur permellent pas de s’attacher aux intérêts sur lesquels ils sont appelés à veiller. L'administrateur- délégué devait fatalement les négliger, et c’est ce qui arrive le plus souvent dans la pratique... Aussi a-t-on vu trop fréquemment la modeste aisance , quelquefois môme la fortune de certains aliénés diminuer ou disparaître pendant leur internement. »
Et plus loin, l’honorable rapporteur ajoute :
« 11 faut bien dire que l’une des raisons pour lesquelles l’administration des biens des aliénés est négligée avec la loi actuelle, c'est la gratuité absolue d’une fonction qui, si elle est bien remplie, est loin d’être une sinécure. Si donc on veut exiger une gestion sérieuse, il est absolument nécessaire d’attribuer à l’administrateur des biens une rétribution proportionnelle à la peine qu'il se donne. »
On ne saurait mieux dire.
L’administrateur définitif des biens de l'aliéné sera nommé par le tribunal, sur la demande de la famille.
Telles sont les principales dispositions de la proposition de loi qui est inscrite actuellement à l'ordre du jour de la Chambre des députés.
La 3" commission des pétitions estime que les tribunaux ont seuls compétence pour apprécier la légitimité des réclamations formulées par M. Garrel pour ce qui concerne ses intérêts pécuniaires ; le Sénat ne saurait intervenir à cet égard; mais, en ce qui touche la séquestration arbitraire dont le pétitionnaire dit avoir été victime, elle propose le renvoi à M. le ministre de l’intérieur et au ministre de la justice, qui pourront faire procéder à une enquête et, dans le cas où les allégations de M. Garrel seraient reconnues exactes, prendre les me- ! sures qui conviendront.
La commission fait des réserves formelles au sujet des termes déplacés qui peuvent être relevés dans certains passages de la pétition; mais, se plaçant à un point de vue général, elle croit devoir appeler l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur l’intérêt qu’il y aurait à ce que la discussion du projet de loi relatif au régime des aliénés vînt devant la Chambre des députés avant la fin de la législature. — (Renvoi au ministre de l’intérieur et au garde des sceaux, ministre de la justice.)
Pétition n° 564 (du 28 avril 1893). — Mmc Valette, née Thiéry, demeurant à Paris, sollicite une indemnité comme héritière de Jean Thiéry, décédé à Venise le 15 septembre 1675, propriétaire d’une for¬
tune considérable qui fut déposée ù la Zecca ou banque d’Etat de cette République.
M. Hervé de Saisy, rapporteur.
Rapport. — La pétition dont il s’agit n’est pas nouvelle pour le Parlement, soit qu’elle émane comme aujourd’hui de Mme Valette née Thiéry, soit qu’elle ait été formulée par d’autres prétendants, en nombre très considérable, qui tous revendiquent des droits divers à l’opulente succession de leur ancêtre.
Nous n’avons pas à faire l’historique de cette question, mais nous tenons à citer le passage suivant d’une lettre du 21 prairial an IV, adressée au général Bonaparte, qui venait de s’emparer de Venise, par le Directoire.
« Vous nous dites avoir pris entière connaissance de la succession Thiéry qui s’élève fort haut. Aussitôt qu’il sera en votre pouvoir, ordonnez qu’elle soit remise entre les mains des Français ainsi que tous les titres la concernant. Une partie vous servira à vos plus pressants besoins. »
Ces instructions furent exécutées pour les titres, ce n’est pas douteux, puisqu’ils se trouvent aux archives ; mais rien ne prouve que les fonds furent versés au Gouvernement français ; il ne peut y avoir à cet égard qu’une simple présomption.
Quoi qu’il en soit, la prétention de plusieurs des descendants de Jean Thiéry a été soumise, dans diverses circonstances, soit aux tribunaux civils, soit au conseil d’Etat.
Les premiers ont déclaré leur incompétence, par le motif qu’ils se trouvaient en présence d’un acte de gouvernement d'où ne pouvait résulter aucune obligation résultant d’un quasi-contrat.
Le second repoussa également les mêmes demandes, par cette raison qu’en admettant que l’armée française, victorieuse, se soit emparée des fonds existant dans les caisses publiques de Venise, ce fait de guerre ne saurait donner ouverture contre l’Etat français à aucun recours des créanciers.
Les ministres des finances, de leur côté, auxquels le renvoi de ces pétitions avait été ordonné, les ont invariablement repoussées, en s’appuyant sur la jurisprudence tant civile qu’administrative, ainsi que sur l’insuffisance des preuves apportées par les réclamants.
La pétition de la dame Valette a été directement visée par l’une de ces décisions et se trouve logiquement comprise sous l’application de celles qui sont intervenues depuis lors, à propos de revendications similaires.
Elle ne présente du reste rien de particulier, si ce n’est cette inexactitude évidente que, dans un rapport sur une pétition analogue à la Chambre des députés, qui fut déposée en avril 1892, il serait dit qu’au cours de l’année 1886 la commission du budget a fait inscrire un crédit de 500,000 fr. pour
désintéresser une dame Cotton, également héritière du même Jean Thiéry, d’où la conclusion naturelle que la dame Valette née Thiéry, étant aux droits de deux branches successives, doit recevoir le double comme indemnité, soit 1 million.
Sans mettre en doute l’entière bonne foi de la pétitionnaire, il est évident que ce crédit de 500,000 fr. n’a jamais été inscrit au budget de 1886 avec la destination qu’elle lui prête et qu’elle aura pris une simple illusion de sa part pour la réalité.
A défaut d’autres preuves, l’absence de cette prétendue inscription résulte irréfutablement du passage suivant de la réponse faite, le 25 avril 1888, au rapport présenté au Sénat par M. Merlin, sur une pétition de la dame Cotton : <. Resterait, dit le ministre, l’hypothèse d’une indemnité à payer en capital. Or, les Chambres seules pourraient prendre l’initiative d’une dépense de cette nature, car je ne me croirais pas suffisamment autorisé par la décision de la commission des pétitions pour saisir la Chambre des députés d’une demande spéciale de crédit dans un intérêt particulier. Dans ces conditions, la pétition do Mm0 Cotton ne me paraît pas, en ce qui me concerne, susceptible d’aucune suite. »
Nous disons donc, avec l’honorable M.
Ilardoux, dans son rapport inséré à l’annexe au feuilleton n° 48 du 13 juin 1890, sur des pétitions émanant d’autres héritiers Thiéry : « En admettant que les droits des pétitionnaires fussent établis, ce dont le Sénat ne peut être juge, votre commission ne peut renvoyer à nouveau les pétitions à M. le ministre des finances. Le Sénat ne peut pas davantage prendre l’initiative en matière de demande de crédit. »
La pétition de la dame Valette, qui vous est soumise, est exactement dans les mêmes conditions. Pour les mêmes motifs, votre commission vous propose de voter sur elle l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition np 565 (du 28 avril 1893). — Alimed-ben-Toumi, ancien cheïk, demeurant au douar des Ouled-Ali (commune mixte des Bibans, département de Constantine (Algérie), ainsi que plusieurs autres notables indigènes munis de procurations authentiques, sollicitent la haute intervention du Sénat pour faire restituer au douar des Ouled-Ali, comprenant 185 feux et 2,000 habitants, des terrains lui appartenant et dont l’administration des domaines se serait indûment emparée en 1884.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — En 1852, le colonel d’Argent, qui commandait à Bordj-bou-Arréridj, en récompense de la garde qu’ils s’engageaient de faire à la Grande Porte-de-Fer, accorda aux Ouled-Ali une étendue de terre de 150 hectares environ, qu’il venait de confisquer sur la tribu kabyle des Mezitas. Les
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Ouled-Ali demeurèrent propriétaires de ce terrain jusqu’en 1884.
A cette époque, une décision de M. le gouverneur général de l’Algérie enjoignit à M. le directeur des domaines du département de Constantine d’entrer en possession de ces 150 hectares et de les incorporer au domaine de l’Etat. Ces terres avaientelles été données en toute propriété aux Ouled-Ali par le colonel d’Argent, ou ne leur en avait-il concédé que la jouissance? Les Ouled-Ali tenaient pour la propriété absolue. Mais M. le gouverneur général trancha la question en faisant reprendre lesdites terres par le domaine.
Tout s’en serait borné là, que très probablement, avec leur respect séculaire pour les actes de l’autorité, les Ouled-Ali n’auraient pas réclamé. Mais il n’en fut pas ainsi. M. le directeur des domaines de Constantine ayant transmis au receveur de Bordj-bou-Arréridj la décision de M. le gouverneur général relative à « un terrain de 150 hectares environ, dans la commune mixte des Bibans, distrait du territoire de la tribu des Mezitas », ce receveur se transporta sur les lieux, et, au lieu de 150 hectares, il prit possession d’un territoire dont
il estima approximativement la contenance à 900 hectares. Puis, comme il avait chargé un géomètre d’en dresser le plan, ce dernier fit un plan qui n’englobe pas moins de 1,413 hectares 20 ares. C’est-à-dire que l’on reprit aux Ouled-Ali dix fois plus que le colonel d’Argent n’avait donné et que M. le gouverneur général n’avait autorisé à reprendre.
C’est sur ce plan que le domaine fait procéder chaque année à la location de ces terrains.
Il résulte de tout cela que les Ouled-Ali se trouvent dépouillés de terres absolument indispensables à leur existence et desquelles, d’après les termes mômes du sénatusconsulte de 1863, ils avaient la jouissance permanente et traditionnelle depuis des siècles.
Les Ouled-Ali sont Arabes. Ils habitent sous la tente à plus de 1,500 mètres d’altitude; mais lorsqu’arrivela mauvaise saison, ils descendent au bas de la montagne, et c’est précisément dans les terrains en question, lesquels sont abrités contre les intempéries, qu’ils s’établissent avec leurs troupeaux. S’ils restaient dans la montagne durant l’hiver, ils courraient le risque d’y pé¬
rir de froid, et leur bétail ne trouverait pas de quoi se nourrir. Au bas de la montagne, le sol est loin d’être riche ; il est en très grande partie salpêtré, impropre à la culture et couvert de broussailles qu’on a quelquefois décorées du nom de forêt; mais, nous le répétons, il est abrité, ils y peuvent vivre, et il se prête très suffisamment à la dépaissance pendant la mauvaise saison.
Les nécessités de leur industrie pastorale, à défaut de titre et des dispositions tutélaires du sénatus-consulte de 1863, sembleraient devoir suffire à établir le bienfondé des droits des Ouled-Ali sur les terrains dont il s’agit.
Dans ces conditions, votre 3° commission vous propose de renvoyer la pétition à M. le ministre de l’intérieur, avec prière de soumettre ces réclamations à M. le gouverneur général de l’Algérie, afin qu’ elles reçoivent une solution conforme à l’équité et aussi à l’intérêt de la France, laquelle doit tenir la main à ce que les indigènes placés sous sa domination soient heureux et qu’on ne les trouble pas dans la libre jouissance de leurs biens. — (Renvoi au ministre de l’intérieur.)
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SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Dépôt, par M. Demôle, au nom de plusieurs de ses collègues et au sien, d’une proposition ^de loi ayant pour objet d’étendre aux fils de femmes divorcées la dispense accordée aux 111s de femmes veuves par l’article 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée. — Renvoi à la commission d’initiative parlementaire. = Demandes de congé. = Dépôt, par M. Griffe et plusieurs de ses collègues, d’une proposition de loi ayant pour objet de limiter et de réglementer le degré alcoolique des vins mis en circulation. — Demande d’urgence. — Renvoi de la décision à la fin de la séance. = Dépôt, par M. Maxime Lecomte, d’une proposition de loi ayant pour objet de fixer à 12 fr. le prix de l’abonnement annuel au Journal officiel (2e et 4e parties, compte rendu des débats du Sénat et de la Chambre des députés). — Renvoi à la commission d'initiative parlementaire. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l’annulation de crédits sur l’exercice 1892; l’annulation et l’ouverture decrédits sur l’exercice 1893; l'ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés ; l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes : M. Ernest Boulanger, rapporteur. — Adoption successive des articles et des états y annexés. — Adoption au scrutin de l’ensemble du projet de loi. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices. — Ajournement. — Renvoi de la discussion des autres projets et propositions à l’ordre du jour à une prochaine séance. — Incident relatif au dépôt de la proposition de loi de MM. Griffe et plusieurs de ses collègues : MM. Griffe, le président. = Règlement de l’ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au samedi 2 décembre
PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures un quart.
M. Paul Dutreil, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du lundi 27 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président La parole est à M. Demôle.
M. Demôle. J’ai l’honneur de déposer sur e bureau du Sénat, au nom de MM. Félix Martin, Dulac et au mien, une proposition le loi ayant pour objet d’étendre aux fils le femmes divorcées la dispense accordée iux fils de femmes veuves par l’article 2i le la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée.
M. le président. Demandez-vous que -’otre proposition soit renvoyée à la commission de l’armée ?
M. Demôle. Cela ne me paraît pas absoument indiqué, monsieur le président.
M. le président. La proposition de loi est
renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
Elle sera imprimée et distribuée.
DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. MM. Monsservin et Lacombe demandent un congé jusqu'à la fin de la session.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. Griffe, au nom de plusieurs de ses collègues et au sien, une proposition de loi ayant pour objet de limiter et de réglementer le degré alcoolique des vins mis en circulation.
M. Griffe et ses collègues demandent l’urgence pour cette proposition.
Le Sénat sera appelé à statuer à la fin de la séance.
J’ai reçu également de M. Maxime Lecomte une proposition de loi tendant à au- | toriser l’abonnement annuel au Journal officiel (2e et -4e parties, — compte rendu in extenso des séances du Sénat et de la Chambre des députés) au prix de 12 fr.
La proposition de loi est renvoyée à la
commission d'initiative parlementaire qui aura à se prononcer sur le point de savoir si la question présente ou ne présente pas un caractère financier.
DISCUSSION d’un PROJET DE LOI PORTANT
OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l’annulation de crédits sur l’exercice 1892; l’annulation et l’ouverture de crédits sur l’exercice 1893; l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés; l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Ernest Boulanger, rapporteur. Messieurs, quoique le Gouvernement ne soit pas représenté sur ces bancs, je prie le Sénat de vouloir bien procéder à la discussion des articles du projet de loi qui lui est soumis.
Il s’agit, en effet, de crédits qui sont nécessaires à la bonne marche de l’administration et dont il serait très fâcheux de retarder encore le vote.
D’un autre côté, pour ceux de ces crédits sur l’adoption ou le rejet desquels vous allez avoir à vous prononcer, la commis-
sion des finances s’était mise d’accord avec l’administration.
Dans ces conditions, je crois que la discussion peut avoir lieu immédiatement.
Puisque je suis à la tribune, le Sénat ne trouvera peut-être pas sans intérêt qu'au moment de reprendre son œuvre législative, la commission lui expose d’une manière très succincte la situation financière de l’exercice 1893 qui s’achève et dont la physionomie est dès à présent presque définitive.
Les crédits supplémentaires qui vous sont demandés s’élèvent à une somme relativement considérable. Nous avons déjà prévenu le Sénat de la marche ascendante de ces dépenses. On était parvenu, depuis quelques années, à enrayer la progression de ces imprévisions qui détruisent l’équilibre du budget. Pendant plusieurs exercices les crédits additionnels s’étaient compensés avee les annulations. Malheureusement, depuis 1892 cette situation n’a pas pu se maintenir. En 1892, le total des crédits supplémentaires, déduction faite des annulations réglementaires, ne s’écartera pas beaucoup du chiffre de 100 millions.
Quant au budget de 1893, pn présence duquel nous nous trouvons, voici quelle est la situation d’après des documents officiels obtenus, non sans quelque peine, de l’administration des finances.
Les crédits déjà votés par le Parlement s’élèvent aujourd’hui à 35 millions.
Le total des crédits ouverts par décrets pendant les vacances parlementaires est de 22 millions.
Celui des crédits restant à voter est de 10 millions, soit, au total, 67 millions.
Mais, depuis le dépôt de mon rapport, c’est-à-dire il y a quelques jours à peine, le Gouvernement a déposé à la Chambre des députés un nouveau cahier de crédits supplémentaires qui s’élèvent à 20 millions. De sorte que le total des dépenses imprévues qui ne figurent pas au budget voté par les Chambres s’élève à 87 millions.
Ce chiffre, messieurs, mérite d’attirer votre attention.
J’ai hâte de reconnaître que la plupart de ces crédits sont justifiés par des causes imprévues et résultent de lois déjà votées. Permettez-moi de vous en rappeler les principales causes.
Le conseil d’Etat a dû autoriser l’ouverture d’un crédit de 21 millions pour les fourrages de l’armée.
Vous avez voté un crédit de 8 millions pour le Dahomey.
Nous avons accordé à l’agriculture, pour des causes diverses, des crédits de secours qui ne s’élèvent pas à moins de 10 millions.
Le Gouvernement a été obligé de demander au conseil d’Etat l’ouverture d’un crédit de 6 millions pour achat de tabacs.
Il s’était produit, en effet, depuis la préparation du budget, une hausse inattendue sur le prix des tabacs étrangers. 11 y faut
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ajouter une imprévision de 2 millions qui se reproduit à peu près à chaque exercice.
Nous avons, en outre, voté des crédits pour l’administration des postes, qui s’élèvent à 10 millions et qui sont relatifs à l’augmentation des différents services.
Il a été alloué également, pour l’Algérie, un crédit de 950,000 fr. pour des secours.
Enfin, nous sommes en présence de crédits supplémentaires qui ne s’élèvent pas à moins de 12 millions pour les garanties d’intérêt des chemins de fer.
Le total actuel des crédits sur lequel j’appelle votre attention ne s’élève donc pas à moins de 87 millions.
Je ne suis pas, je crois, très loin de la vérité en estimant que d’ici la clôture de l’exercice nous en aurons encore pour une dizaine de millions. Il y faut ajouter aussi, pour être exact, les crédits législatifs d’exercices clos, qui, d’après la moyenne ordinaire, ne s’élèvent pas à moins de 20 millions.
De telle sorte que nous voici arrivés pour 1893 à des crédits supplémentaires qui dépasseront 120 millions. Si on en déduit les annulations à prononcer par la loi de règlement, qui s’élèveront sans doute à 40 ou 45 millions, on est encore d’ores et déjà en présence d’un total de crédits supplémentaires d’à peu près 80 millions qui n’ont aucune contrepartie dans le budget.
C’est le premier élément de la situation de l’exercice 1893.
Le second élément consiste dans la diminution des recettes. Cette diminution est, au moment où je parle, de 29 millions.
Vous vous rappelez, messieurs, que, quand le Sénat a discuté le budget de 1893, votre commission des finances avait eu la prudence de vous proposer de réduire dans une proportion assez considérable les évaluations des recettes des douanes qui lui paraissaient menacées par l’application du nouveau régime économique. Vous vous rappelez aussi que notre regretté collègue M. Tirard, alors ministre des finances, est alors monté à la tribune pour combattre cette proposition. Afin de ne pas bouleverser à la dernière heure l’équilibre du budget qu’il recevait du cabinet précédent et de troubler les prévisions de recettes, il a prié le Sénat de maintenir ces évaluations.
Nos prévisions cependant étaient exactes, puisque, dès maintenant, le déficit des recettes de douanes s’élève à 26,403,000 fr.
A ce déficit s’ajoute une moins-value de 20 millions sur les droits de mutation et sur l’impôt sur le revenu.
Ce fait mérite de vous être signalé. A plusieurs reprises, le Sénat a ôté averti que les droits de mutation sur les propriétés immobilières étaient en baisse. Le Trésor a perdu de ce chef, depuis le commencement de l’année, plus de 7 millions. La cause en est connue : c’est la dépréciation constante de la propriété rurale et l’élévation exagérée des droits de vente.
Quant à la baisse des autres droits d’en¬
registrement et de l’impôt sur le revenu, il faut surtout l’attribuer à la crise industrielle qui rend beaucoup d’industries improductives, et entraîne par conséquent une dépréciation sensible de la matière imposable.
J’ai hâte d’ajouter, messieurs, que la plupart des autres impôts indirects ont suivi au contraire une marche progressive. Toutes les taxes qui s’appliquent aux consommations populaires, c’est-à-dire qui ont pour base le développement de l’épargne et du bien-être général, présentent des plus-values :
Les taxes sur les vins, sur les transports, sur les sucres, sur les tabacs et sur les postes et télégraphes ne cessent de se développer. C’est là un résultat satisfaisant au p'oint de vue de l’avenir et de la marche générale des recettes du budget.
Si on réunit ces deux éléments de la situation financière du budget de l’exercice 1893, c’est-à-dire si on ajoute les moins-values de recettes aux crédits supplémentaires, on constate un déficit qui est, actuellement, de 120 millions, déficit qui ne s’éloigne pas beaucoup de celui que la commission vous avait annoncé dans ses précédentes communications.
Si on déduit, comme il faut le faire, les crédits à annuler par la loi de règlement et évalués à 40 ou 45 millions, le déficit pro- j bable de 1893 se trouve réduit à 70 ou à j 80 millions.
Je le répète, cette situation ne saurait j nous inquiéter. Dans un budget de 3,200 ii millions, un déficit de 80 à 100 millions n’a i pas un caractère de gravité propre à at- I teindre le crédit.
Ce déficit n’est malheureusement pas le I seul qui affecte l’exercice.
En effet, malgré les efforts qui ont été I faits pour supprimer les budgets extra- fl ordinaires ou les budgets d’emprunt, le Parlement n’y est point encore complète- 3 ment parvenu. Il existe, en dehors du bud- ^ get ordinaire, des services alimentés par ^ l’emprunt qui, pour 1893, ne s’élèvent pas à . moins de 140 millions; de telle sorte que, i par la réunion de ces deux éléments, on . atteint pour 1893 un déficit probable d’en- s viron 220 à 230 millions.
Ce chiffre attirera certainement la sollici- j tude des pouvoirs publics. Notre dette s’a- il chemine à grands pas vers le chiffre de 32 milliards, sensiblement égal à celui des dettes publiques réunies des Etats com- j pris dans la triple alliance.
D’un autre côté, malgré les efforts de vo • tre commission, efforts auxquels vous vous êtes toujours associés, nous ne sommes pas •] parvenus encore à faire adopter la seule politique qui puisse arrêter ces progrès : la. politique d'un amortissement sérieux et efficace.
Nous avons toujours demandé au Sénat que la dotation de l’amortissement soit 1 maintenue et augmentée. Or, c’est le contraire qui s’est produit.
Dans la dernière législature notamment,
les fonds d’amortissement ont sans cesse diminué. On a mis successivement la main sur eux afin d’obtenir l’équilibre du budget. Nous sommes aujourd’hui réduits à une dotation tout à fait insuffisante, presque dérisoire, pour une dette de 32 milliards. Elle est à peu près représentée exclusivement par l’annuité comprise dans la rente amortissable.
Il me semble qu'il faut faire sortir de cette situation un enseignement.
Comme je le disais en commençant, le Parlement va reprendre son œuvre législative. Eh bien ! n’est-il pas nécessaire d’avoir toujours sous les yeux l’état du budget afin d’apporter dans l’examen des dépenses nouvelles toute la circonspection et toute la prudence nécessaires?
Nous n’avons cessé de le répéter, et quoique mes observations n’aient pas toujours eu beaucoup d’effet, il faut le redire encore : toutes les fois que le Sénat se trouve en présence de projets de loi particuliers qui peuvent engager une dépense, — il y en a en ce moment plusieurs à l’ordre du jour, — qu’il n’oublie pas, au moment du vote, les chiffres que je viens de rappeler; qu’il se souvienne du déficit auquel nous marchons pour 1893; qu’il se demande si le moment est venu de l’augmenter.
Je borne là mes observations sur la situation générale du budget auquel se rattache le projet de crédit qui vous est soumis.
Nous avons sensiblement réduit le chiffre de ces crédits. Ceux que la commission vous propose, sont indispensables à la marche de l’administration publique. Nous les présentons d’accord avec le Gouvernement. La commission demeure aux ordres du Sénat pour lui fournir les explications utiles sur chacun des articles du projet au fur et à mesure que M. le président voudra bien les mettre en discussion. (Très bien! très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?
Je donne lecture des articles :
TITRE Ier exercice 1893
« Art. 1er. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 2,879,558 fr. 05.
« Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre conformément à l’état A annexé à la présente loi.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
Je donne lecture de l’état A.
État A.
Ministère des finances,
5e PARTIE. — REMBOURSEMENTS RESTITUTIONS, NON- VALEURS ET PRIMES
« Chap. 10G. — Remboursements sur produits indirects et divers en France, 700,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère des affaires étrangères,
T'e section. — Service ordinaire.
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
« Chap. 12. — Frais d’établissement des agents diplomatiques et consulaires, 260,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère de la guerre.
1rc section. — Service ordinaire.
« Chap. 72. — Reconstruction d’un bâtiment incendié à l’arsenal de Lille, 450,000 francs. » — (Adopté.)
2° section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 28. — Chemins de fer, 950,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 47. — Subsistance, 325,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics,
2e section. — 'Travaux extraordinaires.
« Chap. 65 qualer. — Travaux d’aménagement des magasins de tapisseries du garde-meuble, 29,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère du commerce,
« Chap. 39.— Frais de poursuites et d’instance, 165,558 fr. 05. » — (Adopté.)
(L’article 1er et l’état A annexé, mis aux voix, sont adoptés.)
M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 4,951,045 fr. 42 centimes.
« Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre, conformément à l’état B annexé à la présente loi.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
Je donne lecture de l’état R.
État B.
Ministère des finances.
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEP¬ TION ET D’EXPLOITATION DES IMPÔTS ET
NON-VALEURS ET PRIMES
« Chap. 19. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 82,400 francs. » — (Adopté.)
Ministère de l’intérieur.
2e section. — Gouvernement général de l'Algérie .
« Chap. 1er. — Personnel de l’administration centrale en Algérie, 10,800 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Publications et impressions diverses en Algérie, 3,745 fr. 42.» — (Adopté. )
Ministère de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes,
frc section. — Service de l'instruction publique.
« Chap. 19. — Subventions aux communes algériennes pour construction d’écoles ou de classes destinées aux indigènes, 400,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics,
2e section. — Travaux extraordinaires.
« Chap. 12. — Garantie d’intérêt aux compagnies de chemins de fer algériens, 4,400,000 fr. » — (Adopté.)
(L’article 2 et l’état B annexé, mis aux voix, sont adoptés.)
M. le président.
TITRE II
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX d’exercices CLOS
« Art. 3. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1889, 1890, 1891 et 1892, des crédits supplémentaires pour la somme de 234,732 fr., montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices , conformément à l’état C annexé à la présente loi.
« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d’exercices clos au budget de l’exercice courant, conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834. »
Je donne lecture de l’état G.
Etat C.
« Ministère de la justice, 43,131 fr. G5. »— (Adopté.)
« Ministère des affaires étrangères, 135,367 francs 71. » — (Adopté.)
« Ministère de l’intérieur. — lre section, 2,735 fr. 56. » — (Adopté.)
« Ministère de la guerre :
« lre section, 12,999 fr. 55. » — (Adopté.) « 2e section, 5,602 fr. 04. »— (Adopté.) u Ministère de la marine, 292 fr. 10. « — Adopté.)
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies. — 4e section. — Colonies, 1,602 fr. 25. » — (Adopté.)
« Ministère des travaux publics, 33,001 francs 14. » — (Adopté.)
(L’article 3 et l’état C annexé sont mis aux voix et adoptés.)
M. le président.
TITRE III
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX
d'exercices PÉRIMÉS
« Art. 4. — Il est accordé aux ministres, sur l’exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant â la somme de 377,364 fr. 07.
« Ces crédits sont répartis entre les divers ministères conformément à l’état D annexé à la présente loi.
« Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l’exercice courant. »
Etat D.
«' Ministère de la justice, 5,779 fr. 74. » — (Adopté.)
« Ministère de l’intérieur, 986 fr. » — (Adopté.)
« Ministère de la guerre :
« lro section, 61,667 fr. 95. » — (Adopté.) « 2° section, 26,919 fr. 49. » — (Adopté.)
« Ministère de la marine, 160 fr. 36. » — (Adopté.)
« Ministère de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes :
« 3e section. — Cultes, 275 fr. » — (Adopté.) « Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies :
<( 2° section. — Postes et télégraphes, 257,732 fr. 20. » — (Adopté.)
« 4e section. — Colonies, 224 fr. 14. » — (Adopté.)
« Ministère de l’agriculture, 4,227 fr. 55. » — (Adopté.)
« Ministère des travaux publics, 19,391 francs 64. » — (Adopté.)
(L’article 4 et l’état D y annexé sont mis ux voix et adoptés.)
M. le président.
TITRE IV
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L’ÉTAT
Ministère de la marine.
Caisse des invalides de la marine.
« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l’exercice courant, pour le payement des créances se rattachant aux exercices clos 1889, 1890 et 1891, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 5,090 fr. 24.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l’exercice courant. »
(L’article 5, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 6. — II est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe de la caisse des invalides de la marine, sur l’exercice courant, pour le payement de créances d’exercices périmés, des crédits extraordinaires s’élevant à la somme de 8,578 fr. 20.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources dudit budget annexe de l’exercice courant. — (Adopté.)
Budget annexe du chemin de fer et 'port de la Réunion .
« Art. 7. — Il est ouvert au ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, sur l’exercice courant, pour payement de créances se rattachant à l’exercice clos 1891, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 554,410 fr. 34.
« Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies est autorisé, en conséquence, à ordonnancer ces créances sur un chapitre spécial à ouvrir sur le budget de l’exercice courant portant le n° 7 et intitulé « Dépenses des exercices clos », conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice courant. » — (Adopté.)
« Art. 8. — A cet effet, les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, pour l’exercice 1893, sont augmentées d’une somme de 554,410 fr. 34 à inscrire à un chapitre nouveau portant le n° 4 et intitulé « Transport à l’exercice 1893 d’une partie de l’excédent de recettes afférentes aux dépenses restant à liquider à la fin de l’exercice 1891. » — (Adopté.)
Il va être procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du
scrutin :
Nombre des votants . 163
Majorité absolue . 82
Pour . 163
Le Sénat a adopté.
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DES PROJETS DE LOI A L’ORDRE DU JOUR
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
Le Sénat a jugé à propos, à la dernière séance, d’ajourner la discussion de ce projet de loi jusqu’à ce que nous fussions en présence d’un ministère. Il persiste, j’imagine, dans ses raisons ; les mêmes motifs d’ajournement s’appliquent aux autres projets à l’ordre du jour. ( Assentiment .)
Les divers projets et propositions de lois qui figurent à l’ordre du jour, sont ajournés,
INCIDENT
M. le président. Nous arrivons à la demande d’urgence formulée par M. Griffe.
La parole est à M. Griffe.
M. Griffe. Messieurs, plusieurs de mes collègues, MM. Combescure, Claris, Meinadier, Baduel, Pauliac (Lot), Rolland, Devès, Guyot (Rhône), Dide et de Sal, ont signé avec moi une proposition de loi ayant pour objet de limiter et de réglementer le degré alcoolique des vins mis en circulation.
Nous demandons l’urgence afin que la proposition puisse être renvoyée directement à une commission spéciale sans être préalablement soumise à l’examen de la commission d’initiative parlementaire.
Permettez-moi, messieurs, de vous lire l’exposé des motifs, qui suffira, je crois, pour justifier notre demande.
L’alcoolisation des vins, qui permet le mouillage et conduit au dédoublage, est l’une des causes les plus sérieuses de la mévente des vins naturels et du marasme dont se plaint à juste titre la viticulture.
La production des vins en France ne dépasse pas en moyenne 8 degrés et demi.
Il en est très peu qui présentent une force alcoolique supérieure à 11 degrés.
Les abus considérables qui se produisent tous les jours et les difficultés auxquelles donne lieu la circulation des vins jusqu’à 15 degrés 9/10cs, limite fixée par la législation actuelle, sont connus de tous.
L’administration des contributions indirectes est impuissante, malgré son zèle, à les prévenir et à les empêcher, parce qu’il n’existe pas de règle qui fixe la limite des vins naturels ou présumés tels et des vins alcoolisés.
Il importe d’établir cette limite et de frapper d’un droit tous les vins présentant une force alcoolique supérieure à il degrés.
On peut constater scientifiquement si un vin naturel a reçu une addition d’alcool supérieure à 3 degrés. C’est à cette limite qu’il faut donc s’arrêter et par suite soumettre au régime de l’alcool les vins suralcoolisés.
Les dispositions que nous avons l’honneur de proposer étaient comprises dans le projet de loi sur le régime des boissons.
Elles peuvent être adoptées sans qu’il en résulte un préjugé quelconque relativement aux dispositions générales de ce projet qui ont amené le discord entre le Sénat et la Chambre des députés et l’ont fait échouer.
En résumé, les dispositions que nous avons l’honneur de soumettre au Sénat ont uniquement pour but de mettre un terme à une pratique abusive qui nuit aux droits de l’Etat et des communes et trompe l’acheteur sur la nature de la denrée qui lui est vendue.
Les producteurs et les consommateurs sont également intéressés à leur adoption.
Les circonstances en démontrent la nécessité et l’urgence.
Un régime spécial doit être établi pour les vermouts et les vins de liqueur ; il avait été arrêté d’accord entre l’administration des contributions indirectes et les intéressés et il faisait l’objet de l’article 36 du projet général sur le régime des boissons.
Nous le reproduisons dans l’article 2 de notre proposition qui est ainsi conçue :
« Art. 1er. — L’alcool contenu dans les vins présentant une force alcoolique supérieure à 11 degrés est passible :
« Des demi-droits de consommation, d’entrée et d’octroi sur les degrés ou fractions de degrés à partir de 11 degrés jusqu’à 15 degrés 9/10es.
« Des droits entiers de consommation, d’entrée et d’octroi sur les degrés de 16 à 21.
« Les vins présentant une force alcoolique supérieure à 21 degrés et les vins de tout degré qui auront reçu une addition d’alcool supérieure à 3 degrés seront imposés comme spiritueux et passibles des droits entiers de consommation, d’entrée et d’octroi sur la quantité d’alcool pur qu’ils renferment.
« Art. 2. — Les vermouts et les vins de liqueur sont imposés pour leur force alcoolique totale ; ils sont passibles des demi-droits de consommation, d’entrée et d’octroi jusqu’à 15 degrés et des droits pleins au-dessus de 15 degrés.
« Il ne pourra être donné décharge, dans les conditions qui seront déterminées par la régie, de l’alcool employé à la préparation de ces vins que sous la réserve que leur richesse alcoolique sera portée à 16 degrés au minimum quant aux vermouts, et à 15 degrés pour les vins de liqueur.
« Pour couvrir le Trésor du surcroît de dépenses que peut nécessiter la surveil¬
lance des opérations déterminées dans les paragraphes précédents, les préparateurs de vins de ces catégories s’engageront à rembourser à l’administration le montant des frais de surveillance à raison du nombre et de la durée des vacations et du traitement des agents affectés au contrôle des opérations. »
Telles sont, messieurs, les dispositions que nous avons cru devoir détacher du projet général sur le régime des boissons. C’est un point tout spécial qui ne soulève aucune difficulté, qui présente un intérêt pratique incontestable et actuel et sur lequel je ne pense pas devoir insister en ce moment.
Vous avez entendu les plaintes des viticulteurs d’une certaine région. . .
M. Félix Martin. Il faut dire cela à la Chambre !
M. Griffe. ... Ils sont extrêmement malheureux. On fait du vin avec tout, mais la base de la vinification ainsi falsifiée, est l’alcool. Il faut donc empêcher qu’on ne substitue la fiction à la réalité, et qu’on introduise dans les grands centres de prétendus vins titrant 14 ou 15 degrés et même 15 degrés 9/10cs, ce que l’administration des contributions indirectes est dans l’impossibilité d’empêcher.
Lorsqu’un vin suralcoolisé est arrêté par l’administration, sur quoi porte le débat? Le propriétaire de ce vin dit : La législation actuelle me permet d’introduire des vins jusqu’à 15 degrés 9/10es, c’est donc bien du vin que j’introduis. Celle-ci répond : Non, c’est de l’alcool.
Il n’existe absolument aucune règle écrite dans la loi qui puisse fixer le point où s’arrête le vin et où commence l’alcool.
J’ajoute que la disposition que nous vous soumettons a déjà été votée dans l’article 36 de la loi générale sur le régime des boissons, qui porte qu’un vin naturel additionné de plus de 3 degrés d’alcool est considéré comme spiritueux et passible des droits sur tous les degrés. Il y aura ainsi une règle fixe, et nous éviterons un scandale qui se produit dans les grands centres, et surtout à Paris, où l’on est arrivé à ce résultat de pouvoir afficher dans tous les débits de boissons : « Ici, tous les vins audessous de 1 fr. le litre sont mouillés et ne sont pas naturels. »
Je persiste donc à demander l’urgence pour la proposition que mes collègues et moi avons eu l’honneur de déposer.
M. le président. Je suis obligé de faire observer à M. Griffe que la proposition de loi qu’il présente au Sénat a tous les caractères d’une loi de finances. Elle touche, en effet, à l’assiette de l’impôt; et il est impossible au président de mettre en délibération l’urgence de cette proposition.
M. Griffe. Messieurs, je m’incline devant l’opinion de M. le président du Sénat, mais il me permettra de faire une simple observation. Ne s’agit-il pas dans l’espèce d’une loi qui a plutôt le caractère économique que financier? Est-il question en définitive d’établir un impôt? Non, mes¬
sieurs, il s’agit simplement de fixer une li. mite à la circulation des vins alcoolisés.
Je n’insiste pas davantage. Le Sénat appréciera et voudra bien, je l’espère, accueillir avec faveur notre proposition.
M. le président. Je suis obligé de maintenir mon observation et de rappeler qu’une disposition constitutionnelle veut que toute loi de finances soit, en premier lieu, présentée à la Chambre des députés et votée par elle.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder :
A M. Donnet, un congé d’un mois;
A MM. Monsservin etLacombe, un congé jusqu’à la fin de la session.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Les congés sont accordés.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. L’ordre du jour est épuisé.
Quel jour le Sénat veut-il se réunir?. . .
Voix diverses. Demain! — Lundi!
M. le président. J’apprends, messieurs, que la Chambre des députés ne siégera probablement pas demain.
Le Sénat pourrait exceptionnellement se réunir, de même que la Chambre des députés, samedi.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Sur divers bancs. Demain! — Samedi! — Lundi !
M. le président. J’entends proposer trois jours: lundi, samedi et vendredi. Je mets aux voix, selon l’usage, le jour le plus éloigné.
(Le jour de lundi n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le jour de samedi.
On ne siège jamais le samedi !
M. le président. Je le sais, monsieur de l’Angle-Beaumanoir. Aussi ai-je eu soin d’indiquer que c’était exceptionnellement que je proposais au Sénat de se réunir samedi.
(Le Sénat, consulté, décide que la prochaine séance publique aura lieu samedi.)
M. le président. Voici, messieurs, ce qui pourrait faire l’objet de l’ordre du jour :
lro délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône en amont de Lyon;
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières;
ANNALES DU SENAT
lrc délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires ;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie);
lr0 délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
M. le président. A quelle heure le Sénat veut-il se réunir?
Voix diverses. A deux heures !
M. le président. Il n’y a pas d’opposi¬
La prochaine séance aura lieu samedi à deux heures, avec l’ordre du jour que je viens d’indiquer. ( Assentiment .)
Il est bien entendu que, s’il y avait lieu, le président convoquerait le Sénat par dépêche télégraphique. [Adhésion.)
Personne ne demande plus la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à trois heures un quart.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant l'annulation de crédits sur l'exercice 1892 ; l'annulation et l'ouverture de crédits sur l'exercice ' 1893 ; l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; l'ouverture et l'annulation de crédits au litre
des budgets annexes.
Nombre des votants . 163
Majorité absolue . 8î
Pour l’adoption . 163
Le Sénat a adopté.
MM. Allemand. Astor. Audren de Kerdrel.
Baduel. Barbey. Barrière. Barthe (Marcel). Baudens. Benoist. Béral. Bérenger. Bernard. Berthelot. Billot (général). Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest). Brossard. Bruel. Brugnot. Brunet.
Camescasse. Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chauveau (Franck). Chovet. Claeys. Claris. Coillot. Combescure (Clément). Cordelet.
Corail. Coste. Couteaux. Couturier. Cuvinot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Delobeau. Demôle. Demoulins de Riols. Deschanel. Dethou. Diancourt. Dietz- Monnin. Donnet.
Drouhet (Théodore). Dufay. Dulac. Dupouy. Dupuy(Jean). Dusolier (Alcide).
Fayard. Faye. Forest (Charles). Fousset.
Frêzoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Gailly. Garisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Girault. Godin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. Gravin. Grévy (général). Griffe. Guinot. Guyot. Guyot-Lavaline.
Hamel (Ernest). Haulon. Hugot (Côte-d’Or). Huguet (A.).
Jacques. Jean Macé.
Kiener.
La Berge (Albert de). Labbê (Léon). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Lades-Gout. Lafond de Saint-Mür (baron). Laroche. Laurens. Lavergne (Bernard). Lavertujon (André). Lecherbonnier. Lecler. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Le Monnier. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouëf. Levrey. Loubet. Lourties.
Madignier. Magnin. Malézieux. Marquis.
Martin (Félix). Mazeau. Meinadier (colonel). Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monsservin. Morellet. Munier. Muracciole.
Nioche.
Osmoy (comte d’). Oudet.
Parry. Pauliac. Pauliat. Pazat. Peaudecerf.
Perras. Poirrier. Pradal.
Ranc. Régismanset. Reymond. Ringot.
Roger (Dordogne). Rolland.
Saint-Prix. Sal (Léonce de). Salomon. Soustre. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Trarieux. Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Veron (amiral). Vignancour. Vinet. Vissaguet. Volland.
Waddington (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Allègre. Andignê (général marquis d’). Angle-Beaumanoir (marquis de P). Anglès.
Anne. Arago (Emmanuel). Audiffret-Pasquier (duc d’).
Barbedette. Bardoux. Barthélemy - Saint - Hilaire. Béjarry(de). Benazet. Bernot. Birô (Alfred). Bisseuil. Blavier. Bocher. Bordes- Pagès. Brémond d’Ars (général marquis de). Brun (Lucien). Brunon. Brusset. Buffet.
Caduc. Camparan. Canrobert (maréchal).
Carné (marquis de). Casabianca (de). Casimir-Perier (Paul). Challemel-Lacour. Chesnelong. Chiris. Clamageran. Clément (Léon). Cochery (Adolphe). Combes. Constans. Cordier. Courcel (baron de).
Dauphin. Decauville (Paul). Decroix. Delsol. Denormandie. Déprez (André). Develle (Edmond). Devès (Paul). Dide. Drumel.
Dumon. Durand. Durand-Savoyat (Emile). Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (général comte). Fallières. Francoz. Frédéric Petit. Fresneau. Freycinet (de).
Galtier. Garran de Balzan. Gent. Grévy (Albert). Grivart. Guérin (Eugène). Guibourd de Luzinais. Guindey.
Halgan (Emmanuel). Haugoumar des Portes.
Hébrard (Adrien). Humbert. Huon de Penanster.
Japy (général). Jouffrault.
Krantz.
Lacombe. Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Laubespin (comte de). Le Breton. Le Guen. Lelièvre. Le Play (Albert). Leporché. Lesueur (Georges). Luro.
Magnier (Edmond). Marcère (de). Maret.
Martell (Edouard). Mauguin. Mercier. Merlet. Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Monneraye (comte de la) Montesquiou-Fezensac (duc de). Morel.
Ollivier (Auguste).
Pajot. Pénicaud. Peraldi. Poriquet.
Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey (Edouard). Roussel (Théophile), ltoziôre (de).
Saisy (Hervé de). Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer-Kestner. Schœlcher. Scrêpel. Sébire. Sébline. Simon (Jules). Soubigou. Théry. Tolain.
Vilar (Edouard). Villegontier (comte de la). Voisins-Laverniére (de).
Waddington.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Albert Ferry, Jules Guichard, Isaac, Rouland.
SENAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Dépôt, par M. Darbot, d’an rapport sur la proposition do loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 4 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques. = Dépôt, par M. Marquis, de deux rapports faits au nom de la commission de comptabilité : le 1er, sur le projet de résolution portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l’exercice 1892; le 2e, sur le projet de résolution portant : 1° fixation du budget des dépenses du Sénat pour l’exercice 1894; 2° évaluation des recettes de la caisse des retraites des employés du Sénat. — Dépôt, par M. Chantcmille, d’un rapport sur le projet do loi, adopté par la Chambre des députés, accordant des encouragements spéciaux à l'industrie des huiles de schiste. = lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon. — M. Guvot (Rhône), rapporteur. — Adoption du projet en lre délibération. Règlement de l’ordre du jour : M. le président. = Fixation de' la prochaine séance au lundi 4 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures cinq minutes.
M. Paul Dutreil, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 30 novembre.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Darbot.
M. Darbot. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 4 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques.
M. le président. La parole est à M.
Marquis.
M. Marquis. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de la commission de comptabilité, deux rapports :
Le 1er, sur le projet de résolution portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l’exercice 1892;
Le 2e, sur le projet de résolution portant : 1° fixation du budget des dépenses du Sénat pour l’exercice 1894; 2° évaluation des re¬
cettes de la caisse des retraites des employés du Sénat.
M. le président. La parole est à M. Chantemille.
M. Chantemille. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des douanes chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
lr3 DÉLIBÉRATION SUR UN TROJET DE LOI
ÉLECTRIQUE AUX ENVIRONS DE LYON
M. le président. L’ordre du jour appelle la lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892 portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon.
M. Guyot, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le projet de loi qui est soumis à vos délibérations a été voté d’urgence par la Chambre des députés. Dans la situation parlementaire où nous nous trouvons, en l’absence d’un ca¬
binet, et bien que ce projet émane du Gouvernement, je ne vous demande pas de prononcer l’urgence, mais seulement de procéder à une lrc délibération afin que, dans l’intervalle des deux lectures, la commission soit en mesure d’examiner les objections que pourrait présenter le Gouvernement.
Vous connaissez, messieurs, l’objet du projet de loi. Il s’agit de dériver du Rhône, en amont de Lyon, 100,000 mètres cubes d’eau pour créer une chute de 12 mètres destinée à produire, à Lyon et dans sa banlieue, une force de 12,000 chevaux qui sera convertie en énergie électrique. L’expérience qu’il s'agit de tenter est extrêmement sérieuse et très intéressante. Plusieurs villes déjà, Genève, Oyonnax dans l’Ain, Saint-Pétersbourg nous ont précédés dans cette voie, mais dans des proportions bien plus restreintes.
L’expérience est d’autant plus intéressante que la société concessionnaire ne nous demande ni garantie d’intérêt ni subvention, ni même monopole, absolument rien. A côté de cette société de distribution d’énergie électrique, une autre société de distribution d’énergie électrique pourra s’établir et lui faire librement concurrence.
La proposition se présente donc dans les conditions les plus acceptables, et je ne pense pas qu’elle soulève d’objections. Elle a, je le répète, été votée en lre délibération par la Chambre des députés ; et je vous demande, messieurs, de procéder également à la ir0 lecture, afin d’éviter des re-
tards qui se traduiraient pour la société par des pertes d’argent considérables et qui seraient des plus préjudiciables à l’industrie lyonnaise. ( Marques nombreuses d'approbation.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je donne lecture de l’article unique du projet de loi :
<> Article unique. — Le paragraphe 3 de l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, ayant pour objet la déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon, est modifié comme suit :
« Les concessionnaires ou les fondateurs de la société n’auront droit qu’au remboursement de leurs avances dont le compte, appuyé des pièces justificatives, aura été accepté par l’assemblée générale des actionnaires. Toutefois, ils pourront se réserver une part dans les bénéfices nets de la société. »
Personne ne demande la parole?...
Je consulte le Sénat.
(Le projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à une 2e délibération.
(Le Sénat décide de passer à une 2° délibération.)
ANNALES DU SÉNAT
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Je crois que les raisons qui ont deux fois déterminé le Sénat à ajourner la discussion de son ordre du jour l’engageront, aujourd’hui encore, à prendre la même décision? ( Assentiment .)
Quel jour le Sénat entend-il se réunir ?
Voix nombreuses. Lundi!
M. le président. La séance publique aurait lieu lundi à deux heures avec l’ordre du jour que voici :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lr0 délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers ;
lro délibération sur la proposion de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commision chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie) ;
lro délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
Il n’y a pas d’opposition ?...
L’ordre du jour est ainsi réglé.
Personne ne demande plus la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à deux heures un quart.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Lecture, par M. Spuller, ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, de la déclaration du Gouvernement. = Demandes de congés. = Dépôt, par M. Maxime Lecomte, d’un rapport sur la proposition de loi de M. Maxime Lecomte portant modification à la loi du 2 novembre 1892, sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établisements industriels. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices : MM. le président, Marcel Barthe, Marty, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies. — Ajournement de la discussion à la prochaine séance. = Règlement de l’ordre du jour : M. le président. — Fixation de la prochaine séance au jeudi 7 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures cinq minutes.
M. Alcide Dusolier, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du samedi 2 décembre.
Le procès-verbal est adopté.
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, pour une communication du Gouvernement.
M. Spuller, ministre de l'instruction publique , des beaux-arts et des cidtes. Messieurs, le Gouvernement qui se présente devant vous, trouve son devoir tracé par l’expression récente des volontés du pays. Jamais la France n’a affirmé avec plus de force son attachement à la République, son aversion pour un régime de réaction, son respect pour la liberté de la pensée et de la conscience, sa foi dans le progrès; jamais le suffrage universel n’a plus nettement condamné la politique des formules abstraites, des préventions injustifiées, des classifications arbitraires, ni plus énergiquement réclamé, en face des théories d’une certaine école, le maintien de l’ordre et la défense des principes que la Révolution française a donnés pour assises à la société moderne : iberté et propriété individuelles. [Très bien! très bien!)
Ce sera répondre aux voeux de la France d’apporter dans la direction des affaires publiques cette unité et cette fixité de vues qui constituent seules un gouvernement digne de ce nom ; de servir la démocratie sans arrière-pensée, avec dévouement, avec confiance [Très bien!)] d’opposer aux doctrines socialistes qui, en se produisant à la tribune du Parlement, témoignent nécessairement leur respect pour la souveraineté nationale, non le dédain, mais l’action généreuse et féconde des pouvoirs publics.
C’est pour gouverner avec toutes les lois qui sont déjà le patrimoine de la République et en nous inspirant des espérances de la nation que nous assumons la responsabilité du pouvoir.
Nous pensons qu’il faut plus équitablement répartir le poids de l’impôt, qu’il faut, tenant compte des modifications qui se sont produites depuis un siècle dans la distribution de la fortune publique et dans la valeur respective des éléments qui la composent, remanier les contributions directes pour leur rendre le caractère qu’avait voulu leur donner l’Assemblée constituante et atteindre surtout la richesse acquise. [Très bien ! très bien !)
D’autres réformes nous apparaissent légitimes et possibles : assurer, grâce à une révision du cadastre et à un cadastre tenu à jour, la base d’un établissement précis de la propriété foncière et donner un point d’appui plus solide au crédit agricole ; demander à un relèvement modéré, en ligne directe, des droits de succession, les ressources suffisantes pour défalquer le passif
dans le calcul des taxes à acquitter et pour dégrever sensiblement les ventes d’immeubles; étudier la création d’une caisse des retraites pour les travailleurs, avec la volonté d’accomplir ce grand acte de solidarité sociale; soumettre au Parlement les modifications qui doivent être apportées à la législation des boissons; régler sur les bases du projet dont les Chambres ont été saisies les relations de l’Etat et de la Banque de France.
Le cabinet est résolu à défendre l’œuvre économique de la précédente législature, à venir en aide à notre agriculture, à notre industrie. Nous avons déjà parlé du crédit agricole ; nous vous saisirons de projets relatifs aux assurances agricoles. Relever le courage, seconder les efforts de cette vaillante démocratie rurale, qui est une des sources les plus fécondes de richesse pour le pays et de force pour les institutions républicaines, nous apparaît comme un devoir impérieux. [Très bien! très bien!)
Nous comptons déposer un projet de loi sur les associations. Quant à la séparation des Eglises et de l'Etat, la politique respectueuse du suffrage universel ne devance ni les mœurs, ni les manifestations de l’opinion publique et, surtout dans le domaine des questions qui touchent à la liberté de conscience, rien ne peut être entrepris qu’après le consentement du pays. [Très bien! très bien !)
Déterminés par des considérations de même nature, nous vous demanderons d’écarter toute proposition tendant à la révision de la Constitution.
ANNALES DU SENAT
Nous pensons qu’il faut ranger parmi les réformes les plus instamment réclamées des modifications sérieuses à introduire dans nos codes de procédure, pour en faire disparaître les complications : ce sera l’honneur de la République de rendre la justice plus rapide et moins coûteuse.
Notre politique extérieure — et sur ce terrain, des événements inoubliables l’attestent, toutes les dissidences disparaissent — s’inspirera toujours de ce que commande la dignité d’une nation assez puissante pour proclamer qu’elle veut sincèrement la paix et pour défendre, sur tous les points du globe, ses droits, les intérêts de son commerce et de son industrie.
C’est assurément l’ambition d’un Gouvernement d’effacer les préventions et de convaincre ses adversaires. C’est la nôtre. Nous ne voulons, nous ne pouvons y réussir que par la loyauté du langage et la fermeté, des résolutions.
Quelques principes qu’ils servent avec les armes pacifiques de la liberté, les représentants de la nation ont ici les mêmes droits, et, au regard de la souveraineté nationale, ils siègent ici au même titre. Mais nous n’aurons d’autorité, nous n’avons de raison d’être que si, placés comme nous le sommes, entre les adversaires de la République et ceux qui veulent détruire l’œuvre sociale de la Révolution française, nous obtenons le concours permanent d’une majorité résolue à servir la cause à laquelle nous donnons tout notre cœur et toutes les forces de notre volonté. (Très bien! très bien ! — Applaudissements.)
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président. M. de Voisins-Lavernière demande un congé de six semaines pour raison de santé.
M. Dusolier demande un congé de quelques jours.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
DÉPÔT D’UN RAPPORT
M. le président. La parole est àM. Maxime Lecomte.
M. Maxime Lecomte. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la 7e commission d’initiative parlementaire chargée d’examiner la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, por¬
tant modification à la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR'
M. le président. L’ordre du jour appellerait la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié parla Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices; mais j’apprends que M. Marcel Barthe a déposé un certain nombre d’amendements qui n’ont pas encore été distribués.
M. Marcel Barthe est-il prêt cependant à continuer la discussion?
M. Marcel Barthe. Monsieur le président, les amendements que j’ai eu l’honneur de déposer ont été envoyés à l'imprimerie, qui ne doit remettre les épreuves qu’aujourd’hui. Dans ces conditions, je ne m’oppose pas au renvoi de la discussion à une date ultérieure.
M. le président. Vous demandez le renvoi à demain, monsieur Marcel Barthe ?
M. Marcel Barthe. La date du renvoi dépend de la détermination que prendra M. le ministre du commerce et de l’industrie; s’il croit n’avoir pas à intervenir dans le débat, la discussion pourrait venir demain.
M. Marty, ministre du commerce , de l'industrie et des colonies. Messieurs, je ne puis exprimer en ce moment aucune opinion sur la question qui vous est soumise; le Gouvernement n’a pas été appelé à délibérer sur cette question. En conséquence, je prie le Sénat de renvoyer la continuation de la discussion à une séance qui serait un peu plus éloignée que celle de demain.
M. le président. Les autres projets qui sont inscrits à l’ordre du jour soulèveraient des difficultés de même nature, il serait donc préférable que le Sénat les ajournât à une séance ultérieure. ( Assentiment .)
A quel jour le Sénat veut-il fixer sa prochaine séance ?
Voix nombreuses. A jeudi!
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...
La prochaine séance aura lieu jeudi, à
deux heures , avec l’ordre du jour suivant :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lra délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux liabitatious ouvrières;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires ;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881 , en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie ;
lre délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Officiers ministériels).
Il n’y a pas d’opposition?...
L’ordre du jour est ainsi réglé.
Personne de demande plus la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée à deux heures et quart.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Demande de congé. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Cliambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices. — Art. 1er : MM. Buffet, Lourties, rapporteur; Tolain, Volland, Marty, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies. — Renvoi de l’article 1er à la commission, proposé par M. Buffet. — Rejet de cette demande, au scrutin. = Dépôt, par M. Spuller, ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, au nom de M. le ministre de l’intérieur, de trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le i°r, le département Je la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2®, la ville de Lyon (Rhône), à emprunter une somme de 28,265,706 fr. 20; le 3e, le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Renvoi à la commission d’intérêt local. = Dépôt, par M. Spuller, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, du compte rendu présenté par M. Charles Dupuy, président du conseil, ministre secrétaire d’Etat au département de l’intérieur, des opérations faites en exécution de la loi du 12 mars 1880 (Subvention pour la construction des chemins vicinaux. — Programme de l’année 1890). — Dépôt aux archives. = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif aux sociétés coopératives. — Amendement de M. Marcel Barthe sur l’article lor (paragraphe 3) : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur. — Rejet de la prise en considération. — Adoption de l’article 1er. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Congés. = Règlement de l'ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au vendredi 8 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures dix minutes.
M. Morel, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du lundi 4 décembre.
Le procès-verbal est adopté.
DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Fousset demande un congé de six jours pour raisons de famille.
Cette demande est renvoyée à la commission des congés.
COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
Avant d’ouvrir la discussion, je dois don-
ner connaissance au Sénat d’un décret nommant un commissaire du Gouvernement ;
« Le Président de la République française,
« Sur le rapport du ministre du commerce, de l’industrie et des colonies,
« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports dss pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d’un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1er.— M. Nicolas, conseiller d’Etat, directeur du commerce intérieur, est désigné pour assister le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies devant le Sénat dans la discussion du projet de loi sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices.
« Art. 2. — Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies est chargé de l’exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 19 novembre 1893.
« Signé : Carnot.
« Par le Président de la République :
« Le ministre du commerce , de l'industrie et des colonies ,
« Signé : Terrier. »
Nous en sommes à l’article 1er. Quelqu’un demande-t-il la parole?
M. Buffet. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet. Messieurs, l’honorable M. Marcel Barthe a présenté, à notre dernière séance, un amendement à l’article 1er du projet de loi. Cet amendement n’a pas été pris en considération, il m’est donc interdit de le reproduire. Mais je me propose — et ce sera la conclusion des rapides observations que je viens présenter au Sénat — de demander le renvoi de l’article 1er à la commission, afin que la rédaction de cet article, qui me paraît inadmissible, puisse être modifiée.
Je n’ai pas de prévention contre les sociétés coopératives; j’en aurais une très forte si ces sociétés se rattachaient, comme semble le croire notre honorable rapporteur, à ce qu’il appelle le socialisme évolutionniste, qui a ses sympathies, mais non pas les miennes, sympathies qu’il paraît attribuer aussi au dernier ministère. Je tiens à rendre à l’honorable M. Dupuy cette justice qu’il n’y a pas dans sa déclaration la moindre trace de socialisme, ni révolutionnaire, ni évolutionniste.
Mais les sociétés coopératives n’ont en elles-mêmes, malgré les efforts qui ont été faits pour le leur attribuer, aucun caractère
socialiste; elles respectent absolument les deux principes fondamentaux de la société actuelle : la propriété individuelle et la liberté du travail.
Ce respect a, d’ailleurs, été attesté non par les déclarations, mais par les actes de la plus considérable et de la plus prospère des sociétés coopératives qui se sont constituées dans ce siècle : je veux parler de la société fondée en Angleterre en 1844 par quelques ouvriers tisserands sous la dénomination d’ « Equitables pionniers de Rochdale ».
Cette société, dont les débuts ont été bien modestes, car elle ne comptait à l’origine que 28 membres et son capital était de 700 fr., est arrivée par l’accroissement rapide du nombre de ses membres, qui dépasse aujourd'hui 11,000, à posséder un capital de plus de 7 millions et a réalisé, en 1891, 1,300,000 fr. de bénéfices.
Il est vrai qu’à côté de la société coopérative de consommation, qui subsiste toujours, les « Equitables pionniers », qui sont des ouvriers, ont créé et agrandi, au moyen de ce gros capital, une filature et un moulin et ont retiré à ces établissements le caractère coopératif, à ce point que les ouvriers qu’ils y emploient ne sont pas admis à la participation aux bénéfices. Vous voyez, messieurs, que les membres de cette société célèbre, sans cesser d’être pionniers, c’està-dire à la recherche de toutes les améliorations nouvelles, et sans cesser d'être équitables, ont montré par leurs actes qu’après tout, à leurs yeux, il y avait encore quelque chose de bon et même de très bon dans les arrangements commerciaux de la société actuelle.
Les sociétés coopératives ne me paraissent donc nullement destinées à être les instruments d’une véritable palingénésie sociale ; mais je suis heureux de reconnaître qu’elles ont rendu, qu’elles rendent aujourd’hui de réels services, et qu’elles peuvent en rendre encore de plus importants à l’avenir; et parmi ces services, je mets en première ligne, avant même les facilités plus grandes qu’elles donnent à l’épargne populaire , l’action éducatrice qu’elles exercent sur les ouvriers, en leur apprenant, non par de vaines théories, mais par la pratique et l’expérience, quelles sont les conditions essentielles de succès pour toute entreprise commerciale ou industrielle. Je suis donc plein de sympathie pour les sociétés coopératives; et s’il existait dans les lois existantes des obstacles à leur formation et à leur développement, je serais le premier à vous demander de les faire disparaître.
Mais je tiens — et c’est un point que dans tout ce débat on a quelque peu passé sous silence — je tiens, dis-je, à faire remarquer que ces obstacles n’existent pas et qu’il n’y a, à l’heure actuelle, dans nos lois aucune disposition qui puisse entraver le moins du monde la formation, ni gêner le fonctionnement des sociétés coopératives.
La législation actuelle permet de créer une
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société anonyme à capital variable, qu’elle soit coopérative ou non. Les conditions qu’elle impose à ces sociétés ne sont pas difficiles à remplir ; il suffit que sept personnes se réunissent et souscrivent chacune une action de 50 fr., dont le dixième seulement est exigible immédiatement, pour fonder une société anonyme à capital variable qui sera, si les fondateurs le veulent, une société coopérative.
Il n’est donc pas vrai de dire, comme semble l’indiquer M. le rapporteur, que les sociétés coopératives actuelles n’existent que grâce à la tolérance de l’administration. Elles ont ou peuvent avoir, sans qu’il soit besoin d’édicter une loi nouvelle, une existence absolument légale. Ce que vous leur apportez aujourd’hui, ce n’est donc pas une liberté nouvelle ; le projet de loi que nous discutons restreint, au contraire, loin de l’étendre, la liberté dont ces sociétés sont d’ores et déjà en possession pour la rédaction de leurs statuts, la formation de leur capital et l’emploi de leurs bénéfices.
Ce que vous leur offrez, c’est, au prix de quelques restrictions à leur liberté, un privilège, un privilège exorbitant, contraire à un principe fondamental non seulement de notre droit financier, mais de notre droit public : l’égalité devant l’impôt, l’impôt ne faisant jamais acception des personnes. Vous les exonérez de tous les impôts qui grèvent toutes les entreprises commerciales, industrielles ou de crédit, qu’elles soient collectives ou individuelles, voire le plus modeste détaillant. Mais ce privilège, outre qu’il est contraire aux vrais principes, n’est pas, en fait, d’une médiocre importance.
Vous savez combien sont lourdes et, dans les temps de crise, vraiment écrasantes les charges qui pèsent aujourd’hui sur le commerce et l’industrie. Les sociétés coopératives seront exemptes de la patente, du droit fixe, du droit proportionnel, des taxes déterminées.
Quant aux taxes déterminées, vous vous rappelez à quel point une des dernières lois de finances les a accrues ; vous savez qu’elles grèvent d’un impôt rapidement progressif les employés des maisons de commerce, lorsque le nombre de ces employés dépasse un certain chiffre, et que cet impôt s’accroît encore lorsque ces maisons réunissent plusieurs spécialités ; de toutes ces taxes, les sociétés coopératives, quelle que soit leur importance, seront absolument exemptes. Vous les exonérez même des droits d’enregistrement de leurs actes constitutifs; vous les dispensez de prendre une licence si elles vendent du vin. L’impôt du revenu mobilier atteindra, il est vrai, leur capitalaction, mais non leurs bénéfices, disposition étrange, car il me paraît évident qu’à maintenir la taxe sur un point, c’était plutôt sur les bénéfices que sur le capital qu’elle devait porter.
M. Lourties, rapporteur. C’est la discussion générale qui recommence.
M. Buffet. Je vous ai écouté avec beau¬
coup d’attention, mon cher collègue, et je vous prierai d’avoir la bonté de ne pas vous substituer à M. le président pour la direction du débat, et de me permettre d’exposer comme je l’entends mes objections contre l’article 1er. Si vous voulez me faire crédit de quelques instants d’attention, vous reconnaîtrez, je l’espère, que les considérations que j’ai présentées jusqu’ici étaient indispensables pour justifier mon opposition à la rédaction de votre article 1er, qui est en ce moment en discussion. ( Très bien! Parlez ! à droite.)
Le privilège de l’immunité d’impôts que l’on vous demande d’attribuer aux sociétés coopératives doit être jugé à deux points de vue différents : si ces sociétés coopératives se multiplient, se développent, si elles se substituent peu à peu aux autres sociétés et aux commerçants isolés, l’Etat se trouvera privé d’une partie très importante de ses recettes, et vous conviendrez que la situation actuelle de nos finances n’autorise guère le sacrifice généreux d’une partie des recettes, quels que soient les motifs qui le déterminent.
Mais il n’est pas permis de ne se placer, pour résoudre cette question, qu’au point de vue purement fiscal. Vous devez l’examiner aussi et surtout au point de vue de la concurrence que les sociétés privilégiées vont faire aux autres sociétés et à tous les commerçants. Ces sociétés, ces commerçants ont évidemment le droit, non sans doute d’être favorisés, mais de ne pas être opprimés par le législateur, d’être traités avec équité. Si les sociétés coopératives luttant à armes égales, c’est-à-dire supportant les mêmes charges que les commerçants auxquels elles font concurrence, rendaient aux consommateurs plus de services que les intermédiaires actuels et finissaient par remplacer ceux-ci, personne ne serait en droit de protester. Ce serait le résultat très légitime de la liberté des transactions.
Je dis le résultat légitime, mais à une condition, c’est que les charges fussent égales de part et d’autre.
Il n’en serait pas de même si l’Etat, ne se contentant pas d’être spectateur de la lutte, y intervenait en conférant à un des concurrents le privilège de l’immunité d’impôts, tandis qu’il maintiendrait pour l’autre les lourdes charges qui pèsent sur lui. Ce ne sont plus alors les services rendus au public par l’un des concurrents qui auraient assuré sa victoire, c’est l’Etat qui, en mettant entre ses mains, contre toute justice, des armes qu’il refuse à ses compétiteurs, ne leur aurait pas permis de soutenir la lutte. Comment M. le rapporteur justifie-t-il un privilège dont la monstrueuse iniquité est pour moi évidente?
Je lis, pour être plus certain de ne pas dénaturer sa pensée, un passage de son rapport à la page 23 :
« Dispenser les sociétés coopératives des taxes autres que celles imposées aux particuliers non commerçants, c’est permettre
aux gens peu fortunés de s'associer pour acheter en gros, à des conditions aussi avantageuses que celles faites aux personnes riches. Imposer une patente aux premiers serait mettre un impôt sur la pauvreté. »
Vous ne justifiez donc ce privilège, toujours injuste en principe, que parce que dans votre pensée, dans votre intention, il ne doit profiter qu’aux gens pauvres ou voisins de la pauvreté, auxquels vous voulez venir en aide. Vous dites en effet : Imposer une patente aux sociétés coopératives serait imposer la pauvreté.
Vous ne voulez donc pas, et vous avez bien raison, étendre le bénéfice de cette immunité aux classes aisées, riches et même opulentes.
C’est très bien; mais je vous demande alors quelles sont les dispositions du projet de loi qui auront, selon vous, pour effet d’obliger les sociétés coopératives de consommation à ne point s’écarter du but unique que vous-mêmes leur assignez dans votre rapport? Quelles sont les dispositions de votre loi qui empêcheront les classes aisées et les classes opulentes de profiter d’un privilège exorbitant et d’en profiter non pas autant, mais beaucoup plus que les pauvres et les ouvriers, auxquels vous semblez vouloir les réserver? (C'est cela! très bien! à droite.)
Y a-t-il dans votre projet une seule disposition qui nous donne une garantie quelconque contre un tel abus du privilège? Je l'ai lu avec une grande attention et je n’en ai découvert aucune. Non seulement il permet de constituer des sociétés coopératives, exemptes d’impôt, cherchant leur clientèle dans toutes les classes de la société, mais il étend ses faveurs à celles qui, en fait, par la nature et la qualité des produits mis en vente, seraient à l’usage exclusif des personnes riches. Rien, absolument rien dans le projet ne s’y oppose.
L’honorable M. Marcel Bartlie avait soumis au Sénat un amendement qu'il n’est plus permis de reprendre, mais dont je tiens à vous rappeler les termes et qui se rapportait bien à l’article 1er que nous discutons en ce moment. Il disait : « La loi reconnaît en faveur des ouvriers de l’industrie et de l’agriculture quatre espèces de sociétés coopératives auxquelles elle accorde certaines immunités fiscales déterminées. »
11 ne s’agissait donc dans sa pensée que de sociétés ouvrières de consommation, de production ou de crédit.
Vous avez présenté contre cet amendement une objection qui, je le reconnais, n’est pas sans valeur; vous avez dit : Comment tracer la ligne de démarcation? Si la loi ne parle que des ouvriers, elle interdit alors l’accès de la société coopérative de consommation à bien des personnes qui sont dans une position tout aussi digne d’intérêt, par exemple à de petits employés, à ceux qui, jouissant d'une très modique pension de retraite, doivent s'im¬
poser souvent de bien dures privations.
Cela serait-il juste? Non, je le reconnais. Mais, puisque vous repoussez un amendement tendant à prévenir l’extension abusive du privilège par l’indication dans la loi des catégories de personnes qui , à vos yeux, peuvent légitimement en profiter, si vous soutenez, non sans raison, que cette énumération est impossible, quels moyens proposez-vous pour empêcher ces sociétés coopératives d’être autre chose que ce que, d’après les termes mêmes de votre rapport, vous voulez qu’elles soient? Peut-être une définition plus rigoureuse et restrictive des opérations de ces sociétés, combinée avec d’autres dispositions dont nous n’avons pas à nous occuper en ce moment, pourraitelle donner une certaine garantie? C’est pour ce motif que j’ai demandé la parole sur l’article ltr.
La définition de la société coopérative de consommation que donne votre texte nous donne-t elle ceffe garantie? Vous allez en juger :
La loi, dit l’article 1er, reconnaît trois espèces de sociétés coopératives :
« 1° Les sociétés coopératives de consommation qui ont pour but l’acquisition, la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à la patente. »
Ainsi, d’après ce texte, le commerce des sociétés coopératives embrasse ou peut embrasser absolument tout ce qui est utile ou agréable à l’homme, à l’homme pauvre comme à l'homme riche. Il n’y a aucune restriction. Tout ce qui concerne l’alimentation, le vêtement, la toilette, les ustensiles de ménage, le mobilier, le logement même, tout cela rentre dans la sphère d’action des sociétés coopératives de consommation.
Il faut cependant reconnaître, pour être rigoureusement exact, qu’il y a une exception. Vous dites :
« Les dispositions de la présente loi ne seront pas applicables à une société qui vendrait du vin à consommer sur place. » Cela constituera une certaine restriction pour les restaurants que les sociétés coopératives voudraient fonder. Il semble, si cette interdiction était rigoureusement appliquée, que ces restaurants ne pourraient recruter leur clientèle que parmi les membres des sociétés de tempérance, ou du moins que les convives qui ne se seraient pas engagés à s'abstenir de toute boisson fermentée seraient obligés d’apporter eux-mêmes ou de se faire apporter leur vin du dehors.
On doit croire que ce moyen de tourner la difficulté semble très pratique, car parmi les protestations très nombreuses, et à mon avis parfaitement justifiées qu’a provoquées la partie du projet de loi relative aux sociétés coopératives de consommation, je vois figurer les syndicats des marchands de vins, des hôteliers, des restaurateurs.
Il me semble que ces protestations et
celles des autres syndicats de l'alimentation méritaient quelque attention. Or, il n’en est pas dit un seul mot dans le rapport.
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous faire observer que le document auquel vous faites allusion est un rapport supplémentaire, et que si vous aviez sous les yeux mon premier rapport d’il y a deux ans, vous y trouveriez la réponse complète à l’observation que vous présentez en ce moment.
M. Buffet. Je n’ai pas, je l’avoue, sous les yeux, et j’ai quelque peu oublié votre rapport d’il y a deux ans. Comme un certain nombre de nos collègues sont peut-être dans le même cas, il n’eût pas été superflu de rappeler, dans votre rapport supplémentaire, votre réponse à des objections qui me semblent péremptoires.
Mais ce qui est certain, c’est que, comme je l’ai dit déjà, si cette loi est votée telle que vous la présentez, des sociétés coopératives affranchies de tous les impôts énormes qui grèvent les commerçants et les sociétés commerciales pourront se créer pour la vente de produits de luxe et môme de produits de luxe exclusivement, par exemple des comestibles les plus recherchés, des vins des grands crus et des premières marques !
Aucune disposition du projet ne s’y oppose, et vous conviendrez bien, je l’espère, qu’il serait plus que difficile de justifier une exemption d’impôts au profit d’entreprises de ce genre, quelles que soient la forme et la dénomination qu’elles aient adoptées.
Votre projet de loi ne fait non plus aucun obstacle à la création, avec jouissance du privilège de l’immunité, de sociétés faisant autant d’affaires et offrant à leur clientèle un assortiment de produits aussi variés, plus variés même que les grands établissements dont on a tant parlé dans la discussion de la loi des patentes: le Louvre et le Bon Marché.
Si vous adoptiez un texte permettant aux sociétés coopératives, exemptes d’impôts, de prendre un tel développement, vous tomberiez dans une bien étrange inconséquence. Quand vous avez établi sur le personnel, sur les employés de ces grands établissements un droit de capitation, non pas proportionnel, mais progressif, vous avez été déterminés, on ne l’a pas dissimulé dans la discussion, par le désir de protéger le petit commerce de détail contre une aussi redoutable concurrence.
Et, aujourd’hui, par la plus singulière contradiction, vous susciteriez à ce petit commerce, par un privilège accordé non pas à lui, mais contre lui, une concurrence qui peut devenir encore plus dangereuse?
Cette crainte n’a rien de chimérique. Il y a en Angleterre, indépendamment de la société dont j’ai déjà parlé, des sociétés coopératives, celle des « Navy and army stores » et celle du « Service civil » qui ont une importance égale à celle de ces grands établissements.
Le petit commerce alors n’aura plus seulement à lutter avec ces grandes sociétés
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commerciales qui vous effrayaient, contre lesquelles vous avez voulu le protéger au moyen d’une aggravation énorme de leurs impôts; il aura, en outre, à soutenir la concurrence d’établissements semblables, offrant même au public une plus grande variété de produits et affranchis de tout impôt, par cette seule raison qu’ils se sont constitués sous la forme coopérative. Est-il possible de contester, je vous le demande encore, qu’il y a là une injustice révoltante et que tel n’est pas le but que vous vous proposiez?
Direz-vous que ces vastes établissements ne pourront se créer, parce que la société coopérative ne pourra se procurer un capital suffisant?
Et pourquoi ne le pourrait-elle pas, si l’entreprise est bien conduite? Les « Equitables pionniers de Roclidale » y sont bien parvenus...
La société coopérative n’aura pas même toujours besoin d’attendre comme eux que ce capital lui ait été procuré par l'accumulation des bonis ; elle pourra, si elle inspire confiance, se le procurer plus promptement par l’emprunt.
Une société coopérative peut n’être composée que de sept personnes, et ces sept personnes peuvent être de grands capitalistes. Vous limitez à 5, OOOfr.le montant total des actions que chacun d’eux peut posséder. Ils se conformeront à cette règle : ils n’auront chacun que 50 actions de 100 fr. Mais au fur et à mesure que le succès même de la société rendra nécessaire la disposition de grands capitaux, qui empêchera ces grands capitalistes de prêter euxmêmes ou de procurer à la société qu’ils dirigent les capitaux dont elle a besoin et qu’ils savent devoir être très productifs?
Vous fixez à 5 p. 100 l’intérêt du capitalaction ; mais vous ne pouvez évidemment déterminer l’intérêt des emprunts. Il n’y a donc dans la loi aucun obstacle à l’obtention des capitaux nécessaires si considérables qu’ils soient.
Direz-vous que ces grandes entreprises sous la forme coopérative ne naîtront pas, parce que personne n'aurait intérêt à les créer, attendu que, d’après une disposition du projet de loi, les administrateurs ne peuvent prélever que 15 p. 100 des bonis ? Je vous ferai remarquer d’abord que la Chambre des députés n'a pas admis jusqu'ici ce maximum. Mais je suppose qu’elle l’accepte. Si les administrateurs d’une société coopérative croient pouvoir espérer qu’elle atteindra le degré de prospérité de la société des « Pionniers de Roclidale, » et qu’elle pourra, comme celle-ci, réaliser en une année un bénéfice de 1,300,000 fr., sur lequel un prélèvement de 15 p. 100 procurera à ces administrateurs un bénéfice de près de 200,000 fr., croyez-vous qu’ils ne trouveront pas dans une telle perspective un stimulant suffisant ?
Et d’ailleurs votre projet n’interdit pas d’allouer, d’attribuer aux administrateurs qui seront chargés de la direction des
affaires un traitement dont le chiffre peut être relevé chaque année si, grâce à leur habile direction, les affaires et les bénéfices s’accroissent.
La loi que vous faites n’est donc pas une loi d’aide, d’assistance, comme le demandait l’honorable M. Marcel Rartlie ; elle est une loi de privilège accordé à certaines sociétés qui peuvent n’être pas plus dignes d’intérêt que d’autres, qui feront à d’autres une concurrence inégale ; inégalité que le législateur aura intentionnellement, volontairement créée, qui privera le Trésor d’une partie de ses ressources et qui, en même temps, ruinera un très grand nombre de négociants honnêtes et très dignes d’intérêt. 11 m’est donc impossible de voter cette loi dans les termes où ell 3 est présentée.
L’amendement restrictif de l’honorable M. Marcel Rartlie n’a pas été pris en considération; trouverez-vous dans la limitation des objets qui peuvent être compris dans les opérations de la société coopérative un moyen delà ramener à sa véritable destination? Je le désire, et c’est pour ce motif que je demande le renvoi à la commission. ( Très bien! très bien ! sur plusieurs bancs à droite.)
M. le président. M. le rapporteur demande-t-il la parole?
M. Lourties, rapporteur. Il me semble qu’il serait préférable que M. Marcel Barthe, qui a un amendement sur l’article 1er, voulût bien prendre la parole dès à présent. Cela me permettrait de répondre à la fois à mes deux contradicteurs.
M. Marcel Barthe. Mais pas du tout 1 Je ne parle pas sur le même point. . .
M. le président. Pour le moment, il ne s’agit que de la demande de renvoi que vient de motiver M. Buffet.
M. Buffet. M. le rapporteur a naturellement le droit de prendre la parole quand bon lui semble, mais je lui fais remarquer que les observations que j’ai présentées portent sur le premier paragraphe de l’article 1er, tandis que l’amendement de M. Marcel Barthe concerne le paragraphe 3.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la discussion que vient de rouvrir à cette tribune l’honorable M. Buffet est en réalité une discussion générale.
M. Buffet. Eh bien, admettons cela !
M. le rapporteur. Monsieur Buffet, tout à l’heure vous m’avez prié de ne pas vous interrompre; je me suis tu immédiatement et j’ai eu soin, pour déférer à votre désir, de ne pas récidiver. Je vous serais très obligé d’user de la même tolérance.
M. Buffet. Vous pouvez y compter.
M. le président. C’est convenu ! ( Sourires. )
M. le rapporteur. L’honorable M. Buffet a envisagé successivement tous les articles dn projet de loi, ceux du moins qui ont une réelle importance. C’est ainsi qu’il a parlé de l’impôt sur le revenu des actions
à appliquer aux bonis. C’est l’article 19. U a parlé également de la patente qu’il vou- j drait voir appliquer à toutes les sociétés ■ coopératives sans aucune espèce de distinction, etc., etc.
Je me réserve, ne voulant pas rentrer dans la discussion générale, de traiter toutes ces questions plus tard, quand les articles viendront en délibération.
Mais que M. Buffet me permette de lui dire en passant qu’il se trompe s’il croit rendre un service au petit commerce en voulant appliquer la patente et les taxes commerciales de toute nature aux sociétés coopératives de consommation.
C’est là en effet le point principal sur lequel ont porté ses observations. Je suis convaincu, au contraire, que les sociétés coopératives feront une concurrence autrement redoutable au petit commerce de détail le jour où vous leur aurez appliqué la patente et où elles auront, par suite, le droit de vendre au public, c'est-à-dire à tout venant, au lieu de rester, comme les sociétés coopératives civiles de coopération, les seules que nous voulions exonérer des taxes fiscales, dans un cycle déterminé.
M. Marcel Barthe. C’est pour cela que les patentés réclament.
M. le rapporteur. Monsieur Barthe, je vous serais obligé de ne pas m’interrompre...
M. Marcel Barthe. Vous avez raison.
M. le rapporteur. Ma tâche est assez ardue pour que vous ne la rendiez pas plus difficile encore.
Je disais donc, messieurs, que, quant à moi, je considérais que la véritable coopération de consommation, c’est la coopération civile, celle qui ne fait des affaires J qu’avec ses propres associés.
Nous n'envisageons que celle-là dans notre projet de loi et nous sommes des premiers à demander que, toutes les fois qu’une société fera des actes de commerce, elle soit frappée de la patente et des autres taxes commerciales qui atteignent les commerçants.
J’insiste sur ce point, et voici pourquoi. L’honorable M. Buffet disait tout à l’heure :
« Toutes les sociétés coopératives font des ï actes de commerce, et c’est un privilège que vous voulez établir en faveur d'une certaine catégorie d’individus. »
Je me permettrai de lui faire observer, j’espère arriver à le démontrer au Sénat, que c’est lui au contraire qui tend à établir un privilège en faveur des intermédiaires.
Lorsqu’un particulier est assez riche pour l acheter une denrée en gros, une barrique ; de vin par exemple, il a non seulement l’a- 1 vantage de l’acheter dans les meilleures conditions de qualité et de bon marché, mais encore celui de ne payer aucune taxe ' commerciale. Nous sommes un certain nombre, sept ou huit, ou davantage, qui n’avons pas, pris isolément, des ressources suffisantes pour procéder ainsi. Nous nous cotisons pour l’acheter en commun, quitte à nous la partager ensuite au prorata de
nos besoins, et nous ferions ainsi un acte commercial susceptible d’être atteint par la patente ?
Je proteste de la façon la plus énergique contre une pareille prétention et je me hâte de dire que j’ai l’avantage de no pas protester tout seul, car la jurisprudence du conseil d’Etat est absolument formelle en pareille matière. Jamais il n’a voulu consentir à envisager comme acte de commerce le fait, par un certain nombre d’individus, d’acheter certaines denrées et de se les répartir ensuite au prorata de leurs besoins. Les sociétés coopératives civiles de consommation ne font pas autre chose et ne doivent pas faire autre chose ; ce serait une injustice criante que de leur appliquer les taxes commerciales et la patente. Ce serait un privilège que vous établiriez en faveur des intermédiaires, en leur rendant ainsi la coopération impossible.
Messieurs, je ne dis pas qu’il ne puisse pas s’introduire dans les sociétés coopératives des associés que leur situation de fortune semble devoir en exclure. Cela est possible; la meilleure institution a ses abus. Mais, d’une manière générale, on peut affirmer qu’il n’entre dans la coopération que les gens qui en ont besoin; les riches savent se passer des intermédiaires sans recourir à la coopération. Prenez, par ; exemple, les sociétés coopératives de Paris:
! voyez les noms et la condition sociale ou ! professionnelle des associés; vous reconi naîtrez que la plupart sont composées de gens très intéressants au point de vue des | conditions sociales.
L’honorable M. Barthe nous demandait l’autre jour de n’admettre dans la coopérai tion que les ouvriers, comme si cette limi- ! tation était possible. Mais est-ce qu'il n’y a pas d’autres catégories d’individus tout aussi intéressantes et souvent plus malheu- : reuses que la classe ouvrière? Par exemple, celle des employés qui gagnent 1,000, 1,200 ou 1,500 fr. par an; celle des modestes employés en retraite, sous-officiers, gendarmes, garçons de bureau ou pensionnés de toute nature à 1,000 ou 1,200 fr. ?
Non, en vérité, la distinction n’est pas possible, et je considère qu’au lieu de mettre ainsi des barrières à la coopération, il convient de l’envisager à un point de vue plus élevé.
M. Buffet me disait tout à l’heure que j’avais félicité le ministère d’avoir opposé la théorie du socialisme évolutionniste à celle du socialisme révolutionnaire. Si ce n’est pas l’expression dont il s’est servi, c’est au moins le sens de ses paroles. Je ne suis pas d’ailleurs de ceux qui se laissent effrayer par les mots, mais ce qui est certain, — et c’est ce que j’ai voulu dire, — c’est que de tous les systèmes imaginés jusqu’à ce jour pour améliorer les conditions morales, matérielles et intellectuelles des travailleurs, pour faire, comme le disait tout à l’heure M. Buffet, l’éducation économique des classes laborieuses, les meilleurs que nous connaissions sont les œuvres
d'épargne et de prévoyance, telles que la coopération, la mutualité, la participation aux bénéüces.
Voilà à quel point de vue élevé il faut envisager la coopération, i Quant à l’application de l’impôt sur le revenu aux bonis, dont a parlé mon honorable contradicteur, j’essayerai de justifier l’exemption dont le boni est l’objet lorsque nous arriverons à l’article 19.
J’espère d’ailleurs que le Sénat se rendra, sur ce point, quand le moment sera venu, aux arguments qui lui seront présentés au nom de la commission.
L’honorable M. Buffet nous a parlé aussi de la concurrence regrettable que les restaurants coopératifs pourraient faire aux professions similaires. Quoi qu’il en soit, je déclare que je désire vivement, quant à moi, qu’il s’en crée le plus possible, surtout dans les milieux ouvriers! J’ai eu l’honneur, cette année, d’aller faire quelques conférences à Toulon, à Marseille, à Lyon et à Grenoble, et j’avoue qu’une des choses qui m’ont le plus intéressé ce sont deux restaurants, à Lyon et à Grenoble, qui n’ont peut-être pas d’une manière absolue le caractère coopératif, surtout celui de Lyon. C’est certainement là, messieurs, une des variétés de coopération les plus intéressantes.
Les services que rendent ces organismes modestes à la classe ouvrière sont considérables et bien dignes d’être encouragés par le législateur.
Qu’ils soulèvent les protestations du petit commerce voisin, c’est possible : chacun se défend comme il peut dans la vie. Mais si les intermédiaires sont assurément dignes d’intérêt, la classe immense des consommateurs l’est encore davantage; et quand je vois, dans le rapport qui vient d’être lu à la société des agriculteurs de France par le secrétaire général M. Le Trésor de la Roque, que le chiffre des intermédiaires s’est élevé, depuis 1861 jusqu’en 1881, — ce sont des statistiques officielles, — de 1,500,000 à 4,600,000, et que depuis cette époque il a progressé encore dans des proportions considérables, je trouve qu’il est préférable de songer au consommateur peu fortuné que d’encourager cet accroissement continu des intermédiaires. Je ne dis pas, encore une fois, qu’il faille supprimer ce qui existe, mais je répète que la catégorie des consommateurs est au moins aussi intéressante que celle des intermédiaires.
Vous devez vous souvenir, messieurs, de ce qui s’est passé il y a huit ou dix mois, à propos des boucheries. Le prix de la viande sur pied a baissé dans la proportion de 50 à 60 p. 100. Avez-vous vu les boucheries diminuer le prix de la viande au détail? Nullement, et à telle enseigne que dans certains milieux il n’a été possible de lutter contre les exigences de ces intermédiaires qu’au moyen des sociétés coopératives.
Est-ce que vous voulez empêcher, dans une petite ville, par exemple, le consomma¬
teur de se servir de cette arme pour lutter contre des exigences injustifiées?
Il en est de même pour le prix du pain. La taxe, dans certaines villes, a paru dans ces derniers temps insuffisante aux boulangers.
Des grèves sont devenues imminentes sur certains points, malgré les concessions de l’autorité locale.
Quelle est la seule arme avec laquelle on a pu défendre la population contre des prétentions excessives ?
C’est avec la menace de la création d’une boulangerie coopérative : alors tout est rentré dans l’ordre.
En définitive, la coopération est une chose absolument indispensable, et l’empêcher, lui mettre des lisières, des bourrelets, comme veulent faire MM. Marcel Barthe et Buffet, c’est, je le répète, créer des privilèges au profit des intermédiaires et pas autre chose.
Pour toutes ces raisons, messieurs, j’espère que vous voudrez bien, je ne dirai pas passer à la discussion des articles, puisque la discussion générale est close depuis longtemps, c’est chose décidée, mais accepter l’article 1er tel qu’il vous est présenté par votre commission.
Je ne crois pas qu’il soit possible d’y introduire des modifications dans le sens que proposait l’honorable M. Marcel Barthe, et je ne crois pas possible d’y établir des catégories.
Quant aux observations qu’a faites M. Buffet au sujet du premier paragraphe : « Les sociétés coopératives de consommation, qui ont pour but l’acquisition, la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à patente, » voici les réponses que j’ai à faire :
La Chambre des députés a introduit les mots « la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées » ; ce n’est autre chose que l’amendement qu’a présenté notre honorable collègue M. Félix Martin et que nous avons eu le tort de ne pas accepter, je le reconnais, car il permet à la boulaDgerie d’être considérée comme une société coopérative de consommation, ce qui est absolument exact.
Quant au dernier membre de phrase :
« ou industrie, si celle-ci n’estpas sujette à patente », ces mots ont été ajoutés à la Chambre d’une façon expresse pour les syndicats agricoles qui font des achats de grains, de semences ou d’instruments.
J'espère, messieurs, que le Sénat se refusera à frapper ces modestes syndicats agricoles, dont les opérations se réduisent le plus souvent à des achats d’engrais, d’instruments et de semences ! La chose serait excessive.
Quant à l’amendement de M. Marcel Barthe, je vous dirai d’ores et déjà que la
commission ne l’accepte pas, et voici pourquoi :
Que demande notre honorable collègue à l’article 1er, au paragraphe qui a trait aux sociétés coopératives de production?
Il demande de rédiger le troisième paragraphe de cet article en ces termes :
« Les sociétés coopératives de production qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise des travaux pour, la vente seulement aux membres de la société des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation. »
Eli bien! véritablement, ne vaudrait-il pas autant dire que les sociétés coopératives de production sont rayées du projet de loi?
Imposer, comme le veut M. Marcel Barthe, à toutes les coopératives de production l’obligation de vendre tous les produits, toutes les denrées, tous les objets fabriqués par elles aux membres de la société, c’est exclure les sociétés de laiterie, de fruiterie, de fromagerie, à moins d’imposer à leurs membres l’obligation de consommer le lait, les fromages, les fruits produits par la société. {Sourires.)
Nous avons, à Paris, la chambre consultative des associations ouvrières de production qui comprend cinquante sociétés.
Il y a là les Charpentiers de la Villette qui seront frappés de déchéance, comme société coopérative, s'ils font des charpentes pour d’autres personnes que les associés, les peintres qui seront obligés de ne badigeonner que les immeubles des membres de l'association, etc., sinon ils seront frappés de déchéance au point de vue des quelques avantages que procure la coopération. J’espère que le Sénat n’ira pas jusque-là.
Et, puisque j’en suis aux avantages que réalise le projet de loi, — c’est par là qu’a terminé l’honorable M. Buffet, — permettezmoi de lui répondre sur ce point en quelques mots. D’après notre collègue, il semble que nous fassions des avantages considérables, au point de vue fiscal, aux sociétés coopératives. C’est là une exagération.
En réalité, nous ne favorisons guère, pas plus pour les sociétés coopératives de consommation que pour les autres, que leur naissance, leur constitution. Pour toutes ces sociétés, nous ne faisons de faveur qu’au capital en formation. Il trouve extraordinaire que nous exemptions l’acte constitutif du timbre et du droit d’enregistrement ; s'il avait eu sous les yeux mon premier rapport il aurait vu à la fin le tableau synoptique de toutes les législations étrangères et se serait rendu compte que sa proposition tendait à nous constituer à l’état d’exception, au point de vue des exemptions fiscales à accorder à l’acte social des sociétés coopératives.
Du reste, l'enquête extraparlementaire de 1883-1888, qui a été prescrite par M. Waldeck-Rousseau, a eu pour conséquence surtout de faire ressortir ce désidératum
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formulé unanimement par toute espèce de coopérations et par toute espèce de coopérateurs. C’est la nécessité de simplifier les formalités en ce qui concerne l’acte constitutif et de réduire les exigences fiscales.
Nous avons entendu à la commission, à plusieurs reprises, les représentants de M. le ministre des finances au sujet de ces exemptions fiscales. Ils n’ont formulé aucune objection. C'est d’ailleurs après entente sur la plupart des points que la commission a adopté le texte qui vous est soumis.
J’espère, messieurs, que le Sénat voudra bien le voter à son tour. ( Très bien! très bien ! sur plusieurs bancs.)
M. Buffet. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet. Messieurs, je regrette de remonter à la tribune, mais je me crois tenu de répondre à quelques-unes des observations qui viennent d’ètre présentées par M. le rapporteur.
Je tiens d’abord à lui rappeler et à bien constater que je ne suis nullement l’ennemi des sociétés coopératives, et je lui ferai remarquer que dans l’unique cas cité par lui pour répondre à mes préoccupations, une loi nouvelle n’est nullement nécessaire pour procurer l’immunité de la licence et du droit de détail.
La jurisprudence du conseil d’Etat, comme l’a déclaré l’honorable M. Lourties, est parfaitement fixée sur ce point; elle admet que si un certain nombre de personnes ne voulant pas ou ne pouvant pas acheter pour l'usage exclusif de chacune d’elles une barrique de vin, s’unissent pour l’acheter en commun et la répartissent ensuite entre elles suivant leurs besoins, il n’y a pas lieu d’appliquer le droit de détail, ni, à plus forte raison, de leur imposer la licence.
L'honorable M. Lourties nous dit, dans le passage de son rapport que j’ai cité, que le but essentiel de la loi, en ce qui concerne les sociétés de consommation, est de permettre à des ouvriers et à des personnes peu aisées de se procurer, en achetant en gros, les denrées dont ils ont besoin dans des conditions aussi avantageuses que les gens riches ; il a pu citer comme exemple de ces produits le vin.
Le vin est, en effet, la seule ou à peu près la seule denrée dont les personnes aisées fassent des approvisionnements et que l’ouvrier ne puisse souvent se procurer qu’en détail.
Personne n’acliôte en gros le pain et la viande fraîche et n’en fait d’approvisionnements ; il est inutile d’en indiquer la raison. Il en est de même pour le vêtement. Ce n’est donc pas, à moins qu’il ne s’agisse du vin, dans l’intérêt des ouvriers que vous voulez faciliter l’achat en gros par les sociétés coopératives; c’est parce que vous pensez que l’intermédiaire de ces sociétés sera plus avantageux à l’ouvrier que celui des
détaillants, quelquefois portés à exagérer leurs bénéfices.
Je ne désire assurément pas, non plus, me porter comme le protecteur du commerce de détail et lui conférer des privilèges; mais de quel privilège jouit-il? Ce sera la société coopérative qui aura un privilège.
Pouvez -vous dire qu’il en existe aucun pour le commerce de détail? Il n’en demande pas, d’ailleurs; il demande simplement qu’on ne lui rende pas la lutte impossible en accumulant toutes les charges sur lui et en exonérant la société coopérative qui lui fait concurrence, ce qui serait une criante iniquité. ( Assentiment sur plusieurs bancs.)
L’honorable M. Lourties s’est fait un certain idéal de la société coopérative, idéal que ne réalisent nullement, comme je me suis efforcé de le démontrer, les dispositions de la loi. Il ne voit dans ce genre do société que de pauvres gens s’unissant pour faire des achats en commun, et il dit : Il n’y a pas là acte de commerce.
Je l’admets ; mais est-ce que votre projet contient une seule disposition qui renferme la société coopérative dans ces étroites limites ?
Je vous ai dit et je répète qu’avec cette loi vous pouvez créer d’immenses établissements, n’attendant pas les commandes, mais les prévenant et les provoquant...
Un sénateur. Le Louvre.
M. Buffet. ...réunissant toutes les spécialités commerciales: alimentation, vêtement, ameublement, et j’ai soutenu qu’il n’y avait dans ce cas aucun motif d’accorder une exemption d'impôt, qu’une telle immunité serait une injustice et un scandale.
M. Audren de Kerdrel. C’est évident !
M. Buffet. L’honorable rapporteur nous a dit : « Votre hypothèse est irréalisable. Vous oubliez une disposition essentielle de la loi, qui ne permet à la société coopérative de vendre qu’à ses membres ». Il a même ajouté : « Mais si vous taxiez les sociétés, vous les affranchiriez de cette restriction ; elles pourraient vendre au public, et leur concurrence serait alors bien plus dangereuse pour le commerce de détail. » i
Je réponds : Si les sociétés jugent qu’il est plus avantageux pour elles de recouvrer leur pleine liberté en payant les mêmes impôts que les commerçants, rien ne les empêchera, même après le vote du projet de loi, de se placer, sous ces conditions, sous l'empire de la loi de 1867 que vous n’abrogez pas et de se constituer en sociétés anonymes à capitalvariable, auxquelles elles conserveront, si bon leur semble, le caractère coopératif.
Mais ces sociétés se garderont bien j d’acheter à ce prix la faculté de vendre à tout le monde. Pourquoi ? Parce que cette faculté, elles l'ont déjà. Vous ne la leur retirerez qu'en apparence.
Vous dites que, pour jouir de l'immunité, elles ne doivent vendre qu’à leurs associés; mais 'vous oubliez les adhérents ou, du
moins, vous évitez d’on parler et je le comprends.
M. le rapporteur. C’est une question qui viendra plus tard.
M. Buffet. Supposez, un instant, qu’il y ait en face d’un grand magasin de Paris, un établissement absolument semblable, plus considérable même que l’autre, ayant un assortiment plus varié.
Celui de ces magasins qui aura le caractère coopératif écrira au-dessus de sa porte : « On ne peut entrer ici et y faire des achats qu’à la condition de verser, une seule fois, une cotisation de 2 fr., qu’il ne sera jamais nécessaire de renouveler. » Pensez-vous , messieurs , que cela arrêtera beaucoup de monde? ( Très bien! à droite.)
Cela pourra arrêter, je l’admets, le passant qui veut se procurer un objet de très mince valeur, mais non assurément celui qui a l'intention de revenir plusieurs fois ou de s’approvisionner habituellement là, s’il y trouve avantage, à raison de la qualité des marchandises et de leur moindre prix.
11 est évident que cette taxe d’adhérent de 2 fr. lui paraîtra absolument insignifiante.
Ne nous parlez donc pas de l’interdiction pour ces sociétés coopératives de vendre au grand public; elle est absolument dérisoire.
Ne nous parlez pas non plus, pour défendre votre projet, de ces humbles associations formées entre quelques personnes dans des situations très modestes. Votre loi donnera naissance à de grands établissements; car on se rendra bien vite compte des facilités qu’elle offre, contre votre gré, lux plus vastes spéculations.
Je ne sais même pas si vous acceptez la disposition d’un des amendements de l’honorable M. Marcel Barthe qui demande que 'on tienne compte, au moins dans une ceraine mesure, des justes protestations des commerçants en limitant...
M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas Hudier tout à la fois.
M. Buffet. C’est une question que je pose ncidemment.
Je ne sais pas même si vous admettrez a limitation à une certaine somme des ichats faits par la même personne.
M. le rapporteur. Je vous le dirai quand îous en serons à cet article.
M. Buffet. Considérerez - vous comme faine mon hypothèse de grands établissenents coopératifs réunissant tous les genres de commerce ? Invoquerez -vous >our démontrer l’inanité de mes prévisions es faits actuels qui ne les justifient pas?
1 y a, en effet, déjà un assez grand nomire de sociétés coopératives plus ou moins mciennes et aucune d’elles n’a pris jus- [u’ici les développements que je suppose lans l’avenir, et n’a donné à son achalanlage cette prodigieuse variété que je précis : produits alimentaires, vêtements, meublements, ustensiles de ménage?...
M. Marcel Barthe. Mais si ; il y en a.
M. Buffet. J'en serais surpris, et voici pourquoi :
Aujourd’hui, l’existence des sociétés coopératives est parfaitement légale et n’est pas due le moins du monde à la tolérance de l’administration ; mais ce qu’elles tiennent encore de la tolérance, c’est l’exemption d’impôt. Or, il est évident que le jour où l’on verrait se créer un de ces immenses établissements dont je parlais tout à l’heure, et même des établisssements d’une importance moindre, mais déjà très considérable et ne répondant plus à la conception primitive et intéressante de ces sociétés, la continuation de cette tolérance deviendrait impossible. Les agents du Trésor seraient vraiment coupables s’ils fermaient les yeux, s’ils ne reconnaissaient pas qu’ils sont en présence d’une grande maison de commerce déguisée sous la forme d’une société coopérative, et n’exigeaient pas le payement de tous les impôts qui grèvent les autres établissements commerciaux.
Mais quand au régime de la tolérance aura succédé le régime légal, l’immunité légale, il n’en sera plus de même ; la régie ne pourra intervenir que dans le cas où une société coopérative se sera placée en dehors des prescriptions formelles de la loi. Or, il n’y a dans votre projet de loi, je le répète, aucune prescription qui prévienne ou réprime les scandaleux abus que je signalais tout à l’heure ; et alors ils se produiraient impunément.
Supposez qu’en face du Bon Marché, par exemple, auquel la régie fait payer bien des centaines de mille francs d’impôt, il se crée un établissement semblable ouvert au public moyennant un droit d’entrée de 2fr., et que l’on exempterait de toute taxe ; il y aurait un toile général !
Mais après le vote du projet, si vous l’adoptez tel qu’il vous est soumis, cette situation sera régulière et l’administration, si vigilante qu’elle soit, n’aura aucun droit d’intervenir pour la faire cesser.
Je suis donc autorisé à conclure que cette loi ne répond pas du tout au but que vous vous êtes proposé ; elle expose le fisc à des pertes considérables et certaines, et elle causera au commerce, auquel je n’entends accorder aucun privilège, mais contre lequel je ne veux pas en créer, un dommage injuste, puisqu’il résultera d’une atteinte portée par le législateur au principe fondamental de l’égalité devant l’impôt. ( Très bien ! très bien! à droite.)
M. Tolain. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Tolain.
M. Tolain. Messieurs, il y a, dans la loi qui vous est soumise, des questions de détail, pourrait-on dire, de réglementation, d’organisation, et il y a une question de principe. Or, l’argumentation de l’honorable M. Buffet porte sur tous les articles à la fois; c’est en mettant en relief certaines dispositions, qu’il considère comme pouvant prêter à des critiques et causer des incon¬
vénients, qu'il combat le principe même de la loi sur les sociétés coopératives.
Je désirerais pour ma part que ces critiques fussent réservées pour la discussion des articles, et qu’il fût entendu que le point sur lequel le Sénat doit se prononcer en ce moment, c’est celui de savoir s’il veut accepter ou non cette idée que, étant données les transformations économiques, étant donné que les conditions d’achat et de vente , les conditions commerciales comme celles de la production se sont complètement transformées, que le régime actuel ne ressemble plus à l’ancien régime, que notre industrie est bien différente de ce quelle était il y a cinquante ans, que nous avons créé la grande industrie, le grand commerce, nous avons établi aussi d’autres conditions de travail et de consommation.
La question qui me paraît importante, à 1 heure qu’il est, c’est de savoir si, comme M. Buffet le disait tout à l’heure, on veut créer, en faveur de certaines sociétés, un privilège — je ne recule pas devant le mot.
Oui, messieurs, un privilège. Quel a été le but des organisateurs, des promoteurs des sociétés coopératives? C’a été d’accorder à une partie de la nation française, qui vit de son travail dans des conditions autres que celles dans lesquelles elle vivait il y a cinquante ans, une sorte de privilège, de concours, je ne dirai pas d’assistance, — je crois que le mot ne serait pas à sa place ici, — mais, dans un esprit de justice, un avantage, un privilège qui lui permette d’échapper à certains intermédiaires, à un tribut qui n’était pas utile, alors qu’elle avait déjà tant de peine à vivre.
Oui, c’est un privilège que nous réclamons pour les sociétés coopératives ; je l’avoue, et je le dis très sincèrement, très nettement. Je ne crois pas que les privilèges qu’on a accordés jusqu’ici aux sociétés coopératives et qu’on vous demande de consacrer aient fait tort au petit commerce. Je ne crois pas que, malgré les réclamations plus que vives qu’il a fait entendre, il ait été véritablement atteint; je crois que si l’on considère le chiffre de la population en France il y a cinquante ans, le nombre des petits détaillants autrefois et aujourd’hui, ce nombre a considérablement grossi, et que le désir de faire du commerce, de vivre comme intermédiaire, ce qui est beaucoup plus agréable que de chercher perpétuellement du travail au jour le jour (Très bien! — C'est cela! à gauche ), a considérablement accru la quantité des petits détaillants et des intermédiaires, de telle sorte qu’il n’y a plus aucune proportion entre leur nombre et les besoins du commerce et de la population. Il est naturel, dès lors, que leurs plaintes soient de plus en plus vives à mesure que le nombre des sociétés coopératives augmente.
Eh bien, messieurs, nous voulons, par la loi que nous vous proposons, créer en faveur de ceux qui vivent de leur travail certains privilèges et leur faciliter les
achats et la vie. Quelle grosse raison peuton nous opposer?
L’honorable M. Buffet disait tout à l’heure: Mais les gens riches, les gens opulents vont former des sociétés coopératives.
M. Buffet. J’ai dit simplement qu’on en ferait pour eux et à leur usage.
M. Tolain. Eh bien, monsieur Buffet, si c’est là votre crainte, il y a longtemps que cette crainte est réalisée. Les gens riches, les gens opulents n’ont pas besoin de passer par l'intermédiaire du petit boutiquier pour s’entendre directement avec le producteur; il y a longtemps que le riche trouve le moyen de supprimer l’intermédiaire entre lui et le producteur.
Vous n’avez pas besoin de créer pour lui des sociétés coopératives ; il ne subit pas la dîme, il ne paye pas le droit de passage par le petit intermédiaire ( C'est une erreur! à droite ) ; celui qui le paye, c’est le malheureux, c’est le petit ouvrier qui achète, comme vous le disiez, au détail, et c’est précisément pour tâcher d’équilibrer la situation du petit ouvrier qui achète au détail, qui est obligé de passer par l’intermédiaire, et celle du riche, qui n’est pas soumis à cette nécessité, qu’il faut créer en faveur du pauvre le léger privilège que nous vous demandons.
Voilà, selon moi, le principe ; quant aux questions de détail, quant aux différents articles du projet de loi, nous pourrons les discuter ; peut-être y aura-t-il lieu d’y introduire certaines modifications ; mais pour le principe, pour cette idée, qui semble effrayer MM. Buffet et Marcel Barthe, de la création d’une sorte de privilège en faveur des sociétés coopératives, qui échapperaient de cette sorte au droit commun, je dis que c’est bien celle qui a inspiré les promoteurs des sociétés coopératives. Ils ont compris que, dans la situation présente, il était nécessaire de créer en faveur de ceux qui n’ont d’autre ressource que leur travail journalier des sociétés de ce genre, et voilà pourquoi ils ont demandé une sorte d’exemption et de privilège en leur faveur. C’est, messieurs, ce privilège que nous vous demandons de consacrer par l’adoption de l’article 1er.
M. Buffet. Je demande à répondre quelques mots de ma place.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet, de sa place. M. le rapporteur et M. Tolain après lui m’ont reproché d’être rentré dans la discussion générale et d’avoir fait porter sur l’article lor du projet de loi des observations qui auraient été mieux à leur place à l’occasion d’autres articles.
Je croyais avoir expliqué que, si mes observations portaient sur l’article 1er, c’est que peut-être on pourrait, en modifiant cet article, prévenir efficacement les abus que je signalais, abus qui tendraient à faire dévier les sociétés coopératives du but qu’ont nettement indiqué M. le rapporteur et M. Tolain, et faire en sorte qu’elles ne servissent au moins qu’aux personnes à l’aide desquelles le législateur entend venir.
ANNALES DU SENAT
Voilà pourquoi j’ai demandé le renvoi à la commission.
M. le président. Vous persistez dans votre demande de renvoi, monsieur Buffet?
M. Buffet. Oui, monsieur le président.
M. Volland. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Volland.
M. Volland. Messieurs, je vous demande la permission de joindre mes efforts à ceux de l’honorable M. Buffet pour obtenir du Sénat le renvoi à la commission de l’article 1er.
Tout d’abord, cet article 1er contient une lacune que je dois signaler au Sénat. Il commence par dire que la loi reconnaît trois espèces de sociétés coopératives. Il les définit, vous savez dans quels termes. Et puis, un peu plus loin, je lis à l’article 2 : « Les sociétés coopératives doivent être composées au moins de sept membres. »
Qu’est-ce à dire, messieurs, et quel sera le sort d’une société coopérative de consommation qu’il me plaira former avec quatre, cinq ou six de mes concitoyens, avec un nombre, quel qu’il soit, inférieur au nombre fatidique de sept — Numéro cleus impure gaudel — dont parle la commission ? S’il me plaît de former une société coopérative au-dessous de ce nombre, c’est une liberté dont je puis jouir aujourd’hui; cela est possible, légal...
M. le rapporteur. C’est une erreur.
M. Volland. La loi nouvelle, qui sentencieusement proclame cela, reconnaît trois espèces de sociétés qu’elle définit. Quel sera le sort des autres qui ne rentreront pas dans cette définition ? Il faut que vous vous expliquiez sur ce point et que vous combliez cette lacune.
C’est une première considération que j’ajoute à celles qu’a présentées M. Buffet pour demander le renvoi à la commission d’un article dont je signale ainsi d’une façon évidente l’incorrection.
Enfin, messieurs, je voudrais répondre quelques mots à ce qu’a dit tout à l’heure M. Tolain et qui me paraît venir tout à fait à l’appui des considérations présentées par M. Buffet.
Que disait l’honorable M. Tolain?
Il disait : Je voudrais bien qu’on fît ici, au point où nous sommes arrivés de la discussion, abstraction de toute idée générale. Nous sommes en face de l’article 1er ; je voudrais que la discussion s’enfermât dans les limites de cet article et qu’elle n’en sortît pas.
Et puis, après cette belle exhortation adressée au Sénat, que fait notre honorable collègue ?
Il ne développe plus que des considérations générales ( Sourires approbatifs à droite), et il proclame cette vérité, peut-être assez difficile à proclamer: « Oui, notre loi est une loi de privilège, nous ne le cachons pas; nous voulons faire une loi de privilège pour les petits, pour les humbles, pour
ceux qui vivent péniblement de leur salaire journalier. »
A la bonne heure, je n’en disconviens pas ; j’admets une loi de privilège pour les petits, pour les humbles ; mais alors, je dis à la commission : Pourquoi donc, dans la loi, ne tenez -vous pas le langage que vous faites tenir à la tribune par un des vôtres ?
Comme M. Buffet, je dirai : Je ne suis pas l’ennemi de la coopération, d’une loi sur les sociétés coopératives, à une condition : c’est que la loi fera ce que disait tout à l’heure M. Tolain, c’est-à-dire qu’elle renfermera la coopération dans des limites dont elle ne pourra pas sortir ( C'est cela! — Très bien! sur divers bancs)', c’est qu’on dira que si c’est là une loi de privilège, elle est faite uniquement — uniquement, vous entendez bien — pour les humbles et les petits.
Tout à l’heure, dans sa remarquable discussion, M. Buffet disait : Je ne sais pas, je ne crois pas qu’il existe aujourd’hui une grande maison de commerce qui profite des facilités de la loi sur la coopération; je ne crois pas, par exemple, qu’à côté des grands magasins du Louvre et du Bon Marché il existe aujourd’hui un grand bazar mettant sur son entrée : Vous pouvez profiter demain de tous les bénéfices, de tous les privilèges de la coopération moyennant quelques francs que vous déposerez dans une tirelire. Il s’agit, en effet, d’une somme très minime, d’une somme de 2fr., exigée par les statuts de votre société que vous aurez soin de répandre avec l’autorisation du Gouvernement.
M. Buffet se trompait. Ce bazar existe.
Je puis signaler une de ces grandes sociétés qui portent un si légitime ombrage au commerce de détail, qu’en somme il serait bien injuste de tant rabaisser, car il est après tout un des plus incontestables artisans de la richesse publique, une des formes les plus honorables de l’activité nationale.
Eh bien! messieurs, cette société...
M. le rapporteur. Laquelle?
M. Volland. ...a fait éditer un volumineux catalogue qui est en ce moment-ci entre les mains de M. Buffet. Cette société — société coopérative, j’oubliais ce grand mot protecteur, ce pavillon qui couvre la marchandise, — cette société, dite coopérative des armées de terre et de mer, est ouverte à tous ceux qui portent l’uniforme ; i mais il n’y a que ceux-là qui y soient < admis. C’est déjà là une très mauvaise chose.
Certes, je ne veux pas tenir les membres de notre armée en dehors du droit corn-' mun ; d’abord, j’aurais fort à faire puisque, aujourd’hui, la nation tout entière compose l’armée ; mais si j’admets que les membres de l’armée puissent jouir du droit commun, je voudrais qu’ils n’en jouissent qu’en qualité de citoyens et non pas parce que militaires, qu’en qualité d’actionnairès de
la société et non pas parce qu’ils portent l’uniforme.
Eh bien, cette société coopérative des armées de terre et de mer n’est ouverte qu’à ceux qui, de près ou de loin, — et le nombre en est grand — touchent à l’armée. Elle publie, avec des illustrations et toutes les séductions de la réclame, un catalogue des articles vendus annonçant que cette société procure non pas seulement tout ce qui est utile, de près ou de loin, à la vie de caserne ou des camps, mais encore tout ce qui peut être agréable, tout ce qui peut solliciter et flatter les goûts divers, non pas seulement de MM. les officiers, mais aussi les plus futiles caprices de leurs femmes et de leurs enfants. (Rires.)
11 faut ajouter que les membres de l’armée ne peuvent se faire ouvrir les portes de cette association que par suite de l’autorisation qui leur a été accordée par M. le ministre de la guerre ; en sorte que le mot que prononçait tout à l’heure l’honorable M. Buffet se trouve parfaitement justifié. On saura, disait-il, faire pour eux, — pour ces gens qui ne sont évidemment pas assimilables aux humbles et aux malheureux dont parlait tout à l’heure M. Tolain, — on saura faire, on a déjà fait pour eux de vastes maisons de commerce, qui ouvriront partout des succursales au grand détriment de tout le commerce de détail.
Messieurs, ceci est un abus évident. Ce n’est pas seulement un abus du principe coopératif, j’irai plus loin, je dirai, en visant l’autorisation donnée par M. le ministre de la guerre, que c’est un véritable abus de l’autorité publique, et je regrette qu’ici les besoins impérieux de cette discussion spéciale ne me permettent pas de développer plus complètement ma pensée.
Ces abus-là ne doivent pas être fréquents, ils ne doivent pas se renouveler ; il faut que, par une formule claire, vous trouviez dans votre loi le moyen de leur fermer énergiquement la porte, et c’est ce que vous n’avez pas fait. ( Approbation sur divers bancs.)
M. Marty, ministre du commerce , de l'in dustrie et des colonies. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce. Messieurs, c’est une discussion générale qui s’ouvre devant le Sénat, et le Gouvernement a évidemment le devoir de faire connaître sa pensée sur la proposition qui vous est soumise.
Ce n’est pas nous qui avons déposé le projet de loi que vous allez examiner une nouvelle fois, et il est certain qu’il s’est glissé dans les discours des honorables sénateurs qui m’ont précédé à cette tribune quelques éléments étrangers sur lesquels le Gouvernement doit s’expliquer.
Quel est le sens et la portée de la loi qui vous est soumise? S’agit-il ici d’une évolu-
tion socialiste? Pas du tout. Il s’agit d’une loi de philanthropie, d’une loi de justice.
M. le rapporteur. C’est cela ; c’est une loi de justice sociale !
M. le ministre. Il est incontestable que lorsqu’il s’agit de celui qui vit au jour le jour, qui est un des déshérités de la fortune, qui est dans un état d’infériorité, par cela seul qu’il n’a pas à sa disposition tous les jours la somme nécessaire pour acheter les objets indispensables, le devoir du législateur est de prendre ce déshérité de la fortune et de lui dire : Je vais te placer dans les mêmes conditions que ceux qui sont plus fortunés que toi, mais sans te donner de privilège.
L’honorable M. Tolain me permettra bien de lui dire, en effet, qu’évidemment l’expression dont il s’est servi a dépassé sa pensée : il ne s’agit pas ici d’un privilège ; c’est tout simplement l’égalité que l’on réclame, et cela a été dit tout à l’heure en termes éloquents par l’honorable rapporteur M. Lourties.
Prenons la situation sans discuter, sans épiloguer, sur l’exemple qui sera choisi. Je prends le vin ; nous prendrons de même, si vous le voulez, l’huile, les vêtements, etc.
Voici un particulier qui est riche et qui veut, un jour, acheter une barrique de vin. Il a la puissance de supprimer tout intermédiaire. Il n’est pas douteux que, celui-là, uniquement parce qu’il a de l’argent, fera venir cette barrique à bon marché.
Il y a, à côté de lui, un petit ouvrier ou employé, un homme qui vit au jour le jour et qui dit : « On m’offre, en tel pays, une barrique de vin à tel prix, mais je n’ai pas assez d’argent pour la payer. » Il est sûr, dès lors, qu’il devra payer son vin plus cher, car il sera obligé de s’adresser à un intermédiaire.
Il prend alors dix individus n’ayant pas plus de ressources que lui et il leur dit : « Nous allons nous grouper, faire venir cette barrique dont nous avons besoin, et nous nous la partagerons. »
M. Buffet. Tout le monde admet cela!
M. le ministre. Eh bien, c’est là la coopération! Nous réunissons un ensemble de petits capitaux qui doit nous placer dans une situation aussi favorable que celui qui possède dix fois plus que nous.
On fait donc venir la barrique et on la partage. ^
Et vous dites, messieurs, qu’il y a là un privilège! (Non! non! sur divers bancs.)
M. Buffet. Personne ne dit cela !
M. le marquis de Carné. C’est M. Tolain qui le dit, ce n’est pas nous !
M. le ministre. Permettez ; vous dites qu’il y a un privilège dans le fait de supprimer la patente.
Qu’est-ce donc, messieurs, que cet ensemble de dix acheteurs, sinon un seul consommateur? Achètent-ils pour revendre à des tiers? Non; et s’ils le font, ils tombent immédiatement dans la catégorie des sociétés commerciales et ne peuvent plus
réclamer le bénéfice do la loi que nous faisons.
Quelle est donc leur situation réelle ? Ce sont des particuliers qui se groupent pour acheter un objet de consommation. Ils l’achètent et vous vous plaignez qu’ils soient dispensés de la patente !
Mais il est évident, messieurs, que cette dispense n’est pas une faveur, que c’est un droit, puisque ces dix consommateurs ne font que remplacer un consommateur unique.
Lorsqu’il s’agit de la suppression des droits qui relèvent des contributions indirectes, par exemple , l'argument est le même. Que vous soyez dix, que vous soyez cent, il y a là un ensemble de consommateurs qui ont le droit de vous dire : « Je n’achète pas pour revendre, et, dans cette situation, qu’il soit bien entendu que je n’ai pas de patente à payer. » (C'est cela ! — Très bien ! à gauche.)
Le législateur intervient, pourquoi? Pour favoriser un groupement d’intérêts qui se recommandent à toute notre sympathie, car, en somme, nous ne pouvons pas proclamer, du haut de cette tribune, que celui qui sera riche aura la puissance d’acheter à meilleur marché que le pauvre. Nous devons donc permettre ces groupements et, en conséquence, le Gouvernement, après avoir examiné le projet qui vous est soumis, a cru devoir en accepter le principe en son entier. (Marques nombreuses cl'approba tion à gauche.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur le renvoi de l’article 1er à la commission.
M. le rapporteur. La commission s’oppose au renvoi. Elle a examiné la question très sérieusement au cours de trois délibérations successives. On ne lui apporte aucune proposition nouvelle ; elle n’a donc aucune raison d’accepter le renvoi.
M. le président. Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Buffet, Marcel Barthe, Huon de Penanster, Théry, marquis de Carné, Cliesnelong, Lucien Brun, Le Breton, Alfred Biré, plus trois signatures illisibles.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Il y a lieu à pointage.
(Il est procédé à cette opération.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants . 189
Majorité absolue . 95
Pour . 83
Contre . 106
Le Sénat n’a pas adopté.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’instruction publique , des beaux-arts et des cultes.
M. Spuller, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur, trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, la ville de Lyon (Rhône) à emprunter une somme de 28,265,706 fr. 20 ;
Le 3°, le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Je demande le renvoi de ces trois projets de loi à la commission d’intérêt local.
J’ai l’honneur de déposer également sur le bureau du Sénat le compte rendu, présenté par M. Ch. Dupuy, président du conseil, ministre secrétaire d’Etat au département de l’intérieur, des opérations faites en exécution de la loi du 12 mars 1880 (Subventions pour la construction des chemins vicinaux, programme de l’année 1890).
M. le président. Acte est donné du dépôt du compte rendu, qui sera imprimé et distribué.
Les trois projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
« Art. 1er. — La loi reconnaît trois espèces de sociétés coopératives :
« 1° Les sociétés coopératives de consommation, qui ont pour but l’acquisition, la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à la patente;
« 2° Les sociétés coopératives de crédit, qui ont pour but des opérations de crédit à effectuer avec les associés ou avec d’autres sociétés coopératives ;
« 3° Les sociétés coopératives de production, qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise des travaux, pour la vente des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation.
« La loi reconnaît encore le contrat de participation limité à la seule participation aux bénéfices. «
11 y a sur le paragraphe 3 de cet article un amendement de M. Marcel Barthe ainsi conçu :
« Rédiger le troisième paragraphe de cet article en ces termes :
« Les sociétés coopératives de production qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise
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des travaux pour la vente seulement aux membres de la société des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation. »
La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, j’ai peu de chose à dire après la discussion préliminaire qui vient d’avoir lieu et qui a porté sur les points principaux du projet de loi ; mais il y a le troisième paragraphe de l’article 1er qui mérite de fixer d’une manière particulière votre attention.
Ce n’est pas d’aujourd’hui seulement que le Parlement français s’occupe des sociétés coopératives. L’Assemblée nationale, envers laquelle on n’est peut-être pas assez juste, s’était très vivement préoccupée de la situation des ouvriers, des travailleurs, des artisans. Elle avait compris que l’ouvrier vivant de son travail, n’ayant d’autre ressource que son salaire, était dans une situation précaire, pouvait du jour au lendemain être renvoyé de l’atelier où il travaillait la veille et se trouver ainsi sans pain pour sa famille et pour lui-même.
L’Assemblée nationale comprit que ce qu’il y avait de plus avantageux à faire dans l’intérêt de cet ouvrier, c’était de lui faciliter l’acquisition d’un petit capital qui le mît à l’abri des fluctuations de l’industrie. Elle était convaincue que certaines doctrines qui affligent profondément le pays étaient surtout motivées par la gêne, les difficultés de la vie, la faim et la misère. Elle se dit que le meilleur moyen d’empêcher le développement de ces doctrines désastreuses était d’aider l’ouvrier à acquérir un petit capital par son travail et par son épargne ; et elle fit une chose pratique en s’efforçant de sauvegarder l’épargne de l’ouvrier, c’est-à-dire d’affranchir le produit de son travail des taxes sur le revenu.
Le 1er décembre 1875, en apportant certaines modifications à la loi de 1867 sur les sociétés anonymes, en commandite et en non collectif, l’Assemblée nationale y inséra cette disposition :
« La même exception s’applique aux parts d’intérêt de toutes les sociétés dites de coopération formées exclusivement entre ouvriers ou artisans au moyen de leurs cotisations périodiques. »
Ces dispositions n’exemptaient pas les sociétés coopératives de la patente, mais elles sauvegardaient* dans une certaine mesure, les économies faites par les ouvriers.
C’était là une pensée excellente.
Ces sociétés ne devaient être créées qu’au point de vue philanthropique, uniquement dans l’intérêt de ceux que l’honorable M. Tolain a très bien appelés les pauvres, les malheureux, ceux qui pendant longtemps avaient subi des privations cruelles et qui n’étaient pas en situation de se procurer les moyens d’existence qui leur étaient nécessaires.
L'Assemblée nationale avait eu soin de bien préciser que les sociétés coopératives devaient, pour jouir des dispenses de taxe,
être composée exclusivement d’ouvriers et d’artisans.
Ouvriers ou artisans, c’est la même chose, car les artisans sont sinqplement des ouvriers de profession manuelle.
Me plaçant au point de vue de la pensée primitive de ceux qui avaient conçu les premiers projets de sociétés coopératives, et m’appuyant sur la loi du 1er décembre 1875, non abrogée, qui voulait que les sociétés coopératives jouissant d’une dispense de taxe fussent exclusivement composées d’ouvriers, j’ai présenté un amendement qui n’a pas été pris en considération.
En donnant à ces sociétés la faculté de vendre à tout le monde, on les a fait dévier de leur objet.
Vous savez quels sont les privilèges — car ce sont très réellement des privilèges — qu’on leur accorde et que le projet de loi consacre : elles sont dispensées de patente, de timbre, d’enregistrement, des frais de transmission de créances ou d’actions, des taxes sur le revenu. Est-ce que cela est justifié'?
M. Tolain a eu la franchise de dire : « Oui, ce sont des privilèges, mais des privilèges que nous accordons à dessein aux ouvriers pour les dédommager des souffrances et des misères qu’ils ont supportées dans le passé. »
De son côté, l’honorable M. Lourties, pour repousser mon amendement, a fait ressortir que beaucoup de petits employés n’ont pas une position plus aisée que celle des ouvriers gagnant 6 ou 7 fr. par jour.
C’est vrai, je le déplore ; mais cependant il y a une différence entre la situation de ces employés et celle des ouvriers. Ceux-ci vivent au jour le jour ; quand ils rentrent chez eux, le soir, ils ne sont pas sûrs de revenir le lendemain dans l’atelier où ils ont travaillé dans la journée, tandis que les employés ont un lendemain assuré et peuvent, à moins de graves circonstances, conserver la fonction ou l’emploi qu’ils occupent.
On a dit aussi qu’en définitive les associations coopératives ne vendaient qu’aux actionnaires, qu’aux sociétaires; cela est complètement inexact. La faculté de vendre a été longtemps et à plusieurs reprises discutée, soit à la Chambre des députés, soit au Sénat.
La commission, dont j’ai l’honneur de faire partie, avait admis des adhérents pour les achats, c’est-à-dire qu’elle avait admis que les sociétés coopératives de production pouvaient vendre soit aux actionnaires, soit aux adhérents. Deux membres de la commission, l’honorable M. Garrisson et moi, soutinrent que l’adhérent, c’était tout le monde, car l’adhérent n’avait qu’à faire un versement de 2 fr., qu’il récupérait, pour devenir sociétaire et profiter de tous les bonis résultant de ses propres achats et dos bonis provenant des achats de tous les sociétaires.
Le projet de loi primitif, celui du mois de juin 1892, écarta le terme « adhérents » et le remplaça par ces mots : « même les
tiers ». Le projet revint à la Chambre qui fit disparaître les mots « même les tiers », et se borna à dire que les sociétés coopératives de production auraient la faculté de vendre.
Voici le texte de la Chambre que la commission nous propose d'adopter :
« Les sociétés coopératives de production qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés, pour l’entreprise des travaux, pour la vente des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation. »
Dire « la vente » c’est tout simplement dire que les sociétés coopératives de production peuvent vendre à tout le monde. La vente n’a pas de limite, elle peut s’étendre non seulement aux sociétaires et à ceux qui sont rattachés à la société par un lien quelconque, mais à tout le monde.
C’est donc une faculté illimitée.
M. le rapporteur. Alors le3 sociétés sont commerciales.
M. Marcel Barthe. Mais il ne faut pas s’effrayer, a-t-on ajouté, de cette absence de limitation, car ces associés ne vendent en réalité leurs produits qu’aux membres de la société et à leurs adhérents. Dans tous les cas, il n’y a que les petits et les pauvres qui profitent des ventes.
A ce propos, on a parlé du vin et on a dit : Il arrive très souvent qu’un petit employé ou qu’une personne peu aisée, qui cependant à besoin de vin pour sa santé et pour celle de sa famille, ne pouvant pas acheter une barrique de vin pour lui seul, s'entend avec quelques-uns de ses amis, pour l’acheter et la partager entre eux; il n’y a pas là un acte de commerce ; ce n’est véritablement pas une vente.
J’en demande pardon à mes honorables contradicteurs, ce n’est pas ainsi que les choses se passent. Les sociétés coopératives ont des agents — assez largement rétribués, mieux que beaucoup d’employés — qui vont tout simplement trouver les gens, comme des commis-voyageurs, et qui leur disent: « Voulez-vous une barrique de vin de telle année? » Et, en général, on ne s'adresse pas à de pauvres gens : on va trouver ceux qui peuvent payer comptant, car, dans les sociétés coopératives, les acheteurs doivent payer en recevant la marchandise. On dit à celui auquel on s’adresse : « Vous voulez une pièce de vin d’une valeur de 200 fr. , vous l'aurez; je vais vous inscrire. Chez un marchand de vin ou chez un producteur, elle coûterait 200 fr. ; vous l’aurez pour 190 fr.; il vous reviendra 10 fr. ; vous enlaisserez deux pour devenir sociétaire Bton vous rendra le surplus si vous l’exigez.
Si vous laissez les 8 fr. restants, ce sera un boni qui profitera à tous ; vous y prendrez votre part, comme vous participerez à tous les bonis résultant de toutes les autres ventes.» Voilà comment les ventes s’opèrent 3t comment on augmente le nombre des sociétaires.
On a dit que ces sociétés coopératives, îuxquelles le projet de loi donnera le droit de vendre sans limite ni restriction, ne
vendent qu’aux gens peu fortunés, dans lo besoin, hors d’état d’acheter un objet de quelque valeur! Je vais vous donner la preuve du contraire.
Voici un document de la plus haute importance à ce point de vue. C’est un rapport fait par les administrateurs de la société coopérative de Limoges; vous allez voir que ce que disait M. Buffet est parfaitement exact, c’est-à-dire qu’on vend à ceux qui veulent acheter toute espèce d’objets de luxe ou ordinaires.
Rapport de gestion.
« Effectif. — Au 5 mars 1893, nous comptions 4,069 sociétaires ; au 3 septembre dernier, nous en comptons 4,179 ; augmentation durant l’exercice, 110. Vous voyez qu’il y a progression.
« Avant de passer en revue nos divers services, nous devons vous faire connaître quelles suites ont été données aux diverses décisions de la précédente assemblée générale.
« Immeubles. — L’acquisition des terrains Malivert et Toustaint a été faite en temps voulu. Dans l’immeuble Toustaint a été édifiée une partie de l’exploitation; le chantier y a été en partie installé. Ce qui a nui à une prompte installation, c’est la présence de locataires ; mais à la fin de la présente année ces occupants, arrivant à la limite extrême qui leur avait été dévolue, quitteront cette partie de notre immeuble, et nous pourrons alors nous occuper de réunir tous les services en ces lieux. »
Ce ne sont pas des gens besogneux vivant au jour le jour; ce ne sont pas de ces pauvres ouvriers menacés de mourir de faim, ceux qui font ainsi de grandes acquisitions.
Je continue la lecture du rapport :
« Acquisition nouvelle. — Lorsque nous vous avons proposé les acquisitions ci-dessus, nous n’avons pu vous demander en même temps l’autorisation d’acquérir une parcelle ]de terrain contenant 660 mètres environ attenant aux précédents et appartenant à M. Patapy. Des arrangements étant intervenus depuis, nous aurons l’honneur, dans le courant de cette séance, de vous proposer d’autoriser votre conseil d’acquérir le terrain ci-dessus pour la somme de 6,000 fr. Nous sommes assurés d’avance de votre acceptation. »
Ainsi, avec les bonis on fait des acquisitions considérables. Le surplus est un fonds de réserve dont on se sert également pour procéder à des acquisitions.
« Magasin pour tissus. — Nous n’avons encore pu utiliser l’autorisation que vous nous aviez accordée d’ouvrir un magasin pour les tissus; nous espérons avoir sous peu une solution conforme à vos intérêts.
Obligations.
« Du 1er juillet, jour où les obligations ont été mises en souscription, au 3 septembre inclus, soit un peu plus de deux mois, il a été souscrit 1,041 obligations pour la
somme de 26,025 fr., sur laquelle il a été versé 17,132 fr. 60. Ces chiffres font mieux ressortir que ne pourraient le faire tous les arguments possibles que les sociétaires sont disposés à faire tous les sacrifices pour le développement de la société. Votre conseil ne peut que vous adresser ses plus vifs remerciements pour avoii mis un pareil empressement à lui faciliter sa tâche. Nous restons persuadés que lorsque le commerce sera sorti du marasme où il se débat présentement, le reste des obligations sera bien vite souscrit. »
Voici maintenant le bilan de l’actif de la société coopérative; vous allez voir s’il est le résultat d’opérations faites dans l’intérêt des humbles, des petits, des pauvres ouvriers exposés à manquer de travail :
Bilan.
« Actif :
« Trésorerie générale . 60.070 80
« Caisse . 21.743 25
« Receveurs des succursales. 860 »
« Caisse d’épargne postale. . . 8.263 38
« Valeurs en portefeuille _ 2.032 94
« Obligataires. — Restant dû
sur obligations souscrites . 8.892 40
«Immeubles . 95.000 »
« Appropriation des immeubles . 114 »
« Gourcerolle , acompte sur
construction . 4.000 »
« Nassans, notaire . 7.000 »
« Enregistrement . 382 40
« Magasin de gros coopératif 5.404 47
« Crédits aux sociétaires.... 206.660 05
« Loyers d’avance . 3.693 10
« Assurance contre accidents
survenus aux tiers . 14 30
« Contributions directes.... 168 65
« Matériel . 27.518 52
« Matériel-chevaux . 2.942 86
« Vibert à Paris . 40 »
« Boulangerie coopérative de
Saint -Yrieix . 3.283 »
« Lebaudy à Paris . 213 30
« Dépôt . 109.131 »
« Articles de bureaux . 971 70
« Nourriture des chevaux _ 2.463 85
« Chantier . 20.346 80
« Boulangerie . 11.344 25
« Entretien du matériel . 188 25
« Succursale Hermitage . 5.783 94
« Succursale faubourg de Paris . 13.929 60
« Succursale Cité . 8.748 55
« Succursale Rochecliouart . 5.156 15
« Succursale Pont-Saint-Martial . 6.917 46
« Succursale place Pinchaud. 6.996 65
« Succursale clos Sainte-Marie . 7.193 36
« Succursale Ambazac . 6.931 46
« Total pareil . 664.450 38
On passe au passif.
« Passif :
« Sociétaires . . . 359.760 21
« Fonds de réserve . 57.519 74
« Obligations . 26.025 »
« Toustaint . 60.000 »
« Factures diverses . 54.431 44
« Boni net . 106.713 99
« Total pareil . 664.450 38
« La boulangerie a fabriqué 417,686 kilogr. de pain qui ont produit (y compris le charbon livré), 136,786 75 qui ont produit un boni brut de .
« Le chantier a distribué des combustibles pour 55,G00fr. qui ont produit un boni brut de..
11 a été distribué des autres articles pour 576,608 fr. 45, qui ont produit un boni brut de. . . 134.560 49
« Le total de la fabrication du pain, de la distribution des combustibles et d’articles divers est de 768,995 fr. 20.
<c Le total du boni brut est de . 179.533 79
Voilà le fonctionnement de ces sociétés coopératives qui ne devraient être faites qu’au profit des pauvres, des indigents et des ouvriers exposés à manquer de travail. Dès qu’on permet à une société de vendre sans limites elle veut naturellement profiter le plus possible de la faculté qu’elle a de vendre.
En réalité, savez-vous ce que sont devenues les sociétés coopératives fondées dans un but de philanthropie? Ce sont maintenant des sociétés d’exploitation au profit de spéculateurs qui veulent faire passer dans la main des membres de la société les bénéfices du commerce ordinaire. Ainsi, le commerce ordinaire payera la patente, supportera toutes les charges attachées à la profession ; mais les bénéfices lui échapperont, de telle sorte que les sociétés coopératives en les remplaçant profiteront de ces bénéfices.
D’après d’autres documents que j’ai aussi dans les mains, on voit qu’en réalité ces sociétés, qu’on prétend se constituer pour soulager l’infortune, sont faites au profit de coopérateurs qui disposent de capitaux considérables.
Prenons, messieurs, la loi telle qu’on la propose; voyons quelles seraient ses conséquences si elle était adoptée.
M. le rapporteur. C’est toujours là de plus en plus de la discussion générale !
M. Marcel Barthe. Comment! je propose au Sénat un amendement portant sur le paragraphe 3 de l’article 1er qui n’a pas encore été voté, et je m’efforce simplement de démontrer que ces sociétés coopératives sont, non pas des œuvres philanthropiques fondées dans l’intérêt d’ouvriers nécessiteux, mais des spéculations financières.
On tend à faire disparaître — je vous le démontrerai plus clairement dans les articles ultérieurs — les intermédiaires, afin de faire profiter les sociétés coopératives de tous les bénéfices que le petit commerce pouvait faire.
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Voilà, en réalité, le but de ces sociétés où les ouvriers sont en infime minorité.
Voyons maintenant la situation qui sera faite au petit commerce après le vote de la loi.
Je vais citer un exemple qui m’a été indiqué et qui par cela même n’a rien d’imaginaire : c’est celui d’un ouvrier cordonnier intelligent, habile, économe. A force de travail, il était parvenu à réaliser un petit capital. Quand il l’a eu, il s’est marié. Sa femme et lui travaillant de concert ont été assez heureux pour acquérir une clientèle assez importante. Cette clientèle s’était accrue chaque jour. Ils étaient très heureux ; ils avaient de petits enfants qui étaient leur joie.
Une société coopérative qui a un atelier de cordonnerie vient s’établir dans la rue où se trouvait ce petit ouvrier avec son modeste atelier.
Voici ce qui arrive : cette société coopérative est un grand marchand, est un concurrent redoutable; elle a des matières premières à meilleur marché que le petit industriel ; elle a des capitaux considérables, car, mettant chaque année en réserve une portion de ses revenus, elle a acquis un grand actif à l’aide duquel elle peut prêter, acheter des terrains et faire bâtir.
Ce petit cordonnier est obligé de payer à chaque trimestre son loyer; le grand établissement de cordonnerie n’a pas besoin de faire ces dépenses, puisque les locaux occupés par lui appartiennent à la société coopérative. Cependant ce petit cordonnier lutte; il lutte tant qu’il peut; mais il a affaire à un concurrent très puissant; il y a un moment où sa clientèle diminue, où elle s’égrène, où la gêne vient le saisir, où il se trouve au-dessous de ses affaires; il a travaillé vingt-cinq ans pour édifier une petite situation, pour avoir un petit magasin, une petite boutique où il occupe sa femme et trois ouvriers. Devant l’action absorbante de cette formidable maison, il est obligé de céder; il succombe ; sa femme, ses enfants et lui tombent dans la misère; il redevient ouvrier. Voilà les effets de la concurrence faite par les sociétés coopératives au petit commerce.
Cet exemple qu’on m’a cité ne serait pas le seul ; j’ai entendu affirmer que plusieurs petits boutiquiers qui se trouvaient dans le même cas que celui dont je viens de parler ont succombé, ont dû se retirer et redevenir ouvriers. Ce que je viens de dire pour les cordonniers pourrait s’appliquer à des personnes de beaucoup d’autres métiers qui, à force de travail, de privations et d’économie étaient parvenues à s’installer.
Les spéculateurs qui se sont placés à la tête de ces sociétés coopératives sont intelligents ; ils recherchent les branches d’industrie ou de commerce qui peuvent le plus produire. Ils ont des raisons puissantes pour agir ainsi, car, recevant tant pour cent sur les bénéfices réalisés par la société, ils ont intérêt à ce qu’on achète le plus possible. Ils choisissent donc les ar¬
ticles les plus vendables. De telle sorte qu’il peut arriver ceci : que, dans chaque ville, dans chaque quartier, il s’élève une société coopérative pour une industrie quelconque.
Cette société ayant la faculté de vendre à tout le monde, sans limitation, réalisera des bénéfices considérables et écrasera les petits commerçants.
Voilà, messieurs, la situation du petit commerce et de la petite industrie.
Dans la commission, j’ai entendu quelques délégués ; ils n’ont pas pu malheureusement donner tous les renseignements qu’ils auraient pu fournir ; ils avaient espéré qu’on les appellerait de nouveau ; on ne les a pas appelés.
J’ai entendu sortir de leur poitrine un cri de douleur lorsqu’ils ont dit : « Avec un pareil projet de loi, avec la faculté donnée aux sociétés coopératives de vendre à tout le monde, sans payer patente et sans supporter les charges ordinaires du commerce et de l’industrie, avec des capitaux qui leur permettent d’acheter des terrains, de faire bâtir les immeubles nécessaires à leur installation et à leurs opérations, le petit commerce est ruiné. C’est pour lui une question de vie ou de mort. » Un cri de désespoii a été adressé au Sénat dans une pétition qu’un certain nombre d’entre vous au moins ont lue et qui est navrante.
Telle est la situation des ouvriers parvenus, à l’aide d’économies très pénibles et très douloureuses, par des privations cruelles, à se créer un petit capital qui leur & permis d’avoir un établissement à eux.
Il y a un autre intérêt dont il faut tenii compte aussi, c’est celui des propriétaires
Quand un grand magasin vient faire concurrence aux petits industriels, les locatai res ne payent pas, ils s’en vont ; les propriétaires sont obligés de changer le mode de location et de louer à plus bas prix.
Les immeubles ont diminué de valeur dans beaucoup de départements, ainsi quel le faisait remarquer dernièrement à la tri bune l’honorable rapporteur de la commission des finances, et il expliquait ainsi h diminution dans la perception des droit: d’enregistrement. Les propriétaires perdent une partie de la valeur de leurs maisons beaucoup d’entre eux ont des dettes. Il ont bâti avec des capitaux qu’ils ont eml pruntés. La bonne conduite de l'emprunteur ne suffit pas pour satisfaire son créancier S’il ne loue plus son immeuble, s’il ne reçoit que le loyer d’une partie de sa mai son, le propriétaire voit nécessairemen diminuer une partie de ses revenus.
11 y a un autre personnage lésé, c’es l’Etat. Au fur et à mesure que les rangs de petits marchands s’éclaircissent, que ce petites boutiques se ferment, les patente' disparaissent, et pourtant les patentes for ment un chiffre considérable. D’après Ui relevé que j’ai, le nombre des marchands en détail était de 1,800,000; il y en a mainte nant 1,600,000.
Du reste, M. le commissaire du Gouvei
nement pourrait fort bien nous édifier sur ce point.
M. le rapporteur. Moi, je vais vous édifier, si vous le voulez.
Il y avait 1,500,000 intermédiaires en 1861 et il y en avait 4,600,000 en 1881, il y en a encore davantage en ce moment-ci. Ces chiffres viennent d’une statistique officielle; ils ont été reproduits dans un document de la société des agriculteurs de France.
M. Marcel Barthe. Il y a là une très grande exagération. M. de Foville a fait un travail très intéressant, une statistique qui date de 1890, et elle ne porte que le chiffre de 1,600,000, je crois.
Le chiffre que vous donnez est énormément exagéré. Mais voulez-vous l’admettre ? S’il y a, suivant vous, 4 millions de débitants, et si ceux qui payent patente ferment leur boutique, s’ils ne peuvent continuer leur commerce ou leur industrie, s’ils redeviennent ouvriers, que deviendront les patentes?
Qui payera les sommes qu’elles produisaient? L’Etat les perdra. Mais il y a encore quelque chose de plus grave : le chiffre des patentes est connu, il se monte à 80 ou 90 millions pour 1890.
Dans un document que j'ai lu, on dit que les patentes équivalent au tiers du budget des contributions directes. Non, ce n’est pas tout à fait le tiers, mais c’est au moins le quart ou le cinquième; mettons seulement 80 millions.
Voilà donc disparaissant les uns après les autres tous ces petits négociants, tous ces petits boutiquiers, tous ces petits industriels payant patente. Il en résultera pour l’Etat une perte de 80 millions, mettons même la moitié; qui la fournira? Où le Trésor pourra-t-il en trouver l’équivalent ? Comment ! vous avez actuellement 1,600,000 patentables qui payent une somme dépassant 80 millions et vous faites un projet de loi qui aura inévitablement pour conséquence de faire disparaître un très grand nombre de professions payant patente !
Chacun cherchera une profession qui l’en dispense. L’Etat perdra 40 millions suivant les uns, 80 millions suivant d’autres ; avec quoi comblera-t-on ces vides ?
Vous avez entendu, à cette tribune, l’honorable M. Boulanger vous dire, avec un sentiment de douleur, mais en accomplissant un devoir patriotique dont le pays sera reconnaissant à la commission des finances dont il était l’interprète : « 11 ne faut pas s’abuser sur la situation; nôtre dette est de 32 milliards, égalant à elle seule la dette des trois Etats de la triple alliance : l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie. Le budget de 1893 se solde, dès à présent, par suite des crédits supplémentaires et des dépenses nécessitées par les lois nouvellement votées, par un déficit de 300 millions. »
Voilà, messieurs, la situation qui vous a été révélée. En apportant à la tribune cette déclaration, par l’intermédiaire de l’honorable M. Boulanger, la commission des finances a rendu, je le répète, un grand service
SEANCE DU 7 DÉCEMBBE 1893
à ceux que préoccupe l’avenir du pays ; les finances de l’Etat et les forces militaires se tiennent, se lient, sont indispensables les unes aux autres. Une armée sans finances, ce n’est rien, c’est un troupeau.
Il faut donc les deux choses, les finances et l’armée. L’armée, nous ne pouvons pas songer à la réduire ; dans notre situation, le patriotisme nous fait un devoir de la maintenir intégralement, de lui accorder les [crédits dont elle a besoin, toutes les fois qu’elle viendra nous demander de lui venir en aide. Dès lors, comment songer à diminuer les ressources du budget ? Ces patentes qui disparaissent, qui, après le vote de la loi, s’en iront par nombre infini, faisant défaut, le budget se trouvera appauvri d’autant et nous arriverions ainsi, messieurs, à une situation qui pourrait devenir alarmante.
Renoncez donc à donner un privilège à des sociétés qui sont, en définitive, des sociétés de spéculation, des sociétés de placement.
En effet, les placements de fonds dans les sociétés coopératives de production sont excellents ; dans certains cas, celui qui fournit un capital en tire jusqu’à 11 p. 100; dans d’autres, jusqu’à 5 ou 6 p. 100 ; ce sont là des revenus, ce sont là des placements avantageux.
Que les promoteurs et les partisans des sociétés coopératives, telles qu’elles sont organisées dans le projet qui nous est soumis, ne disent donc pas qu’ils font une œuvre philanthropique ! Non ; ce projet de loi favorise la spéculation des entrepreneurs d’affaires qui cherchent des associés en poussant aux achats autant qu’ils le peuvent, afin d’augmenter des bonis dont ils reçoivent une bonne part.
Il faudrait donc faire disparaître la disposition du paragraphe 3 de l’article 1er, donnant aux sociétés coopératives de production le droit de vendre à tout le monde, et limiter, comme l’avait prudemment voulu l’Assemblée nationale en 1875, la composition de ces sociétés exclusivement aux ouvriers ou artisans.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, il m’est impossible de suivre l’honorable M. Marcel Barthe dans toutes les considérations générales et de détail où il est entré, à cette tribune, à l’occasion de l’article 1er.
Si le Sénat juge, lorsque nous passerons à la discussion des autres articles, qu’il y a lieu de réduire les avantages faits aux sociétés coopératives, ce sera son affaire : sa liberté reste entière.
Pour le moment, je lui demande de vouloir bien voter l’article 1er, qui est une simple définition des sociétés coopératives, et de repousser l'amendement de M. Marcel Barthe pour les raisons suivantes :
M. Marcel Barthe demande que « les sociétés coopératives de production qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise des
travaux ne vendent qu'aux membres de la société les objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation ».
Eh bien, messieurs, c’est le contraire qui existe d’une manière à peu près générale.
Je ne connais presque pas de sociétés coopératives de production proprement dites qui ne soient des sociétés commerciales et qui ne payent à ce titre, la patente et les autres taxes commerciales, comme tous les commerçants.
Il y a bien des sociétés coopératives de consommation qui ont comme annexes des sociétés de production ; il y a, par exemple, des boucheries, des boulangeries, des charcuteries, qui achètent la matière première, le bétail sur pied, et revendent le produit fabriqué ou détaillé à leurs sociétaires.
Ce sont, à proprement parler, des sociétés mixtes.
Quoi qu’il en soit, si elles ne font d’affaires qu’avec leurs propres associés, je ne vois pas qu’on puisse leur appliquer la patente et les taxes commerciales. Du reste, celles-là sont comprises dans le premier paragraphe.
Quant aux autres sociétés coopératives de production, je n’en vois pas qui n’aient pas un caractère commercial, et, par conséquent, il est inutile de dire au paragraphe 3 qu’elles ne doivent faire d’opérations qu’avec leurs propres membres. Cela n’est pas possible. Il n’est pas possible que des sociétés coopératives de maçons, de peintres, de paveurs, etc., etc., — il y en a plus de 80 à Paris, — ne fassent d’affaires qu’avec leurs propres sociétaires.
M. Wallon. Pourquoi ne payent-elles pas patente?
M. le rapporteur. Au contraire, elles payent la patente, mais ce n’est pas une raison pour qu’elles perdent leur caractère de sociétés coopératives.
M. Marcel Barthe. Il s’agit de ne pas les affranchir des droits que les autres payent.
M. le rapporteur. Mais, je le répète, mon honorable collègue , le Sénat reste maître de ce qu’il y aura lieu de faire lorsque nous passerons à la discussion des articles, en matière d’exonérations fiscales et de simplifications de formalités pour la constitution ou le fonctionnement des sociétés coopératives. Quant à présent, vouloir mettre dans la définition que des sociétés coopératives de production ne devront faire d’affaires qu’avec leurs propres membres, c’est demander une impossibilité au Sénat.
C’est pourquoi la commission vous prie, messieurs, de repousser la disposition proposée par l'honorable M. Marcel Barthe et de voter la rédaction qui vous est soumise.
( Très bien!)
M. le président. L’amendement de M.
Marcel Barthe est soumis à la prise en considération.
Je le mets aux voix.
(L’amendement n'est pas pris en considération.)
ANNALES DU SÉNAT
M. le président. Je mets aux voix l’article 1er dont je donne une nouvelle lecture :
« Art. 1er. — La loi reconnaît trois espèces de sociétés coopératives :
« 1° Les sociétés coopératives de consommation qui ont pour but l’acquisition, la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à la patente;
« 2° Les sociétés coopératives de crédit, qui ont pour but des opérations de crédit à effectuer avec les associés ou avec d’autres sociétés coopératives ;
3° Les sociétés coopératives de production, qui ont pour but l’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise des travaux, pour la vente des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation.
« La loi reconnaît encore le contrat de participation limité à la seule participation aux bénéfices. »
(L’article 1er est adopté.)
M. le président. Le Sénat entend-il continuer la discussion?
Voix nombreuses. Non ! non ! — A demain!
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder les congés suivants :
A M. Dusolier, un congé de quelques jours.
A M. de Voisins-Lavernière, un congé de six semaines.
A M. Fousset, un congé de six jours.
Il n’y a pas d’opposition ?...
Les congés sont accordés.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Voici, messieurs, quel pourrait être l’ordre du jour de la prochaine séance :
Discussion du projet de résolution, présenté par la commission de comptabilité, portant : 1° fixation du budget des dépenses du Sénat pour l’exercice 1894 ; 2° évaluation des recettes de la caisse des retraites des employés du Sénat;
Discussion du projet de résolution, présenté par la commission de comptabilité, portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l'exercice 1892;
2e délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du
9 juillet 18S2, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon ;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers ;
lrc délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste ;
Suite de la discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices ;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires ; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des diverses services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie);
lrc délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l'organisation des divers services de l’Algérie.
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l'Algérie (Officiers ministériels) ;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
Je propose au Sénat de se réunir demain en séance publique. {Adhésion.)
A quelle heure le Sénat veut-il fixer l’ouverture de sa séance ?
Voix nombreuses. A deux heures !
M. le président. Il y aura donc séance
publique demain à deux heures, avec l’ordre du jour que je viens d’indiquer.
Il n’y a pas d’opposition ?...
L’ordre du jour est ainsi réglé.
Personne ne demande la parole?
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN (après pointage)
Sur le renvoi de l'article tCT à la commission.
Nombre des votants . 189
Majorité absolue . 95
Pour l’adoption . 83
Contre . 106
Le Sénat n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Andigné (général marquis d’). Audiffret- Pasquier (duc d’). Audren de Kerdrel.
Baduel. Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint- Hilaire. Béjarry(de). Benoist. Biré (Alfred). Bizot de Fonteny. Blavier. Brémond d’Ars (général marquis de). Brossard. Brun (Lucien). Brunet. Brunon. Buffet.
Canrobert (maréchal). Carné (marquis de). Chauveau (Franck). Chesnelong. Claeys. Clément (Léon).
Danelle-Bernardin. Darbot. Decroix. Delsol. Develle (Edmond). Dumon. Dupouy.
Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Faye. Forest (Charles). Francoz. Fresneau.
Gailly. Goujon. Gravin. Guibourd de Luzinais. Guyot-Lavaline.
Halgan (Emmanuel). Haugoumar des Portes.
Huon de Penanster.
Japy (général).
Krantz.
La Berge (Albert de). Labbé (Léon). Lacave- Laplagne. Lafond de Saint-Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Lavertujon (André). Le Breton. Le Guen. Leroux (Aimé). Lesouëf.
Madignier. Malézieux. Marcère (de). Marquis. Mauguin. Merlet. Milliard. Monneraye (comte de la). Montesquiou-Fezensac (duc de). Morel.
Nioche.
Pajot. Perras.
Sébline. Soubigou. Soustre.
Théry. Tirman. Trystram.
Véron (amiral). Vignancour. Villegontier (comte de la). Volland.
Waddington. Waddington (Richard). Wallon.
ont voté contre :
MM. Allemand. Anne.
Barbedette. Barrière. Béral. Bérenger. Berthelot. Bisseuil. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. Bouilliez (Achille). Bruel. Brugnot.
Camescasse. Chaix (Cyprien). Chovet. Clamageran. Claris. Cochery (Adolphe). Coillot. Combes. Combescure (Clément). Cordelet.
Coste. Couteaux. Couturier.
Demôle. Demoulins de Riols. Deschanel.
Dethou. Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhet Théodore). Drumel. Dufay. Dupuy (Jean).
Fayard. Frézoul.
Gaillard (Gilbert). Galtier. Garan de Balzan. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Godin (Jules). Gomot. Gouin. Grévy (général). Griffe. Guérin (Eugène). Guindey. Guinot. Guyot.
Hamel (Ernest). Haulon. Ilugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). Humbert.
Jacques. Jean Macé. Jouffrault.
Kiener.
Labiche (Emile). Laroche. J^aurens. La- /ergne (Bernard). Lecler. Lecomte (Maxime), ^efèvre (Alexandre). Le Monnier. Leporché. Levrey. Loubet. Lourties.
Magnin. Mazeau. Mercier. Merlin (Charles), dillaud (Edouard). Munier.
Oudet.
Parry. Pauliac. Pazat. Poirrier. Pradal.
Ranc. Régismanset. Reymond. Ringot.
Salomon. Savigny de Moncorps (comte de), îébire. Spuller.
Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tolain. Tribert. Turgis.
Yelten. Verninac (de). Vinet. Vissaguet.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Allègre. Angle-Beaumanoir (marquis de 1’). Anglès. Arago (Emmanuel). Astor.
Barbey. Bardoux. Baudons. Benazet. Bernard. Bernot. Billot (général). Bocher. Boulanger (Ernest). Brusset.
Caduc. Camparan. Casablanca (de). Casimir-Perier (Paul). Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chalamet. Challemel-Lacour. Chantemille. Chiris. * Constans. Cordier. Corail. Courcel (baron de). Cuvinot.
Dauphin. Decauville (Paul). Delobeau. Denormandie. Déprez (André). Devès (Paul).
Dide. Dulac. Durand. Durand - Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide).
Fallières. Fousset. Frédéric Petit. Freycinet (de).
Gadaud. Garrisson. Gent. Girault. Grévy (Albert). Grivart.
Hébrard (Adrien).
Labiche (Jules). Lades-Gout. Laubespin (comte de). Lecherbonnier. Lelièvre. Le Play (Albert). Le Royer. Lesueur (Georges). Luro.
Magnier (Edmond). Maret. Martell (Edouard). Martin (Félix). Meinadier (colonel). Monis (Ernest). Moinet (Charles). Morellet. Muracciole.
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d’).
Pauliat. Peaudecerf. Pénicaud. Peraldi. Poriquet.
Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey (Edouard). Roger (Dordogne).
Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Scheurer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Simon (Jules).
Tassin. Trarieux.
Vilar (Edouard). Voisins-Lavernière (de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Donnet. Albert Ferry. Jules Guichard. Isaac. Lacombe. Monsservin. Rouland.
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SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Dépôt, par M. Le Monnier, de deux rapports sur deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés tendant à autoriser : le ior, le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 2e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Discussion du projet de résolution, présenté par la commission de comptabilité, portant : 1° fixation du budget des dépenses du Sénat pour l’exercice 1894 ; 2° évaluation des recettes de la caisse des retraites des employés du Sénat. — Adoption du projet de résolution. = Discussion du projet de résolution, présenté par la commission de comptabilité, portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l’exercice 1892. — Adoption du projet de résolution; 2e délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d'énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon. — Adoption du projet de loi. = 1™ délibération sur la propositon de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 5 août 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers : MM. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice; Bisseuil, rapporteur. — Ajournement de la discussion. — lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste : M. Marty, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies; le président. — Renvoi de la discussion à la fin de la séance. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices. — Art. 2 : MM. Volland, Lourties, rapporteur ; Emile Labiche, Félix Martin. — Renvoi de l’article 2 à la commission : MM. Emile Labiche, Lourties, rapporteur. = Art. 3. — Renvoi à la commission. = Art. 4 à 9. — Adoption. = Art. 10 : MM. Blavier, Lourties, rapporteur; Marcel Barthe, Tolain. — Article réservé en son entier. = Art. il à 13. — Adoption. = Art. 14 : MM. Blavier, Lourties, rapporteur. — Adoption de l’article 14 modifié. = Art. 15 à 17. — Adoption. = Art. 18 : M. Gouin, membre de la commission. = Art. 18, 32, 34 et 41 réservés. = Art. 19. Amendement de M. Marcel Barthe : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur. — Rejet de l’amendement : MM. Blavier, Lourties, rapporteur; Ernest Boulanger. — Adoption de l’article 19. = Art. 20 à 28. — Adoption. = Art. 29 : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur. — Adoption de l’article 29. — Art. 30. Amendement de M. Marcel Barthe : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur; Blavier. — Rejet de la prise en considération de l’amendement : MM. Grille, Lourties, rapporteur. — Adoption de l’article 30 modifié. = Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste : MM. Ernest Boulanger, rappporteur général de la commission des finances : Chantemille, rapporteur; Marty, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies. — Déclaration de l’urgence. — Adoption de l’article unique, modifié par la commission du Sénat. — Dépôt par M. Marty, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, au nom de M. le ministre de l'intérieur, de cinq projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 2e, le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 3°, le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 4«, le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 5e, le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Renvoi de ces projets à la commission d’intérêt local. = Dépôt, par M. Le Monnier, de trois rapports sur trois projets de loi adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2e, le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3e, le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Règlement de l’ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au lundi 11 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMEL-LAC0UR
La séance est ouverte à deux heures dix minutes.
M. Morel, l’un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est h M. Le Monnier.
M. Le Monnier. J’ai 'honneur de déposer sur le bureau du Sénat deux rapports faits au nom de la 7e commission d’intérêt local chargée d’examiner deux projets de lois adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
ADOPTION DU PROJET DE RÉSOLUTION POR¬ TANT FIXATION DES DÉPENSES DU SÉNAT
pour l’exercice 1894
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de résolution, présenté par la commission de comptabilité, portant: 1° fixation du budget des dépenses du Sénat pour l’exercice 1894; 2° évaluation des recettes de la caisse des retraites des employés du Sénat.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de sa-
voir s’il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’il passe à la âiscussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Le budget du Sénat, pour l’exercice 1894, est fixé à la somme de 4,600,000 fr., conformément à l’état B ciannexé. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Les recettes et les dépenses du service spécial de la caisse des retraites des employés du Sénat sont évaluées, pour 1894, comme il suit :
« Recettes, 155,000 fr.
« Dépenses, 36,639 fr. 57. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet de résolution, mis aux voix, est adopté.)
adoption du projet de résolution portant
RÈGLEMENT DÉFINITIF DU COMPTE DES RE¬ CETTES ET DES DÉPENSES DU SÉNAT POUR
l’exercice 1892
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de résolution, présenté par la commission de comptabilité, portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l’exercice 1892.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. 1er. — Le budget de la dotation du Sénat, pour l’exercice 1892, est définitivement arrêté :
« En recettes, à la somme de 4.600.000 »
« En dépenses, à la somme de . 4.422 427 12
« Il en résulte une économie de . 177.572 88
sur l’ensemble de la dotation du Sénat. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — L’excédent de recettes se trouve définitivement arrêté à la somme de . 177.572 88
« Sur cet excédent . 17.572 88
seront versés à la caisse des retraites des employés du Sénat.
« Le surplus de l’excédent,
soit . 160.000 »
sera immédiatement reversé au Trésor public. »> — (Adopté.)
« Art. 3. — Au moyen de ce reversement, les crédits ouverts pour la dotation du Sénat, qui s’élevaient ensemble
à la somme de . 4.600.000
étant réduits de . 160 . 000
restent définitivement arrêtés
à la somme de . 4.440.000 »
— (Adopté.)
« Art. 4. — Le compte de la buvette, pour l’exercice 1892, est définitivemen
arrêté :
<c En recettes, à la somme de. 64.458 95 « En dépenses, à la somme de . 53.657 51
« D’où un excédent de recettes de... . 10.80144
qui sera reporté au compte de l’exercice
« Sur cet excédent, il sera prélevé :
« 1° Une somme de 1,500 fr. qui sera mise à la disposition du bureau de bienfaisance du 6e arrondissement, pour être distribuée, par ses soins, aux pauvres dudit arrondissement ;
« 2° Une autre somme de 500 fr. sera également mise à la disposition du même bureau au profit de la crèche dudit arrondissement ;
i< 3° Une troisième somme de 1,000 fr. qui sera également mise à la disposition du bureau de bienfaisance du 5° arrondissement pour être distribuée, par ses soins, aux pauvres de cet arrondissement. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Le compte de la caisse des retraites des employés du Sénat est définitivement arrêté :
« En recettes : à la somme de.. . 169.068 94
« En dépenses : à la somme de... . 168.964 77
« D’où un excédent de recettes de . 104 17
qui sera reporté au compte de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Les comptes rendus par M. Remlinger, comme trésorier du Sénat pour l’exercice 1892, sont reconnus exacts.
« Moyennant la production par M. Remlinger :
« 1° Du récépissé qui lui sera délivré par le caissier-payeur central du Trésor public de la somme de 160,000 fr. dont le reversement est ordonné par la présente résolution;
« 2° De ses livres de caisse pour les exercices 1892 et 1893, constatant le report à nouveau : 1° du solde de caisse au profit du service spécial de la buvette; 2° du solde de caisse au profit de la caisse des retraites des employés du Sénat; 3° du report de la somme de 17,572 fr. 88 qui doit figurer au compte de ladite caisse pour l’exercice
« MM. les questeurs sont autorisés à délivrer à M. Remlinger quitus de sa gestion comme trésorier du Sénat pour l’exercice 1892. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet de résolution, mis aux voix, est adopté.)
B DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER L' ARTI¬ CLE 6 DE LA LOI DU 9 JUILLET 1892
M. le président. L’ordre du jour appelle la 2e délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour
objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d’une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon.
Quelqu’un demande-t-il la parole ?...
Je donne lecture de l’article unique :
« Article unique. — Le paragraphe 3 de 7 l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, ayant jj pour objet la déclaration d’utilité publique | d’une distribution d’énergie électrique pro- | duite par une chute d’eau dérivée du Rhône i en amont de Lyon, est modifié comme i suit :
« Les concessionnaires ou les fondateurs ! de la société n’auront droit qu’au remboursement de leurs avances dont le compte, appuyé des pièces justificatives, aura été accepté par l’assemblée générale des actionnaires. Toutefois, ils pourront se réserver une part dans les bénéfices nets de la société. »
(L’article unique , mis aux voix , esl adopté.)
AJOURNEMENT DE LA lre DÉLIBÉRATION SUljl
AVOUÉS ET HUISSIERS
M. le président. L’ordre du jour appelle;* la lre délibération sur la proposition de loil adoptée par la Chambre des députés, ayani, pour objet de compléter la loi du 5 aoû? 1881, en ce qui concerne le recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huisl siers.
La Chambre des députés ayant prononça l’urgence, je dois, d’abord, consulter le Sél nat sur l’urgence.
M. Antonin Dubost, garde des sceauam ministre de la justice. Je demande la pal rôle.
M. le président. La parole est à M. Hï garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. J’ai à peine ei le temps d’examiner le projet de loi qu vous est soumis. Le peu d’instants que j’a pu y consacrer m’a cependant donné 1 1 désir d’être entendu par la commissioij: spéciale avant que la discussion ne s’enl gageât. Je viens donc prier le Sénat de vou loir bien remettre à la semaine prochain! la discussion de ce projet.
M. Bisseuil, président de la commission i La commission est d’accord pour accepte! le renvoi ; elle sera très heureuse d’enteniî dre M. le garde des sceaux.
M. le président. Personne ne s’oppose l’ajournement?...
L’ajournement est prononcé.
RENVOI A LA FIN DE LA SÉANCE DE LA 1 t.
HUILES DE SCHISTE
M. le président. L’ordre du jour appel) la lrc délibération sur le projet de lo adopté par la Chambre des députés, accoi
dant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste.
M. Marty, ministre du commerce , de l'industrie et des colonies. Au dernier moment on me fait remarquer qu’il s’est glissé quelques erreurs dans le calcul des primes. M. le ministre des finances va venir tout à l’heure, et je serai très reconnaissant au Sénat de vouloir bien renvoyer la discussion du projet de loi à la fin de la séance, afin d'avoir le temps d’appeler l’attention de mon collègue sur les erreurs dont il s’agit.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition à la demande de M. le ministre du commerce ?...
La discussion du projet de loi est renvoyée à la fin de la séance.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
Le Sénat, messieurs, a adopté hier l’article 1er.
Nous passons à l’article 2.
J’en donne lecture :
« Art. 2. — Les sociétés coopératives doivent être composées au moins de sept membres.
« Elles sont civiles ou commerciales, suivant la nature de leurs opérations.
« Elles peuvent être formées par acte notarié ou par acte sous seing privé fait en double original. »
M. Volland. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Volland.
M. Volland. Messieurs, à mon grand regret, je me crois obligé de demander le renvoi à la commission de l’article 2 actuellement soumis à votre examen.
Le second paragraphe de cet article 2 porte, en effet : « Les sociétés coopératives sont civiles ou commerciales, suivant la nature de leurs opérations. »
Je crois qu’il me sera facile de démontrer que cette énonciation, qui peut être conforme à la nature des choses, est en contradiction complète avec une décision récente du Sénat prise à la date du 13 juillet dernier.
Vous vous rappelez, en effet, qu’à cette époque, à propos d’un projet sur les sociétés, une longue discussion s’est élevée sur la question de savoir si lorsque les sociétés revêtaient la forme de sociétés anonymes par actions, c’est-à-dire une forme commerciale, elles pouvaient, quel que soit leur objet, être réputées sociétés civiles. Un amendement a été présenté et brillamment développé par M. Bardoux, qui demandait
que l’on continuât comme par le passé à ne tenir compte en aucune façon de la forme revêtue par la société, mais uniquement à envisager sa nature, le fond même de ses opérations ; et il proposait que dans le cas où une société, par exemple, aurait pour but l’exploitation d’une mine, c’est-à-dire une chose qualifiée par la loi d’essentiellement civile, cette société, alors même qu’elle adopterait la forme d’une société commerciale, fût tenue pour société civile.
L’amendement de M. Bardoux a été repoussé et la discussion s’est finalement terminée par le vote de l’article 68 de la loi que nous examinions alors et qui est ainsi conçu : « Quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes, constituées dans les formes du code de commerce ou de la présente loi, sont commerciales et soumises aux lois et usages du commerce. »
Voilà, messieurs, ce que, incontestablement, vous avez, en pleine connaissance de cause, après une longue discussion, écrit dans la loi nouvelle.
Or, il y a un point certain, c’est que, en la forme, les sociétés coopératives sont des sociétés anonymes par actions, à capital variable. Cela n’est pas dit en toutes lettres dans la loi, mais cela résulte de toute sa contexture. Or, s’il est exact que les sociétés coopératives sont des sociétés anonymes par actions, comment pouvezvous, en face de l’article 68 de la loi sur les sociétés, votée par nous au mois de juillet dernier et que je viens d’avoir l’honneur de placer sous vos yeux, rentrer dans une distinction que vous avez précisément condamnée et dire que des sociétés ayant la forme commerciale seront, suivant leur objet, sociétés civiles ou sociétés commerciales ?
Sans doute, messieurs, la distinction peut se faire et cette opinion est soutenable; il me semble pourtant qu’il y aurait imprudence à laisser passer cet article sans faire remarquer à la commission et au Sénat la complète contradiction qui existe entre l’article qu’on vous propose et ce qui est la loi depuis le mois de juillet dernier.
Maintenant, si vous croyez devoir accueillir les observations que je viens de présenter à l’occasion du paragraphe 2 de l’article 2, elles devront évidemment avoir leur contre-coup sur l’article 3 et sur l’article 10, qui procèdent, en effet, de la distinction établie dans l’article 2.
Telles sont les courtes observations que je voulais présenter au Sénat.
M. Lourties, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission repousse le renvoi du second paragraphe de l’article 2, demandé par notre honorable collègue M. Volland. En voici les raisons.
Je commence par vous dire que je place
mes observations sous l’autorité d'un jurisconsulte très apprécié dans cette Assemblée, l’honorable M. Lacombe.
En effet, dans la séance du 2 juin 1892, cette question a été très longuement discutée à cette tribune, et les observations présentées par M. Lacombe ont triomphé de toutes les objections dirigées contre le maintien du second paragraphe de cet article.
Que dit ce paragraphe ? Que les sociétés sont civiles ou commerciales, suivant la nature de leurs opérations. N’est-ce pas déclarer que les sociétés coopératives, quelles qu’elles soient, n’auront pas, en tant que sociétés coopératives, un caractère civil ou commercial ? En d’autres termes, ce n’est pas leur qualité de société coopérative qui servira à déterminer leur nature civile ou commerciale.
Assurément, ce paragraphe n’aurait aucune raison d’être s’il s’agissait purement et simplement d’appliquer aux sociétés coopératives comme à toutes les autres sociétés par actions les articles du code, les principes généraux du droit commun.
Mais, en réalité, de quoi s’agit-il dans le projet de loi actuel? D’un type spécial de sociétés répondant à une utilité sociale et différant, quant à leur nature, à leur manière d’être et à leur fonctionnement, des sociétés ordinaires, civiles ou commerciales, telles qu’elles sont définies, les premières par le code civil et les secondes par le code de commerce, par le titre III de la loi du 24 juillet 1867, et enfin par la loi du 1er juillet 1893, dont M. Thévenet a été le rapporteur et à laquelle faisait allusion tout à l’heure notre honorable collègue M. Volland.
La question qui se pose est simplement de savoir s’il convient de faire une législation spéciale pour un certain nombre de sociétés qui, en raison de leur nature, de leur fonctionnement, du but qu’elles poursuivent, semblent ne pouvoir pas être soumises aux règles ordinaires prévues par la législation sur les sociétés, pour des sociétés où la personnalité civile domine dans les rapports des associés entre eux et où elle disparaît, pour ainsi dire, dans les relations de la société avec les tiers, de telle manière qu’elles tiennent, en quelque sorte, le milieu entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux ou sociétés anonymes.
Je ne pense pas, messieurs, que la moindre objection puisse s’élever à cet égard dans cette Assemblée.
Le Sénat, en effet, a tranché cette question dans les délibérations antérieures du mois de juin 1892, en votant, à deux reprises différentes, un projet spécial pour les sociétés coopératives et, en second lieu, il y a une quinzaine de jours, en décidant au sujet du même projet de loi le passage à la discussion des articles.
Dans presque tous les pays étrangers la coopération est régie par des lois spéciales, au moins aussi libérales que celles que nous vous proposons.
ANNALES DU SENAT
Parcourez la loi allemande du 1er mai 1889, les lois belges du 18 mai 1873 et du 24 juin 1875, la section VII du code de commerce italien qui vise les sociétés coopératives, la loi anglaise de 1870, les lois autrichiennes des 9 avril 1873, 27 décembre 1880 et 14 avril 1885, enfin le code fédéral suisse du lorjanvier 1883; partout vous trouverez une législation spéciale appliquée aux sociétés coopératives.
Toutes laissent aux statuts, à l’acte social, la plus grande latitude en ce qui concerne leur constitution et leur fonctionnement, ou substituent des dispositions libérales aux règles ordinaires du droit commun, par exemple pour l’acte constitutif, le nombre des membres, le capital social initial, le premier versement, le minimum et le maximum des actions, le mode des actions, la part maxima par associé, le choix du directeur et des administrateurs, la responsabilité des administrateurs, de la direction et du conseil de surveillance, la responsabilité vis-à-vis des tiers, les inventaires, l’admission, la sortie et l’exclusion, le mode de votation dans les assemblées générales, le fonds de réserve, etc.
11 en est de même presque partout, au point de vue de la simplification des formalités et de la diminution des frais en ce qui concerne l’acte constitutif, ainsi que des exemptions fiscales.
La loi belge, la loi autrichienne et la loi anglaise vont même plus loin que nous en cette matière : elles exemptent du droit de timbre et de l’impôt sur le revenu les actions des sociétés coopératives.
Mais nous-mêmes, messieurs, voilà plus de trente ans que nous nous efforçons de donner une législation spéciale aux sociétés coopératives. N’est-ce pas là, en effet, ce qu’a voulu faire le législateur de 1807 par son titre III sur les sociétés à capital variable ?
C’est donc que l'utilité d’une loi spéciale est indéniable. Et c’est pourquoi nous vous apportons un projet spécial où se trouve compris tout ce qui est de droit précis pour les sociétés dites de coopération, qu’elles soient civiles ou commerciales.
Ainsi nous décidons à l’article 3 que si elles ne font d’aft'aires qu'avec leurs associés, le dépôt d’un des doubles de l’acte de société au greffe de la justice de paix suffira. Si, au contraire, elles sont commerciales, c’est-à-dire si elles font des actes de commerce, ce dépôt devra s effectuer au greffe du tribunal de commerce.
Si elles ne font que des actes civils, elles seront justiciables des tribunaux civils ; elles ne pourront pas être mises en faillite, en un mot, elles seront personne civile. Cependant à l’article 10, auquel a fait allusion M. Volland, nous disposons que la solidarité illimitée ne sera pas applicable à ce type de sociétés. Pourquoi"? Parce que ce serait dangereux et excessif, étant donné le caractère des sociétés coopératives.
Si elles font des actes de commerce, elles
seront justiciables des tribunaux de commerce, pourront être déclarées en faillite, être soumises, en un mot, aux règles qui régissent les commerçants.
La disposition contenue au paragraphe 2 est donc nécessaire. Elle ne saurait d’ailleurs prêter à aucune équivoque.
Le texte du projet de loi en discussion s’applique exclusivement aux sociétés coopératives. Il ne saurait y avoir contradiction avec d’autres lois qui visent des sociétés faisant des opérations d’une nature différente. Et c'est pourquoi nous espérons que le Sénat, sous le bénéfice de ces observations, voudra bien pour la troisième fois voter la disposition contenue dans le deuxième paragraphe de l’article 2. (Très bien !)
M. Emile Labiche. Je voudrais adresser une question à M. le rapporteur.
Comment une société coopérative de consommation peut-elle conserver son caractère coopératif en faisant des actes commerciaux ?
M. le rapporteur. Ma réponse est très facile. Notre honorable collègue me demande comment une société coopérative pourra conserver son caractère civil si elle fait des actes de commerce. Elle le perdra ipso facto; elle deviendra une société commerciale par la nature même des opérations qu’elle fera, et c’est là l’explication, le commentaire du second paragraphe de notre article 2.
M. Emile Labiche. Messieurs, nous édictons une législation de faveur pour certaines sociétés qui n’ont pas pour but do produire des bénéfices proprement dits, mais qui ont pour objet de fournir aux adhérents les objets de consommation à des prix réduits, en les dispensant de rémunérer des intermédiaires dont l'intervention n’est pas indispensable. La principale condition qui justifie les faveurs que nous accordons à ces sociétés coopératives de consommation , c'est qu’elles ne feront pas des actes de commerce, c’est-à-dire qu’elles ne vendront pas à d'autres qu’à leurs adhérents, qu’elles n’achèteront et ne vendront que pour la consommation des associés dans des conditions déterminées, c'est-à-dire sans rechercher des bénéfices, en leur restituant, au contraire, à des époques déterminées par les statuts, la partie des prix qui se trouve avoir été perçue en trop après déduction des frais généraux.
Cette restitution du boni est le caractère essentiel des opérations de la société coopérative de consommation et constitue une différence capitale avec les opérations commerciales qui ont précisément un but contraire, c’est-à-dire la constitution de bénéfices au profit des vendeurs. Je ne m’explique pas alors comment une société coopérative de consommation pourrait conserveries privilèges que nous lui accordons en faisant des actes de commerce, c’est-à-dire en faisant des opérations qui doivent produire des bénéfices au profit des auteurs de ces opérations.
11 me semble que si la société coopérative de consommation fait ces actes de commerce et devient par cela même une société commerciale, il faut qu’elle cesse d’être une société coopérative de consommation et qu’elle n’a plus aucun titre aux privilèges que nous lui accordons, qu’elle rentre au contraire dans le droit commun et doit rester soumise à toutes les prescriptions de la loi commerciale.,
M. Léopold Faye. C’est cela!
M. Emile Labiche. Maintenant, permettez-moi, messieurs, de vous présenter une autre considération. Pourquoi le Sénat a-t-il modifié la législation ancienne dans la loi sur les sociétés, qui a été promulguée au mois d’août dernier, en cessant de déterminer le caractère civil ou commercial d'une société d’après l’objet civil ou commercial qu’elle pouvait avoir? C’est parce que la détermination du carac- i tère civil ou commercial des opérations d’une société donnait lieu le plus souvent à des débats prolongés, très coûteux, et à des solutions parfois contradictoires de- j vantles différentes juridictions. Les auteurs du projet de loi ont exposé, non sans raison, qu’au lieu de soumettre aux tribunaux des i appréciations qui entraînent tant de diffi- 1 cultés, il serait plus pratique et beaucoup plus avantageux pour les intéressés de ; déterminer à l’avance le caractère de la société et de décider que désormais ce ne serait plus l’objet souvent contestable de la société qui en déterminerait le caractère civil ou commercial, mais la forme que les fondateurs de la société lui donneraient.; Ainsi aujourd’hui se trouve déterminée sans débats, et d’une façon ne pouvant donner lieu à aucune contestation, la compétence et la juridiction.
Sans doute, au point de vue desprinci-j pes, cette solution pouvait être contestée; mais il est certain qu’au point de vue pratique, elle présente de très grands avantages.
Je crois qu’il y aurait pour les sociétés coopératives les mêmes avantages que pour toutes les autres sociétés à ce que la loi déterminât elle-même leur caractère civil ou commercial.
En effet, il n’y a aucun intérêt à laisser subsister pour ces sociétés l’incertitude de leur caractère et à remettre à des décisions judiciaires la détermination de leur nature même suivant le caractère parfois contestable de leurs opérations.
Aussi, comme mon honorable collègue M. Volland, je suis d’avis qu’il n'y pas avantage à créer entre la loi de droit commun d’août 1893 et notre loi spéciale la différence qu’il a signalée. Je crois qu’il est bien préférable de déterminer par la loi même que nous préparons le caractère des sociétés coopératives, ainsi qu’on l’a fait par la loi d’août 1893 pour les autres sociétés.
Selon moi, rien ne s’oppose à ce que, dès à présent, à raison des avantages de la procédure et de là juridiction commerciale,
nous décidions, par exemple, que les sociétés coopératives seront des sociétés commerciales comme toutes les autres sociétés anonymes.
Ce caractère commercial, je suis d'avis de le leur attribuer, non pas comme le dit l’article 2, lorsqu’elles feront des opérations commerciales — je crois avoir démontré, qu’au moins pour les sociétés coopératives de consommation, elles ne peuvent faire ces opérations sans perdre leur caractère coopératif, — mais parce que les sociétés coopératives seront des sociétés commerciales uniquement parce que le législateur l’aura décidé, (Très bien! sur plusieurs bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je ne veux répondre qu’un mot. En adoptant la théorie de l’honorable M. Labiche, c’est-à-dire la déchéance, comme sociétés coopératives, de toutes les sociétés faisant des actes de commerce, nous exclurions la plus grande partie des sociétés qui sont visées par notre projet de loi du bénéfice de la coopération. Toutes les sociétés de production et de crédit trouveraient la porte de la coopération absolument fermée, elles seraient frappées d’un ostracisme complet.
Eh bien! nous disons, nous, que les sociétés coopératives de consommation, — car c’est de celles-là qu’il s’agit, quand nous parlons de sociétés civiles, — vivront, en tant que sociétés civiles, sous l’empire des dispositions spéciales que prévoit pour elles le projet qui vous est soumis. Lorsqu’elles seront commerciales, comme les sociétés de production et de crédit, elles seront placées sous l’empire des lois qui régissent les sociétés commerciales, sans perdre le caractère coopératif et le bénéfice des dispositions spéciales qui leur sont applicables dans notre proposition de loi.
Vouloir, parce qu’elles deviennent sociétés commerciales, les frapper de déchéance au point de vue coopératif, ce n’est pas assurément la pensée de notre honorable collègue.
En tout cas, cela ne me paraît pas possible ; ce ne serait pas la peine de faire une loi sur la coopération.
M. Félix Martin. Je voudrais seulement faire part au Sénat d’un renseignement qui prouvera, messieurs, que le deuxième alinéa de l’article en discussion n’est pas aussi clair et précis qu’on le prétend.
M. le rapporteur s’est appuyé tout à l’heure sur l’autorité juridique de notre honorable collègue M. Lacombe qui avait accepté ce texte en lrc délibération. En effet, c’est sur la proposition de notre regretté collègue M. Le Noël que M. Lacombe a accepté au nom de la commission la disposition : « Elles sont civiles ou commerciales, suivant la nature de leurs opérations. » Mais tous les jurisconsultes ne sont pas d’accord à ce sujet.
Cette rédaction a été soumise au comité supérieur du travail, et M. Lyon-Caen, qui est lui aussi un jurisconsulte très autorisé, a fait remarquer qu’elle n’était pas suffisamment précise et qu’elle allait donner lieu à des controverses et difficultés nombreuses.
Tenant grand compte des observations de M. le professeur Lyon-Caen, je me joins à mes collègues M. Volland et M. Emile Labiche pour prier le Sénat de vouloir bien renvoyer l’article à la commission. 11 faut, dans l’intérêt même des coopérateurs, que cette disposition importante ne prête à aucune équivoque et à aucune difficulté d’interprétation.
M. le rapporteur. U n’y a pas de raison alors pour ne pas renvoyer le vote de la loi tout entière à une époque indéterminée.
M. Félix Martin. Ce n’est qu’un retard d’un jour et la question en vaut la peine.
M. Tolain. Il y aura toujours des controverses. Quelle que soit la rédaction proposée, elle soulèvera des critiques.
M. Félix Martin. Peut-être ; mais ce n’est pas une raison pour ne pas répondre à celles qui se sont déjà produites et qui sont parfaitement justes.
M. Volland. J’insiste pour le renvoi à la commission. Je suis moins exigeant que ne l’était tout à l’heure M. Labiche. Il disait que, du moment qu’une société coopérative fait le commerce, elle cesse d’être société coopérative; elle cesse surtout d’avoir droit aux faveurs diverses qu’on lui octroie comme telle, puisque précisément la coopération suppose une série d’affaires qui ne se meut que dans le cercle très limité des actionnaires.
. Pourtant, messieurs, hier, nous avons notamment décidé qu’il pourrait y avoir des sociétés coopératives de production, et en repoussant l’amendement présenté à cet égard par l’honorable M. Marcel Bartlie, qui voulait que les produits émanant des sociétés coopératives de production ne pussent faire l’objet de transactions qu’entre les coopérateurs, vous avez admis que les sociétés coopératives de production pourraient vendre à des tiers, au public, à la France entière, les produits fabriqués par elles. 11 est très clair que ce faisant, elles font un acte de commerce. ( Approbation à droite .)
Ceci n’étant pas douteux, la distinction faite par la commission des sociétés coopératives en sociétés civiles et en sociétés commerciales est, comme je le disais tout à l’heure, une distinction qui ne répugne en aucune façon au bon sens, qui répond même à la nature des choses, mais cela ne m’empêche pas de faire remarquer quelle est, par suite, la contradiction dans laquelle nous faisons verser les lois que nous votons , et combien il est fâcheux pour un corps comme le Sénat de tomber, en matière de législation, dans une contradiction aussi flagrante que celle qu’on vous propose.
On m’oppose l’opinion à coup sûr très
considérable d'un jurisconsulte dont nous connaissons l’autorité, de l’honorable M. Lacombe , et l’on me dit que c’est sur ses observations que lorsque la question a été une première fois soumise à l’examen du Sénat, la distinction des sociétés coopératives en sociétés civiles et en sociétés commerciales a été faite. Je le veux bien; mais il y a quelque chose d’inéluctable, ce sont les dates.
L’opinion de M. Lacombe ainsi que la discussion à laquelle on fait allusion se placent en 1892; et puis la loi sur les sociétés coopératives s’attarde dans les dédales parlementaires.
Sans nous préoccuper autrement de la loi spéciale sur les sociétés coopératives, en juillet dernier, après une longue et très brillante discussion, nous nous appliquons à la confection d’une loi générale sur les sociétés. Cette loi promulguée au mois d’août est formelle; jamais loi n’a parlé d’une façon plus impérative et plus explicite : au mois de juillet dernier, vous déclarez en termes exclusifs de toute exception : « Quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes constituées dans les formes du code de commerce ou de la présente loi sont commerciales et soumises aux lois et usages du commerce. »
Voilà le texte adopté en juillet dernier, et, en décembre, on vous demande de décider autre chose. J’avoue que je ne trouve pas de remède à la contradiction, mais elle existe et elle est flagrante; j’ajoute que, la voyant, le Sénat ne peut pas y persister; et c’est pour éviter un vice aussi radical que je demande un examen nouveau par la commission qui cherchera le moyen de faire concorder les choses, de mettre en un mot nos lois dans l’harmonie nécessaire. C’est pour arriver à ce résultat que je propose le renvoi à la commission. Je fais observer encore très sommairement que ce serait un triste cadeau à faire aux sociétés coopératives naissantes que de placer dans leur berceau toutes les difficultés qu’on a voulu, en tranchant une question litigieuse, éviter à des sociétés plus puissantes.
Dans une pareille situation, le renvoi s’impose tant pour l'article 2 que pour les articles 3 et 10 qui en découlent. ( Marques d' approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. . .
Je mets aux voix le renvoi proposé par M. Volland.
M. le rapporteur. La commission s’oppose au renvoi pour les raisons que j’ai développées à la tribune. Nous créons un type de sociétés spéciales pour lequel nous légiférons.
M. le président. Je consulte le Sénat sur la demande de renvoi.
(L’article est renvoyé à la commission.)
M. Emile Labiche. Monsieur le président, voulez-vous me permettre un mot pour donner une indication à la commission?
M. le président. La parole est à M. Emile Labiche.
M. Emile Labiche. Messieurs, il y aurait, selon moi, un moyen extrêmement simple de mettre d’accord la législation qu’on désire avec la loi générale que nous avons votée au mois de juillet dernier; au lieu de diviser le capital en actions, forme habituelle des sociétés financières et autres dont l’objet est de procurer des bénéfices aux associés, ce serait de diviser le capital en parts d’intérêt qui sont régies par des dispositions différentes notamment pour leur transfert.
Cette dénomination différente serait un moyen d’affirmer davantage la distinction essentielle qui existe entre les actions des sociétés ayant pour objet la production de dividendes et les parts des sociétés coopératives ayant un tout autre objet.
En acceptant cette formule, nous aurions l’avantage de ne pas mettre notre législation spéciale sur les sociétés coopératives en contradiction flagrante avec le texte d’août 1393 qu’on vient de vous rappeler et qui décide que désormais ce n’est plus par leur objet, mais par leur forme, que sera déterminé le caractère de toutes les sociétés par actions.
M. le rapporteur. J’ai le regret de répondre à l’honorable M. Labiche que nous ne pouvons pas profiter de son indication, par la raison que, dans les sociétés coopératives, part de société ou action c’est identiquement la même chose.
M. Tolain. Par conséquent, la solution n’est pas trouvée.
M. le président. L’article 3 est également renvoyé à la commission, car il est Intimement lié à l’article 2.
Je donne lecture de l’article 4 :
« Art. 4. — Le capital social initial sera déterminé par les statuts constitutifs de la société.
« Il peut être augmenté, soit par l’adjonction de nouveaux membres, soit par les versements successifs des associés.
« Chaque augmentation résultant d’une délibération prise par l’assemblée générale pourra être réalisée en une ou plusieurs fois.
« Les délibérations portant augmentation ou diminution du capital social sont soumises à la formalité du dépôt. »
Quelqu’un demande -t-il la parole ?
Je mets aux voix cet article.
(L’article 4, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 5. — Les actions ou parts sociales ne peuvent être inférieures à 20 fr. ni supérieures à 100 fr. Elles sont nominatives, même après leur entière libération.
« La part que chaque sociétaire peut avoir dans le capital social ne peut dépasser 5,000 fr. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Aucune société coopérative n’est définitivement constituée et ne peut commencer à fonctionner qu’après le dépôt prévu à l’article 3 et après la souscription de la totalité du capital social et le versement par chaque associé du dixième au I
moins du montant des actions ou parts qu’il a souscrites.
« Une déclaration signée des fondateurs et déposée par eux sur le bureau de la première assemblée générale constate que la souscription et le versement stipulés au paragraphe précédent ont eu lieu. Elle doit faire l’objet du même dépôt que l’acte constitutif. » — (Adopté.)
« Art. 7. — La première assemblée générale doit comprendre la moitié au moins des associés représentant la moitié au moins du capital social en numéraire.
« Elle nomme les premiers administrateurs. » — (Adopté.)
« Art. 8. — Les sociétés coopératives sont gérées par des administrateurs nommés à temps, révocables, salariés ou non, pris uniquement parmi les associés.
« Ces administrateurs peuvent choisir parmi eux ou parmi les associés, suivant qu’il aura été stipulé par les statuts, un mandataire chargé de la direction.
« L’administration et la direction ne peuvent être confiées qu’à des Français majeurs jouissant de leurs droits civils, ou à des étrangers, après autorisation ministérielle.
« Le siège social doit être situé en territoire français. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Les statuts fixent les époques des inventaires, qui doivent être au moins annuels.
« Us doivent prévoir la nomination d’un ou plusieurs commissaires, associés ou non, chargés de faire un rapport à l’assemblée générale sur la situation de la société, sur son bilan et sur les comptes présentés par les administrateurs. » — (Adopté.)
M. le président. « Art. 10. — La responsabilité des associés vis-à-vis des tiers est limitée au montant de leur souscription, même si la société est civile.
« Les administrateurs et le directeur ou gérant ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat ; ils ne contractent, en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle.
« Les fondateurs, les administrateurs, les directeurs ou gérants, les commissaires des sociétés coopératives, restent, quant à la responsabilité de leurs actes, dans les termes du droit commun. »
M. Blavier. Cet article doit être renvoyé à la commission.
M. le rapporteur. Evidemment, à cause du premier paragraphe.
M. le président. Peut-être y aurait-il lieu cependant de discuter le reste de l’article ?
M. le rapporteur. En effet, le surplus peut être voté. Les seules mots « même si la société est civile » doivent être réservés.
M. le président. Il y a un amendement de M. Marcel Barthe sur le dernier paragraphe de l’article.
M. Marcel Barthe. Puisque le renvoi à la commission est prononcé, il me semble que l’article tout entier, et non pas deux paragraphes, doit lui être renvoyé.
M. le rapporteur. Cela n'a aucune importance.
11 n’y a. je le répète, que les mots « même si la société est civile » qui doivent être réservés par suite du renvoi de l’article 2.
Quant aux autres dispositions, elles peuvent être discutées par le Sénat, et notamment l’amendement de l’honorable M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Il faut réserver mon amendement.
M. Tolain. Il n’y a aucune corrélation entre cet amendement et les motifs qui font renvoyer l’article.
M. Marcel Barthe. Il n’y a aucune corrélation, [dites-vous, entre les deux paragraphes qui seraient renvoyés à la commission et l’amendement que je présente? Je vous demande pardon! La question est bien différente, s’il s’agit de société civile ou commerciale.
M. le président. Vous demandez, monsieur Barthe, que votre amendement soit réservé?
M. Marcel Barthe. Oui, monsieur le président.
M. le président. Alors il conviendrait de renvoyer à la commission les deux paragraphes sur lesquels on proposait au Sénat de se prononcer immédiatement ? (Assentiment.)
Plusieurs sénateurs. On pourrait réserver l’article tout entier.
M. le président. On demande que l’article 10 tout entier soit réservé! — (Oui! oui !)
Il n’y a pas d’opposition ?...
L’article 10 est réservé.
« Art. 11. — Le capital est susceptible de diminution par suite de démission, exclusion ou décès d’un ou plusieurs associés, ou pour toute autre cause.
« Lorsque cette diminution, constatée par le dernier inventaire, atteindra la moitié du capital social initial, les administrateurs seront tenus de convoquer d’urgence l’assemblée générale, et la société sera dissoute si cette assemblée n’en décide la continuation à la majorité des associés.
« Si la majorité des associés ne peut être atteinte à la première assemblée générale, une seconde assemblée, convoquée huit jours au moins à l’avance, statuera valablement à la majorité des trois quarts des associés présents. » — (Adopté.)
« Art. 12. — L’assemblée générale cons- i tatera les augmentations de capital résultant des cas prévus à l’article 4, paragra- ; phe 2, et les diminutions prévues au pre- \ mier paragraphe de l’article 11, survenues dans le courant de l’année.
« L’extrait de cette délibération fera l’objet d’un dépôt supplémentaire, tel que celui prévu à l’article 3, lorsqu’il en résultera une diminution de plus du quart ou une augmentation de plus de moitié dans le capital, constatée par l’inventaire de l’exercice précédent. » — (Adopté.)
« Art. 13. — Dans tous les actes, factures, annexes, publications et autres documents
imprimés ou autographiés, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement de ces mots, écrits en toutes lettres et en caractères apparents : « Société coopérative ».
« Toute contravention aux dispositions du paragraphe précédent sera punie d’une amende de 50 fr. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Il est tenu, chaque année au moins, une assemblée générale dans laquelle lecture est donnée du bilan, des comptes présentés par les administrateurs ainsi que du rapport des commissaires; ce bilan et ces comptes sont soumis à l’approbation des associés.
« Ils sont mis à leur disposition huit jours au moins avant la réunion de l’assemblée. »
M. Blavier. Il me semble qu’il y aurait intérêt à modifier légèrement, ou plutôt à compléter le paragraphe 2.
On pourrait à mon avis rédiger ainsi ce paragraphe : « Ils sont mis à leur disposition « sans déplacement » huit jours au moins avant la réunion de l’assemblée. »
Cette addition préviendra des contestations qui se produisent assez fréquemment dans les sociétés coopératives et autres.
M. le rapporteur. La commission ne fait pas la moindre objection à l’addition des mots « sans déplacement ».
M. Blavier. Je remercie M. le rapporteur. Le Sénat comprend aussi l’importance de l’addition que je propose.
M. le président. Je mets aux voix l’article 14 avec la modification proposée par M. Blavier.
(L’article 14, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. « Art. 15. — Si une assemblée ne réunit pas les conditions déterminées par les statuts, il en est convoqué une autre dans le délai de quinze jours francs.
« Pour cette nouvelle assemblée, les convocations doivent être envoyées au moins huit jours à l’avance, avec mention des motifs qui ont empêché la première assemblée d’aboutir et indication de l’ordre du jour.
« La nouvelle assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre des associés présents, mais seulement sur les questions portées à l’ordre du jour de la première assemblée. - (Adopté.)
« Art. 16. — Lorsqu’une assemblée générale doit délibérer soit sur des modifications aux statuts, soit sur des propositions de prorogation ou de dissolution, les associés sont informés au moins quinze jours à l’avance de la date de la réunion et de l’ordre du jour.
« L’assemblée doit comprendre la moitié au moins des associés, représentant la moitié au moins du capital social.
« Toutefois, le tiers des associés et du capital social sera suffisant pour les sociétés qui comptent plus de 3,000 associés, le quart pour celles qui en comptent plus de 4,000.
« Après deux convocations sans effet, la
troisième assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre des membres présents.
« Un extrait de toute délibération portant sur les questions ci-dessus spécifiées doit faire l’objet du même dépôt que l’acte constitutif de la société. » — (Adopté.)
« Art. 17. — Dans toute assemblée générale, les délibérations sont prises à la majorité des voix; chaque associé n’a droit qu’à une voix.
« Aucun associé ne peut avoir plus d’une voix comme mandataire de membres non présents.
« Il est tenu une feuille de présence qui contient les noms et domiciles ou les numéros matricules des associés présents ou représentés.» — (Adopté.)
«Art. 18.— Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des sociétés coopératives, ainsi que les dépôts prévus à l’article 3, sont dispensés des droits de timbre et enregistrés gratis.
« Les pouvoirs en vue de la représentation aux assemblées générales sont dispensés du timbre.
« Toutefois les sociétés coopératives restent soumises aux droits de timbre pour les actions, ainsi qu’au droit de timbre-quittance établi par l’article 18 de la loi du 23 août 1871. »
M. Gouin, président de la commission. Je demande la parole.
M. le président. La parole est àM. le président de la commission.
M. le président de la commission. Messieurs, nous recevons à l’instant de la direction de l’enregistrement quelques observations sur la rédaction de l’article 18 et des articles 32, 34 et 41.
La commission demande que ces articles lui soient renvoyés pour qu’elle puisse examiner les observations qui lui seront soumises.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition?...
Le renvoi est ordonné.
« Art. 19. — Les sociétés coopératives de consommation sont sujettes à l’impôt du revenu sur l’intérêt attribué au capital, mais non à raison des bonis distribués au prorata des acquisitions.
« Les sociétés coopératives de production et de crédit sont dispensées de l’impôt sur le revenu attribué aux actions ou aux parts d’intérêt, tant que le capital social, d’après le chiffre constaté par le dernier inventaire, divisé par le nombre des associés, ne dépassera pas la somme de 2,000 fr. »
Messieurs, il y a sur cet article un amendement de M. Marcel Barthe conçu en ces termes :
« Les sociétés coopératives de consommation sont sujettes à l’impôt sur l’intérêt attribué au capital et sur les bonis distribués au prorata des acquisitions. »
La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, j’ai l’honneur de demander au Sénat de vouloir bien
rédiger le premier alinéa de l’article 19 en ces termes :
« Les sociétés coopératives de consommation sont sujettes à l’impôt sur l’intérêt attribué au capital et sur les bonis distribués au prorata des acquisitions. »
L’article 19 dispense du droit sur les intérêts des valeurs mobilières. Si on avait appliqué la loi du 1er décembre 1875 qui n’a pas été abrogée, je comprendrais cet article; mais cette loi contient une disposition portant que cette faveur n’est accordée qu’aux sociétés coopératives exclusivement composées d’ouvriers ou d’artisans.
A une des dernières séances vous avez rejeté un amendement que j’avais eu l’honneur de déposer dans le but précisément de faire décider que les faveurs ou immunités fiscales ne pouvaient profiter qu’aux ouvriers. Après le rejet de cet amendement, vous avez admis tout le monde, sans distinction de position, à faire partie des sociétés coopératives; vous ne pouvez pas maintenant dire que les intérêts ou les bonis des opérations de commerce faites par les sociétés coopératives ne seront pas atteints parla taxe relative aux revenus.
Ces bonis sont considérables.
Voici comment on les calcule : on fait la somme des profits de toutes les ventes. Voilà l’actif. D’un autre côté, on totalise les frais et les dépenses d’achats, on établit la différence, et l’excédent des recettes sur les dépenses constitue le boni. Pourquoi voulez-vous affranchir ce boni de la taxe sur le revenu ? Vous n’avez pour cela aucun motif, puisque, actuellement, dans toutes les sociétés coopératives, le nombre des ouvriers étant en très faible minorité, ce sont les personnes absolument étrangères à la population ouvrière, aux artisans proprement dits, qui composent en majorité les sociétés coopératives.
On pourrait, messieurs, ne tenir aucun compte de l’objection que je fais, si, comme le disait hier l’honorable rapporteur, il n’y avait en réalité que les besogneux, les pauvres gens qui profiteraient du boni. C’est une erreur. J’ai lu hier un rapport relatif à une des sociétés coopératives en fonctions depuis plusieurs années, celle de Limoges.
J’ai appelé l’attention du Sénat sur ce point que les bonis réalisés dans l’espace de six mois par la boulangerie, qui est une des branches de l’exploitation de la société coopérative de Limoges, s’élevaient à la somme de 179,533 fr. 79.
Comment ! voilà une société qui, ditesvous, ne doit fonctionner que dans l’intérêt des ouvriers, des nécessiteux et des petits employés, qui, sur le pain, fait un boni de 179,000 fr. ! Vous ne voulez pas que les associés qui profitent de ces bonis payent la taxe sur le revenu ?
Si ce boni était uniquement distribué aux ouvriers, aux besogneux, ou consacré à des œuvres de bienfaisance, je n’aurais assurément rien à dire; mais, d’après les statuts de la société de coopération que j’ai lus, ce boni doit se partager entre les associés. Ce
sont eux et les administrateurs qui en profitent.
Il n’y a pas de motif pour les dispenser de payer la taxe sur le revenu.
Mais la boulangerie n’est pas la seule branche d’exploitation de la grande société coopérative de Limoges; il y en a un grand nombre d’autres. J’ai reçu un autre rapport d’un des administrateurs de la même société, chargé du contrôle, et vous allez voir quels sont les bénéfices que réalise cette société :
« Mesdames, messieurs... » — je passe les détails inutiles — « ... Dans le rapport de votre conseil d’administration du dernier exercice, M. Breuil, rapporteur, vous parlait de l’exiguïté et de l’insuffisance des locaux de la société pour recevoir les marchandises nécessaires à 3,000 familles que comptait la société à ce moment-là.
<( il vous parlait aussi de l’insuffisance des caves, surtout pendant la saison d’été, où les vins ont besoin d’être reposés avant d’être livrés aux sociétaires. Ces caves, qui étaient insuffisantes pour l’approvisionnement de 3,0C0 familles, le sont encore bien plus aujourd'hui où le nombre des sociétaires a dépassé 4,000.
« En adoptant le rapport qui vous fut présenté par votre conseil d’administration, vous l’avez chargé de vous présenter un projet d’agrandissement; c’est ce qui a été fait.
« A proximité de la gare des Charentes, il y a à vendre un immeuble vaste et bien approprié aux services de notre société.
« Dans ce local, tout se trouverait réuni : les marchandises seraient mieux agencées; une bonne cave nous permettrait de laisser reposer les vins, et, de cette manière, on éviterait les réclamations qui se produisent invariablement au retour de la saison chaude.
« La surveillance, le contrôle des marchandises, aussi bien pour l’entrée que pour la sortie, se feraient d’une manière beaucoup plus régulière; en conséquence, votre conseil de surveillance vous engage à adopter le projet que vous présente votre conseil d’administration.
« Les chiffres du bilan qui vous est présenté sont exacts et représentent bien la situation réelle de notre société.
« Le contrôle, dès son entrée en fonctions, a pensé qu’il était de son devoir de s’assurer si réellement votre confiance était bien placée, et si notamment les écritures sociales étaient tenues de manière à ne laisser planer sur la gestion de vos intérêts l’ombre d’une appréhension.
« Après un examen attentif, nous devons vous déclarer que notre inventaire accuse les résultats suivants : les marchandises distribuées se sont élevées à la somme de 723,417 fr. 10 qui ont produit un bénéfice brut de 143,719 fr. 70; en défalquant de ce bénéfice brut les frais généraux, l’intérêt des sociétaires, le 5 p. 100 du fonds de réserve, ramortipeemsmt, matériel et chevaux, il nous reste un reliquat de 3,211 fr. 90,
que votre conseil d’administration a réparti entre l’amortissement chevaux, d’une part, et au fonds de réserve, d’une autre, répartition que votre conseil de surveillance approuve entièrement.
« Il reste donc 72,341 fr. 71 à partager pour 723,418 fr. 10 de marchandises distribuées, ce qui donne un dividende de
Comment, messieurs! Voilà une association faite pour soulager les pauvres, les faibles, les indigents, les ouvriers en état de chômage, les souffrances de la population ouvrière ; une société qui comprend à peine, dit-on, une trentaine d’ouvriers et dont font partie un nombre considérable de personnes ayant des situations sociales assez élevées, au-dessus du besoin; voilà, dis-je, une société qui réalise des bénéfices tels qu’il revient à chacun de ses associés 10 p. 100, et vous ne voulez pas qu’ils payent la taxe sur le revenu que la loi générale impose à tous les commerçants, à tous les industriels, en un mot, à tout le monde?
Comment ! un pauvre boutiquier, un pauvre négociant, qui certainement n’a pas de bénéfices de cette importance, devra subir des charges très lourdes, et cette sociétépuissante, qui réalise jusqu’à 10 p. 100 de bénéfices, ne payerait pas un droit sur ses revenus ! Cela n’est pas possible, messieurs ; je fais appcd à la conscience du Sénat, et j’espère qu’il adoptera mon amendement.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, vous avez entendu les observations qu’a présentées à cette tribune l’honorable M. Marcel Barthe.
Contrairement au paragraphe 1er de l’article 19, qui dit que « les sociétés coopératives de consommation sont sujettes à l’impôt du revenu sur l’intérêt attribué au capital, mais non à raison des bonis distribués au prorata des acquisitions », l’honorable M. Marcel Barthe voudrait que l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières s'appliquât également aux bonis.
J’espère, messieurs, justifier aux yeux du Sénat l’exemption dont le boni est l’objet dans l’article que nous discutons en ce moment.
En quoi consiste le boni dans une société coopérative de consommation?
Il représente la différence entre le prix d’achat par la société et le prix de vente des produits aux sociétaires, en tenant compte d’une manière aussi approximative que possible des frais généraux. En d’autres termes, le boni — je souligne le mot — n’est autre chose que la restitution à chaque acheteur, en fin d’exercice, du trop-perçu sur scs achats : c’est ce qu’on appelle en langage de coopération « une ristourne ».
En fait, envisagé à un autre point de vue, le boni est en partie l’équivalent du bénéfice réalisé par le petit commerce. 11 atteint en effet, — je ne sais pas si c’est au boni
que faisait allusion tout à l’heure notre honorable collègue M. Marcel Barthe quand il parlait de dividende, — 8 ou 10 p. 100 en moyenne. Il y a évidemment des exceptions, pour les boucheries coopératives, par exemple, qui, cette année, ont eu un écart considérable entre le prix d’achat du bétail sur pied et le prix de vente de la viande au détail, même en vendant à des prix très inférieurs à ceux du commerce.
Ce qui serait inexact, ce serait de prétendre que l’exemption de l’impôt sur le revenu appliquée au boni entre sérieusement en ligne décompté. Cette exemption est loin d’être, en effet, un des principaux éléments de la restitution faite aux socié- ! taires en fin d’exercice.
Appliquez l’impôt sur le revenu à 100 fr. i de bonis, il n’en restera pas moins une res- j
titution de 96 fr. à faire au sociétaire en !
fin d’exercice.
Mais, savez-vous, messieurs, ce qui va j arriver si, par extraordinaire, vous appliquez l’impôt sur le revenu au boni? C’est: bien simple.
Les sociétés coopératives n’auront plus à l’avenir de boni; rien ne sera plus facile. j Elles n’auront qu’à calculer, aussi exacte- j ment que possible, le coût des denrées et le montant des frais généraux; cela fait, aui lieu de vendre à un prix élevé comme le prix actuel, elles baisseront leurs prix de! façon à se rapprocher le plus possible du prix d’achat, augmenté de la part qui revient approximativement à chaque mar-:
chandise sur les frais généraux : ce sera le boni immédiat et fractionné, le boni insaisissable, substitué au boni différé et to-| talisé en fin d’exercice.
Croyez-vous que le commerce de détail y gagnera, monsieur Marcel Barthe ?
M. Marcel Barthe. Je vous répondrai.)
M. le rapporteur. Bien au contraire; la, clientèle des sociétés coopératives augmentera d’autant plus qu’elles vendront meil-; leur marché.
C’est la tendance contraire qui prévaut chez ceux qui sont à la tête du mouvement coopératif, et c’est aussi la mienne.
Ce que nous recommandons avant tout!
aux sociétés coopératives, c’est non seule-! ment de se rapprocher le plus possible,! dans la vente aux sociétaires, des prix du commerce local, mais encore d’appliquer, sinon la totalité, du moins la plus grandepartie des bonis à des œuvres de prévoyance ou d’intérêt social.
M. Marcel Barthe. Dites-le donc dans la loi!
M. le rapporteur. C’est ainsi, selon moi. que la coopération de consommation enlèvera au commerce de détail tout prétexte i des plaintes, à des récriminations qui, sam cela, pourraient peut-être provoquer ur jour un mouvement de réaction dont elh serait la première à souffrir.
C’est ainsi que les sociétés coopératives justifieront les facilités que leur donne h projet, au point de vue de leur création sur
tout, et les quelques exemptions fiscales qu’il consacre.
Le jour où les bonis seront affectés, d'une manière générale, à des œuvres de prévoyance et de mutualité, à la constitution de pensions de retraites, à l’éclosion de sociétés coopératives de production, de crédit, de construction de maisons ouvrières, à la pénétration, en quelque sorte, de là mutualité par la coopération et des divers systèmes de coopération les uns par les autres, la coopération apparaîtra à tous avec son véritable caractère d’institution sociale appelée à améliorer le sort des humbles, des gens peu fortunés, non seulement pour le présent, mais pour l’avenir. II ne viendra plus à l’esprit de personne, pas même, je l’espère, de M. Marcel Barthe, de protester contre le type de sociétés que nous créons en ce moment.
Voilà, messieurs, le but élevé que poursuivent les coopéiateurs. Ce n’est pas en appliquant l’impôt sur le revenu aux sommes ainsi réalisées que vous leur permettrez de l’atteindre.
Et d’ailleurs, — c’est ici que j’arrive au point de droit qui frappera, je l’espère, l’esprit du Sénat, — vous ne pourriez le faire qu’en enlevant au boni son véritable caractère, celui d’une simple restitution.
Ce serait là, messieurs, permettez-moi de vous le dire, une véritable injustice.
Cette mesure fiscale ne saurait être appliquée pas plus à la part qui revient aux sociétaires en fin d’exercice qu’à celle qui est destinée aux œuvres de prévoyance ou d’intérêt social. Du reste, la jurisprudence et le fisc sont absolument d’accord sur ce point.
L’honorable M. Marcel Barthe nous parlait tout à l'heure de la loi du 1er décembre 1875. Je la connais d’autant mieux que la disposition qu’elle contient émane d'un représentant des Landes dont le souvenir m’est très cher, et que je suis heureux de saluer à cette tribune, Pascal Duprat.
Il obtint, en effet, de l’Assemblée nationale que les dispositions de la loi du 29 juin 1872 ne seraient pas applicables aux parts d’intérêt dans les sociétés de toute nature dites de coopération. Vous voyez qu’il allait beaucoup plus loin que nous, puisque, en réalité, il exemptait de l’impôt sur le revenu non seulement le boni, mais aussi les actions, car, dans une société coopérative, parts d’intérêts ou actions est identiquement la même chose, le nom seul est changé.
Malheureusement, au cours de la séance, on introduisit le dernier membre de phrase que rappelait tout à l’heure l’honorable M. Marcel Barthe, aux termes duquel cette exemption ne devait être accordée « qu’aux sociétés coopératives formées exclusivement d’ouvriers ou artisans. »
C’est, vous le voyez, une disposition analogue à celle que nous proposait à l’article 1er l’honorable M. Marcel Barthe, sans se préoccuper des difficultés insurmontables
et des injustices sociales que présenterait une pareille limitation.
Pour en revenir à la loi de 1875, qu’arriva t-il ? C’est que la distinction prévue au dernier paragraphe rendit illusoire le bénéfice de l’exemption. Car, à la vérité, il n’y a guère de sociétés où il ne soit possible de contester à quelque membre la qualité d’ouvrier ou d’artisan.
Inutile de vous dire que le fisc s’empressa de passer par la fissure. De nombreuses contestations surgirent. M. Gatineau se fit, à la Chambre des députés, l’interprète des réclamations des sociétés sur l’inobservation de la loi du 1er décembre 1875, et M. le ministre des finances d’alors se borna à lui répondre que, si les sociétés n’étaient pas satisfaites de son interprétation de la loi, elles avaient la ressource de s’adresser aux tribunaux. C’est ce qu’elles firent. Je dois à la vérité de dire que la cour de cassation donna tort aux sociétés.
Mais alors — notre honorable collègue M. Marcel Barthe s’est bien gardé de nous rappeler ce détail — le législateur intervint à nouveau dans la loi de finances des 28 et 29 décembre 1880 en décidant à l’article 3 « que l’impôt sur le revenu serait payé par toutes les sociétés dont les produits ne devaient pas être distribués entre les membres ».
Il semblait que ce fût absolument net, mais l’administration fiscale trouva encore le moyen d’épiloguer sur le mot « produits », et enfin, intervenant par voie interprétative, elle consentit cependant à limiter l’application de l’impôt sur le revenu à l’intérêt des actions, c’est-à-dire à l’intérêt du capital social. Elle en exempta d’une manière complète les bonis.
Certains chefs de service des départements pensèrent autrement ; de nouvelles difficultés surgirent entre eux et les sociétés ; mais, après des contestations souvent fort longues et toujours fort ennuyeuses, les sociétés ont fini par avoir gain de cause.
Voilà, en définitive, à quoi se réduit ce qu'il y a lieu de consacrer aujourd’hui par une disposition législative, claire, précise et non susceptible d’interprétations diverses.
J’espère que dans ces conditions le) Sénat voudra bien accepter le premier paragraphe et l’article 19 tout entier tels que les propose la commission. (Très bien!)
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Permettez-moi de bien préciser le système de notre honorable rapporteur.
Il dit: Ce que vous appelez un boni n’est par un bénéfice, c’est une restitution faite aux associés qui ont payé à un prix trop élevé les marchandises qui leur ont été vendues par la société ; par conséquent il n’y a pas de bénéfice pour eux. On rend simplement à quelqu’un ce qu’il a payé indûment, dit-il, et il aurait pu citer même un article du code civil portant que tout
payement suppose une dette et que celui qui a reçu au delà de ce qui lui était dû est tenu de restituer.
Vous dites que c’est une restitution et vous donnez une définition étrange de l’actif.
En quoi consiste l’actif d’une société qui achète pour vendre, qui vend et qui recueille le produit des ventes? Cet actif consiste dans le montant des primes qui sont payées par ceux qui achètent. La société encaisse le montant de ces ventes. Voilà l’actif.
Maintenant, en quoi consiste le passif ? Il consiste dans l’achat qui a été fait des marchandises, ainsi que dans les frais de gestion et d’exploitation.
Ces deux sommes représentant, l’une l’actif, l’autre le passif, sont mises en balance. Il y a un excédent, c’est-à-dire que les marchandises qu’on avait achetées primitivement ont été vendues plus cher qu’elles n’avaient coûté, et c’est cet excédent qui constitue le boni.
L’excédent de l’actif sur le passif, ditesvous, ne profite qu’aux actionnaires...
M. le rapporteur. Pardon, aux sociétaires !
M. Marcel Barthe. Soit, aux sociétaires ; mais il y a autre chose encore : il y a les agents de la société et le fonds de réserve. Sur le montant de ce boni que vous appelez restitution, une portion est affectée à quoi? Vous l’avez vu : à payer les intérêts dus aux créanciers, c’est-à-dire aux sociétaires qui ont laissé dans la caisse de la société un fonds qui ne s’est pas élevé encore à 5,000 fr. On paye les intérêts de ce fonds, puis on met en ligne de compte les autres dépenses, enfin on trouve un excédent de tant.
Quel est l’emploi qu’on fait de cet excédent? On le répartit entre les associés. Mais avant de le répartir, on fait un prélèvement pour le fonds de réserve.
Ce fonds de réserve sert à acheter des terrains sur lesquels on bâtit les constructions nécessaires au logement du matériel et au fonctionnement de la société.
Et vous dites que c’est là une simple restitution?... Mais c’est un gain considérable, car les actionnaires reçoivent deux choses : les intérêts des sommes qu’ils ont laissées dans la caisse de la société et, de plus, une part proportionnelle sur l’excédent des recettes sur les dépenses.
Je vous montre, dans le compte rendu d’une de ces sociétés, que, dans l’espace de six mois, il y a eu un bénéfice très important sur le pain, bénéfice qui n’a pas été employé, comme vous le désiriez, à de bonnes œuvres ni à des institutions de charité ; non, on a vendu le pain à un prix tel que cette vente a produit un excédent de bénéfices de 179,000 et quelques centaines de francs. 11 en résulte encore qu’il y a eu une somme de bénéfices telle que chacun des associés, en dehors des intérêts de ses capitaux, a reçu 10 p. 100.
Vous faites une objection qui m’étonne.
ANNALES L)U SENAT
Vous me dites : Si vous voulez astreindre les sociétés coopératives à payer le droit sur le revenu en ce qui concerne les bonis, il leur sera très facile de faire disparaître ce boni, et vous verrez ce que les marchands de détail y gagneront. Qu’arriverat-il? La société vendant meilleur marché n’aura plus de bénéfices. Alors, comme elle vend à plus bas prix que les petits boutiquiers, ceux-ci y perdront.
Je ne m’attendais pas à cette objection qui dépasse mes prévisions, j’en conviens.
Comment une société qui fait des bénéfices de cette nature, qui gagne assez pour payer des intérêts à 5 p. 100 à des associés, pour constituer un fonds de réserve, et qui distribue en outre 10 p. 100, comment cette société renoncerait-elle à ses bénéfices? Evidemment elle disparaîtrait, car il n’y aurait plus de raison d’être pour elle.
Elle existe parce que, achetant en gros des marchandises et les revendant en détail, elle peut trouver un bénéfice dans la différence entre l’achat des objets en gros et la vente au détail. — Qu’est-ce que cette différence? — C’est le bénéfice des petits marchands; mais, si elle renonce à ce bénéfice, il n’y a plus de société coopérative. En effet, si les acheteurs n’ont aucun intérêt à s’adresser à la société coopérative, il est clair qu’ils ne s’adresseront pas à elle. •
Ils iront même de préférence aux petits marchands; pourquoi? Parce que, dans les sociétés coopératives, il faut que l’acheteur paye comptant, car très souvent les ouvriers ne sont pas en mesure de payer au moment de l’achat, et le petit boutiquier leur fait crédit — ce que ne fait pas la société coopérative.
M. le rapporteur. Cela dépend; c’est une erreur, il y en a qui le font !
M. Marcel Barthe. Je vous demande pardon; vous allez voir bientôt, lorsque j’arriverai à la discussion d’un autre amendement, comment elles accordent des crédits : c’est quand elles ont un compte courant avec des banquiers ; ces crédits sont alors la contre-partie de capitaux qu’elles ont reçus de leurs correspondants et de capitaux qu’elles leur ont adressés.
Elles ne font pas de crédit et quand l’ouvrier n’a pas de quoi payer les marchandises dont il a besoin, il est obligé, malgré l’existence de ces sociétés coopératives, de s’adresser au petit marchand qui lui fait crédit. Dans ces conditions, on ne comprendrait pas que des sociétés de ce genre, réalisant des bénéfices de cette importance qui leur permettent de payer aux sociétaires pour leurs dépôts de fonds 5 p. 100 d’intérêt et, en outre, de leur distribuer un dividende de 10 p. 100, on ne comprendrait pas, dis-je, que de telles sociétés renonçassent à leur existence uniquement pour nuire au petit commerce. Cela n’est pas admissible.
Il n’en est pas moins vrai que les sociétés coopératives, comme celle de Limoges, réalisent de grands bénéfices. Il y a une loi de
1872 qui établit un impôt sur le revenu des valeurs mobilières : or, voilà des valeurs mobilières importantes, il faut donc les soumettre au droit commun en leur faisant payer comme aux autres un droit proportionnel au montant des bénéfices.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Marcel Barthe.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le premier paragraphe de l’article 19.
(Le premier paragraphe de l'article 19 est adopté.)
M. Blavier. Je demande la parole sur le deuxième paragraphe.
M. le président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Messieurs, dans le deuxième paragraphe il n’est plus question des sociétés coopératives de consommation, pour lesquelles on peut, en effet, considérer que le boni est, comme l’a expliqué M. le rapporteur, une ristourne — et je suis de son avis sur ce point.
Il s’agit des sociétés coopératives de production et de crédit. Là, M. le rapporteur ne pourra pas nous dire que les bénéfices qui peuvent être réalisés constituent une ristourne.
M. le rapporteur. Je m’en garderais bien! Mais je vous répondrai d’une autre façon.
M. Blavier. Vous avez voulu favoriser ces sociétés d’une autre façon, je le comprends; c’est là votre raison, je l’admets; seulement je trouve que la façon dont vous avez voulu les favoriser n’est pas satisfaisante, car en voici les conséquences.
Il résulte du système que vous avez adopté que « les sociétés coopératives de production et de crédit sont dispensées de l’impôt sur le revenu attribué aux actions ou aux parts d’intérêt, tant que le capital social, d’après le chiffre constaté par le dernier inventaire, divisé par le nombre des associés, ne dépassera pas la somme de 2,000 fr. ».
Vous savez, d’autre part, que par l’article 5 la part des associés peut aller jusqu’à 5,000 fr.
Vous voulez avant tout favoriser, incontestablement, vous l’avez toujours dit, l’homme qui a des besoins, l’ouvrier, celui qui n’a qu’un petit capital. Je ne suppose pas que vous considériez comme devant bénéficier d’une disposition de loi spéciale celui qui dispose de 5,000 fr. dans la coopération.
Si vous le croyez, je n’ai pas besoin de rester à cette tribune ; mais ce n’est pas là votre but ; vous voulez surtout favoriser ceux qui n’ont que quelques actions de 20 ou de 50 fr. et non pas ceux qui ont un nombre d’actions de 20 fr. suffisant pour atteindre le total de 5,000 fr.
Dans ces conditions, votre formule consistant à dire que, tant que le capital social, d’après le chiffre constaté par le dernier inventaire, divisé par le nombre des associés, ne dépassera pas la somme de
2,000 fr., la société sera soustraite au payement de l’impôt sur le revenu, votre formule est mauvaise et n’atteint pas, ce me semble, le but que vous poursuivez. Je demande donc le renvoi du paragraphe à la commission, afin qu’elle puisse trouver une formule plus satisfaisante.
Je voudrais, quant à moi, qu’il fût dit que c’est pour les sociétaires n’ayant pas, par exemple, un capital de plus de 500 fr., engagé dans la société qu’il y aura exemption de l’impôt sur le revenu ; mais je ne comprends pas que vous exemptiez de cet impôt de véritables capitalistes qui ont jusqu’à concurrence de 5,000 fr. des fonds dans une société coopérative.
Tel est le but de mon observation. Je n’ai pas préparé de rédaction; mais je suis certainement dans les mêmes intentions que la commission en m’efforçant de favoriser les petits qui entrent par nécessité dans les sociétés coopératives et non pas les gros qui pourraient y entrer dans un but de spéculation. C’est pour ce motif que je réclame une modification de ce deuxième paragraphe dans l’ordre d’idées que je viens d’indiquer. [Approbation sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Messieurs, il y a cinq ans qu’à la Chambre des députés et au Sénat on cherche une rédaction meilleure que celle qui vous est proposée ; on n’en a pas trouvé, et je constate que cet article a toujours été voté, je ne dirai pas sans discussion, mais à une très grande majorité à la Chambre des députés et au Sénat, dans les cinq ou six délibérations dont il a été l’objet.
Théoriquement, notre honorable collègue M. Blavier pourrait avoir un peu raison. Ce qui le préoccupe, je le sens, c’est la crainte que la division du capital par le nombre des associés ne se répartisse pas uniformément sur tous les associés.
M. Blavier. C’est clair !
M. le rapporteur. Mais, en réalité, il en est à peu près toujours ainsi dans la pratique. En effet, les associations ouvrières ne sont pas des sociétés de capitalistes. Lorsqu'une association ouvrière prend naissance, elle se fonde avec de petits capitaux ; elle procède de bas en haut.
C’est ce qui est arrivé aux 80 sociétés coopératives de production de Paris.
Croyez-vous que des sociétés d’ouvriers paveurs, d’ouvriers peintres, d’ouvriers charpentiers puissent débuter avec un capital sérieux ? Cela n’est pas possible, et 1 cela n’existe pas en effet; c’est pourquoi nous leur faisons la faveur de les aider i dans leurs premiers pas.
Nous leur accordons la faveur prévue au deuxième paragraphe de l’article 19, parce que nous voulons encourager la coopération ouvrière et permettre à ces associations d’arriver progressivement à la transformation pacifique des conditions économiques du travail moderne.
Pour nous législateurs, c’est faire œuvre utile à la paix sociale qui est l’idéal de la démocratie française. Aussi bien, avec la
limitation au chiffre de 2,000 fr. nous favorisons seulement le capital en formation. l)ès que le capital social divisé par le nombre des sociétaires dépasse 2,000 fr., la société paye l’impôt sur le revenu absolument comme les sociétés de capitalistes. J espère que le Sénat voudra bien faire bénéficier les associations coopératives ouvrières de la légère faveur que consacre le second paragraphe de l’article 19.
M. Blavier. Je ne refuse pas, comme l’indiquait l’honorable rapporteur, de favoriser les sociétés coopératives ; je dis simplement que la formule de la commission ne me satisfait pas et que j’aimerais mieux dire, par exemple : « Les sociétés coopératives de production et de crédit sont dispensées de l’impôt sur le revenu attribué aux actions ou aux parts d’intérêt, tant que le capital social, d’après le chiffre constaté par le dernier inventaire, divisé par le nombre des associés ne dépassera pas la somme de 500 fr. »
M. le rapporteur. C’est illusoire, 500 fr. ! M. Félix Martin. On pourrait fixer le maximum à 1,000 fr. au lieu de 500 fr.
M. Blavier. Je ne tiens pas au chiffre. Mais il me semble qu’avec sa formule la commission exempte de l’impôt sur le revenu des capitalistes ayant un placement de 5,000 fr. dans une société coopérative. Je trouve que c’est excessif. Ce n’est évidemment pas ces personnes que vous entendez favoriser.
M. le président. Monsieur Blavier, vous maintenez votre demande de renvoi?
M. Blavier. Oui, monsieur le président.
M. le rapporteur. La commission s’oppose au renvoi.
M. Ernest Boulanger. Monsieur le président, je voudrais demander une simple explication à M. le rapporteur pour faciliter l’interprétation du texte.
Je lis dans la rédaction qui a étévotéeprimitivement par le Sénat qu’il est question du capital souscrit. La commission a supprimé le mot « souscrit », de telle sorte qu’on pourrait se demander s'il s’agit du capital souscrit ou du capital versé.
Je crois bien qu’il est dans la pensée de la commission de parler du capital souscrit.
M. le rapporteur. Non, nous entendons parler du capital versé.
Lorsque le capital entier sera versé, il est certain qu’il dépassera par sociétaire le chiffre de 2,000 fr., et alors les sociétés qui seront dans ce cas ne bénéficieront plus de l’exception consacrée par le paragraphe 2 de l’article 19.
M. Ernest Boulanger. Voici la première rédaction qui a été adopté par le Sénat :
« Les sociétés coopératives de producdons, de crédit et de constructions de maisons ouvrières sont dispensées de l’impôt sur le revenu attribué aux actions ou aux parts d’intérêts tant que le capital souscrit l’après le chiffre constaté par le dernier nventaire, divisé par le nombre des asso-
ciés, ne dépassera pas la somme de 2,000 francs. »
Je vois dans la rédaction nouvelle qu’on a supprimé le mot « souscrit », et je demande l’explication de cette suppression.
M. le rapporteur. C’est la Chambre qui a supprimé ce mot, et nous n’avons trouvé aucun inconvénient à cette suppression.
M. Ernest Boulanger. Vous voulez élargir le privilège accordé aux sociétés coopératives.
M. le président. Je mets aux voix le renvoi à la commission du paragraphe 2 de l’article 19, demandé par M. Blavier.
(Le renvoi, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 20. — L’abonnement au timbre ne subira aucune réduction, quelle que soit la diminution du capital social ; mais, en cas d’émissions nouvelles, les droits de timbre resteront les mêmes tant que le capital social précédemment soumis à l’abonnement ne sera pas dépassé. » — (Adopté.)
« Art. 21. — Les sociétés coopératives ne sont point dissoutes par la mort, la retraite, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture d’un ou plusieurs de leurs membres ; elles continuent de plein droit entre les autres associés. » — (Adopté.)
« Art. 22. — Tout membre d’une société coopérative peut se retirer dans les conditions prévues par les statuts.
« L’assemblée générale, convoquée à cet effet, a le droit de décider, à la majorité des trois quarts des votants, les intéressés présents ou appelés par lettre recommandée adressée huit jours au moins avant la réunion, que l’un ou plusieurs des associés cessent de faire partie de la société. » — (Adopté.)
« Art. 23. — La part du fonds social qui revient à l’associé exclu lui est remboursée d’après le dernier inventaire approuvé, déduction faite des fonds de réserve et de prévoyance qui restent acquis à la société.
« Il est procédé de même dans les cas prévus par l'article 21, s’il n’en est autrement disposé par les statuts.
« Quand la sortie est volontaire, les droits de l’associé sont réglés d’après l’inventaire qui suit sa retraite. » — (Adopté.)
« Art. 24. — L’associé qui cessera de faire partie de la société pour une des causes prévues aux articles 21 et 22, ou ses héri tiers, resteront tenus pendant trois ans, envers la société et les tiers, de toutes les obligations existant au moment de la sortie de la société. » — (Adopté.)
« Art. 25. — Il est effectué annuellement sur les bénéfices nets de toute société coopérative, et avant toute répartition, un prélèvement d’un dixième au moins affecté à la formation d’un fonds de réserve.
« Ce prélèvement cesse d’être obligatoire ' orsque le fonds de réserve atteint la moitié du capital social constaté par le dernier inventaire.
« Un prélèvement supplémentaire pourra être prévu par les statuts pour constituer un fonds de prévoyance, dont l’emploi sera
décidé par un vote de l’assemblée générale. » — (Adopté.)
« Art. 20. Les sociétés coopératives ne sont admises à bénéficier des dispositions de la présente loi qu’à la condition de n’accorder qu’un intérêt maximum de 5 p. 100 au capital, et une part de 15 p. 100 au maximum dans les bénéfices nets à la direction et au conseil d’administration. » _
(Adopté.)
« Art. 27. Les sociétés coopératives sont valablement représentées en justice par leur directeur, ou par un délégué du conseil d’administration, si les statuts n’en ont pas disposé autrement. » — (Adopté.)
« Art. 28. — J. es sociétés coopératives de crédit et de production sont tenues de se conformer, pour leurs écritures et leurs lettres missives, aux prescriptions des articles 8 et suivants du code de commerce. » — (Adopté.)
« Art. 29. — Deux ou plusieurs sociétés coopératives peuvent s’associer entre elles, mais seulement pour poursuivre en commun, en tout ou en partie, le but que leur assignent leurs statuts.
« Elles peuvent former des unions ou syndicats pour l’étude et la défense de leurs intérêts, en se conformant aux prescriptions des articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 mars 1884. »
M. Marcel Barthe a déposé un amendement demandant le rejet de cet article.
La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, la commission, au mois de juin 1892, proposa au Sénat une rédaction qu’il adopta et qui est celle-ci :
« Les sociétés coopératives peuvent s’associer entre elles, mais seulement pour poursuivre en commun en tout ou en partie le but que leur assignent leurs statuts. »
Nous étions déjà assez loin de la pensée primitive qui a présidé à la fondation des sociétés coopératives ; mais la Chambre des députés n’a pas trouvé que cette rédaction fût suffisante. Elle y a ajouté ceci : « Les sociétés coopératives peuvent former des unions ou syndicats pour l’étude et la défense de leurs intérêts en se conformant aux prescriptions des articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 mars 1884 ».
Voici les termes de l’article 5 de la loi de 1884 :
« Les syndicats professionnels régulièrement constitués d’après les prescriptions de la présente loi peuvent librement se concerter pour 1 étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
« Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l’article 4, les noms des syndicats qui les composent. »
Messieurs, on comprend que le législateur, en autorisant les coalitions et les grèves, ait voulu donner aux ouvriers qui se trouvaient en contradiction avec les patrons les moyens de se concerter et de former des unions. 11 peut, en effet, exister
des contradictions, même des hostilités, entre les ouvriers et les patrons, cela se voit...
M. Blavier. Malheureusement!
M. Marcel Barthe. Mais je me demande il quoi pourraient servir les unions de sociétés coopératives.
Les ouvriers, syndiqués ou non, coalisés, en grève ou non, peuvent être en discussion avec les patrons sur quelque chose, par exemple, sur les salaires ou sur la durée de la journée de travail ; mais comment une société coopérative peut-elle se trouver en contradiction avec quelqu un ? Avec qui ?
11 faut bien le dire, son contradicteur, c’est le petit détaillant, le petit commerçant qu’elle veut faire disparaître pour s’approprier ses bénéfices et les répartir entre les associés de coopération. Voilà son seul adversaire. C’est pour écraser le petit commerçant que vous voulez donner aux sociétés coopératives le droit de former des syndicats embrassant plusieurs unions et pouvant s’étendre, conformément aux articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 mars 1884, à tout le pays? Vous voulez que, de Paris à l’extrémité de la France, dans les Pyrénées, par exemple, on puisse établir une union pour écraser le petit commerçant? Messieurs, cela n’est pas possible.
Vous parliez de rénovation : oui, c’est une espece de rénovation étrange que vous voulez opérer ; disons-le : c’est une révolution sociale que l’on désire, et l’on a imprimé le caractère socialiste révolutionnaire aux sociétés coopératives par ces mots : « unions formées conformément aux articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 mars 1884 ».
Cela n’est pas contestable ; le rapport de la commission à la Chambre des députés, dans lequel se trouve la disposition votée par cette dernière Assemblée, a exprimé précisément la pensée qu’une révolution sociale devait avoir lieu.
M. le rapporteur s’en est ému, mais il se résigne, vous allez voir dans quels termes :
« Une révolution sociale est certaine, inévitable dans un temps plus ou moins éloigné. Elle sera violente si elle est faite du heurt des intérêts, des appétits et des colores des uns, de l’entêtement, de la résistance égoïste des autres. Ce sera pour tous un malheur, car elle entraînera plus de crises, plus de ruines et de misères qu’elle ne produira pendant longtemps de bienfaits appréciables.
« La révolution peut, au contraire, être pacifique et féconde, avec de la clairvoyance et de la bonne volonté, un peu de fraternité et de désintéressement, si elle est le résultat d’évolutions successives faites par les mœurs et par les lois, etc.
« Que sera cette société? Bien présomptueux qui voudrait le dire. Elle est le secret d’un avenir dont nous pouvons faciliter les voies, mais qu’il n’appartient à
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lersonnc d’appeler prématurément à 1 existence. »
Ainsi, voilà une commission qui, par 'organe de son rapporteur, se résigne à ce qu’il appelle une révolution sociale.
La révolution sociale, — la définition en est donnée partout, — consiste dans l’absorption de tous les capitaux, de tous les instruments de travail au profit de la société ; elle se résume dans la dépossession de la bourgeoisie, de ceux qui sont actuellement les propriétaires du sol, des usines, des manufactures. La révolution sociale serait donc le résultat de l’application de la loi sur les sociétés coopératives. Ces sociétés seraient un moyen transitoire qu’on a appelé évolution ; ce serait une révolution par évolution.
Comment pourrait-elle s’opérer? Evidemment, en obtenant la dépossession de tous ceux qui ont des ateliers ou qui font un commerce produisant un bénéfice; autrement, je ne vois pas pourquoi on accorderait aux sociétés coopératives le droit de former des unions pouvant arriver à une fédération qui s’étendrait d’une extrémité à l’autre du territoire !
Contre qui les sociétés coopératives ontelles à défendre leurs intérêts ? Les ouvriers qui font une grève, qui se coalisent, ont quelqu’un en face d’eux. C’est le patron. Mais contre qui voulez-vous que les sociétés coopératives aient à lutter? Elles n’ont qu’un contradicteur. Il n’y a que le petit marchand, le petit industriel qui leur fait obstacle. Ce qu’elles veulent, c’est l’abolition de ces petits ateliers, de ces petits magasins, afin de faire passer dans leurs caisses les bénéfices qu’ils réalisent.
Dites-moi donc, je vous en prie, quel est le but de ces fédérations d’unions que vous voulez permettre aux sociétés coopératives ? Dites-moi pourquoi, comment, contre qui, une société coopérative peut avoir à défendre ses intérêts ? Quant à moi, je ne le vois pas, et j’estirne qu’il n’y a que la pensée révolutionnaire qui puisse l’expliquer.
U y a environ quinze ans, — j’étais alors à la Chambre des députés, — une conférence contradictoire eut lieu entre un député de la Seine et un chef d’école socialiste qui est aujourd’hui député. Le député de la Seine admettait parfaitement l’accaparement des propriétés, le collectivisme, mais il voulait y mettre des formes, il se demandait si on ne pouvait pas obtenir la concentration de toutes les propriétés dans la main de l’Etat parles moyens pacifiques. Il fut combattu par le socialiste, qui démontra qu'il se faisait illusion ; que la bourgeoisie n’abandonnerait jamais volontairement ce qu’elle possède ; que le commerçant, que l’industriel ne se dépouillerait pas de ses instruments de travail et qu’i . fallait nécessairement recourir à la violence.
La majorité de la réunion hua le député de la Seine qui fut. alors tellement désarçonné qu’il finit par s’écrier : « Après tout, s'il est impossible d’obtenir pacifiquement,
qar des moyens humains, un abandon de la rropriété, eh bien, on aura recours à la orce. » Il fut couvert d’applaudissements, et la conférence se termina de cette façon.
Je prétends, moi aussi, que ce qu’on vous propose, c’est une évolution ou des évolutions successives pour arriver à la révolution sociale qu’a prévue, à une époque plus ou moins rapprochée, le rapporteur de la Chambre des députés.
Quelle est donc la société qui, d’après ce dernier, pourrait être substituée à celle qui existe? Il n’en sait rien. « Qui peut dire, ajoute-t-il, ce qu’elle sera? Bien osé serait celui qui émettrait à cet égard une opinion. Il n’en est pas moins vrai que la révolution sociale est imminente. »
Eh bien, messieurs, je ne suis pas de cet avis. Je ne crois pas que le Sénat puisse voter un. texte de loi qui rendrait possible ou plus facile une révolution sociale conduisant à des résultats qu’on ne peut ni définir ni indiquer. Nous sommes sur un terrain solide, sur le terrain des principes fondamentaux de l’ordre social; il faut y rester fidèle et repousser un article si dangereux. ( Vives approbations à droite.)
M. le rapporteur. Je demande la parole. M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l’article 29 ; contient deux dispositions : la première, ; qui avait été acceptée par le Sénat et par la : Chambre des députés à plusieurs reprises,! est ainsi conçue :
« Deux ou plusieurs sociétés coopératives : peuvent s'associer entre elles, mais seule- j ment pour poursuivre en commun, en tout ou en partie, le but que leur assignent) leurs statuts. »
M. Marcel Barthe voudrait leur refuser ce j droit.
J’avoue que je comprends difficilement comment, lorsque vous permettez à desi producteurs puissants, à des raffineurs de: sucre, par exemple, de se concerter pour maintenir ou relever le prix de leurs marchandises, à des commerçants à la recherche d’un bénéfice de se syndiquer pour le même objet, vous refuseriez à des sociétés! de consommation le droit de s’unir pour acheter dans de meilleures conditions, c’est à dire en les achetant en gros, les marchandises destinées à leurs sociétés respectives. Je vois là une injustice flagrante ; c'est restreindre en effet la liberté naturelle de chacun et: c’est remettre en question les facultés octroyées par la loi de 1884 sur les syndicats.
Notre collègue M. Marcel Barthe considère cette loi comme une loi de conflit. Jamais cela n’a été dans la pensée du Parlement. Je sais bien que, malheureusement, certains syndicats ont méconnu la pensée inspiratrice de la loi de 1884; mais ce n’est pas une raison pour prétendre que c’est une loi de conflits; au contraire, nous avons voulu en faire, nous, une loi d’apaisement.
Par conséquent, j’espère que le premier paragraphe, qui n’a jamais fait de difficultés
ii au Sénat ni à la Chambre des députés, ;era maintenu.
Quant au second, qui consiste dans la famité donnée aux syndicats de s'unir pour . étude et la défense de leurs intérêts, je ie vois vraiment pas comment M. Marcel Marthe peut empêcher les sociétés coopératives de se préoccuper, comme le disait M. Tolain, rapporteur de la loi de 1884, non seulement des intérêts particuliers à chaque profession, mais encore des intérêts généraux inhérents à toutes les professions, par exemple, des questions de mutualité, de prévoyance, d’impôt, de douane, etc.
En réalité, — et j’ai exprimé cette idée dans la délibération qui, il y a quinze jours, a commencé cette discussion, — les unions de sociétés coopératives méritent d'être conservées, et voici pourquoi : il y a d’abord une raison de droit : c’est celle que je viens de vous indiquer. Il y a ensuite une raison d’utilité, car il est reconnu que les unions de ces sortes de sociétés ont rendu d’immenses services et ont maintenu les sociétés coopératives dans la voie où nous désirons tous les voir rester.
Il y a aussi, messieurs, la raison de fait.
Il existe en effet des unions de sociétés coopératives, telles que la chambre consultative des sociétés coopératives françaises de consommation. De quoi s’occupe cette chambre consultative? Elle prépare les congrès, elle poursuit la réalisation des vœux qui ont été adoptés par eux ; elle sert enfin de conseil aux sociétés coopératives dans les difficultés qu’elles peuvent avoir avec le fisc. Les statuts qui la régissent sont absolument précis et jamais elle ne s en est écartée un seul instant.
Il en est de même de la fédération des sociétés coopératives des employés de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée qui a son siège à Grenoble, de l’union des sociétés coopératives des Ardennes, de la chambre consultative des sociétés de production de Paris.
Cette dernière société compte, comme je l’ai dit, cinquante sociétés affiliées et elle a donné à plusieurs reprises des manifestations de sa vitalité, de sa sagesse, en même temps que des preuves de son utilité sociale. Les Charpentiers de la Villette, qui en font partie, ont construit la charpente de l’Exposition de 1889.
La chambre consultative des associations ouvrières de production, qui ne s occupe que des intérêts généraux des associations qui adhèrent à ses statuts, et les sociétés dont elle se compose ont obtenu à l’Exposition universelle une médaille d or et de nombreuses récompenses. Ses succès ont été plus considérables encore à l’exposition du travail de 1891.
En réalité, on peut dire que la chambre consultative et les unions existantes ont rendu des services signalés à la cause de la coopération sans jamais la détourner un seul instant de son véritable but. Ce sont des organismes utiles au développement rationnel et normal de la coopération.
J’espère, messieurs, que, sous le bénéfice de ces observations, vous voudrez bien voter l’article 29 tel qu’il vous est proposé par la commission.
Cependant on pourrait, si le Sénat le juge nécessaire, déférer à un désir qui vient de m’être exprimé et qui consisterait à ajouter un troisième paragraphe que la commission pourrait examiner, duquel il résulterait que, le jour où les unions viendraient à sortir du but que leur assigneraient leurs statuts, elles seraient frappées de déchéance. ( Très bien!)
M. Marcel Barthe. Messieurs, vous avez dû remarquer que notre honorable rapporteur n’a pas répondu à la question principale que je me suis permis de lui adresser.
Il est venu parler des fabricants de sucre, des acheteurs de toute espèce de marchandises qui peuvent avoir à se concerter entre eux sur les moyens d’acquérir ou de vendre des produits à des conditions avantageuses. Je comprends cela ; mais ils ont une œuvre déterminée, ils ont des concurrents contre lesquels ils doivent lutter. Ainsi, pour les fabricants de sucre, ils ont eu des adversaires dans les distillateurs agricoles; ils les ont attaqués ; il y a eu des congrès, des réunions très animées.
De même pour la marine marchande, de même pour certaines industries contre l’action desquelles on a voulu se prémunir. Quand il s’agit d’ouvriers, de coalition, de grève, je comprends aussi que l’on aille jusqu’à accorder aux ouvriers la faculté de se réunir; ils ont un objectif : obtenir une augmentation de salaire ou une réduction des heures de travail. Mais ici, contre qui une société coopérative peut-elle agir ? Serait-ce pour se conformer au but de leurs statuts? Mais évidemment il ne peut pas être dit dans leurs statuts ce que l’honorable rapporteur de la Chambre des députés a écrit dans son rapport, approuvé par la majorité de ses collègues; il ne peut pas y être dit qu’une révolution sociale est imminente, qu’il faut s’y résigner, que le parti le plus sage consiste à éviter une révolution violente afin d’épargner des souffrances aux malheureux qui en seraient victimes.
Ce n’est pas là certainement ce qu’on a voulu prévoir dans les statuts d une société coopérative. Ditcs-moi donc contre qui une société de ce genre doit agir, si ce n est pas contre ceux qui vendent, contre les petits magasins dont on veut prendre la clientèle afin de s'approprier les bénéfices qu’ils font eux-mêmes.
M. Tolain. Ne parlez donc pas de bénéfices!
M. le rapporteur. C’est comme si vous reprochiez aux chemins de fer d avoir tue les voituriers !
M. Marcel Barthe. Je ne reproche pas aux sociétés coopératives de chercher à attirer à elles la clientèle; vous leur avez accordé la faculté de vendre à tout le monde et chacune d’elles a des agents, des com¬
mis voyageurs, offrant les marchandises de la société.
Je comprends très bien qu elles fassent cela; mais en quoi la loi du 21 mars 1884 est-elle nécessaire pour un négociant dont les agents vont chercher la clientèle ?
Elle est tout à fait inutile. Indiquez-moi donc quel est le but de ces unions de syndicats, de sociétés coopératives pouvant embrasser toute la France et jeter un réseau surtout le commerce et sur toute l’industrie; dites-moi quel en est l’objet.
Evidemment, il ne pourrait être que cette évolution sociale dont parle avec tant de tristesse le rapporteur de la Chambre des députés, qui a dit en se résignant : Que voulez-vous, elle est inévitable ! préparonsnous ; seulement, ayons assez de prudence, d’humanité, de charité pour nous laisser dépouiller, car si nous refusons de le faire, nous serons écrasés!
M. Buffet. Le guillotiné par persuasion ! M. Marcel Barthe. Messieurs, ceci me rappelle un écrit du député dont j’ai parlé à propos des sociétés coopératives et des grands magasins. On se plaignait de cette concentration qui ruine les petits magasins; un socialiste répondit: « Vous ne comprenez pas l’utilité qu’il y a pour le triomphe de nos idées à des concentrations aussi vastes que possible de marchandises et de capitaux dans des mains peu nombreuses? Le jour où il faudra déposséder, nous n’aurons pas tant à faire, nous n’aurons pas à rechercher les capitaux que possèdent de petits propriétaires, de petits commerçants, de petits industriels; il y aura de grands centres, et l’expropriation sera plus rapidement et plus facilement opérée.
« Puisque nous ne pouvons pas arriver pacifiquement à la concentration, à la socialisation de tous les capitaux et de toutes les valeurs, puisqu’il faut arriver à une révolution violente, il vaut bien mieux que la plus grande masse de capitaux se trouve en peu de mains : l’œuvre sera plus vite accomplie. »
M. Ernest Boulanger. C’est le collectivisme, cela !
M. Marcel Barthe. Voilà ce qui a été écrit, et quand la discussion des propositions relatives aux syndicats professionnels reviendra au Sénat, j’apporterai cette page, qui est remarquable.
Messieurs, je le répète, je ne comprends pas quelle pourrait être l’utilité de ces unions des sociétés coopératives, qui n ont pas d'adversaires, qui n’ont allaire qu’à leurs sociétaires et à leurs adhérents, puisque vous avez introduit le mot « adhérents » dans la loi.
Ces unions nous conduiraient inévitablement à une révolution. M. le rapporteur de la Chambre n’a pas dit et ne pouvait pas dire ce que serait la société qu’il entrevoit à travers des nuages, dqs vapeurs, des scènes sanglantes et des périls immenses. Le plus sûr est donc de ne pas nous aventurer dans cette voie et de rejeter cette disposi-
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tion si périlleuse, empruntée au projet de la Chambre. ( Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l’article 29 dont M. Marcel Barthe propose la suppression ?...
J’en donne une nouvelle lecture :
« Art. 29. — Deux ou plusieurs sociétés coopératives peuvent s’associer entre elles, mais seulement pour poursuivre en commun, en tout ou en partie, le but que leur assignent leurs statuts.
« Elles peuvent former des unions ou syndicats pour l’étude et la défense de leurs intérêts, en se conformant aux prescriptions des articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 21 mars 1884. »
(L’article 29, mis aux voix, n’estpas adopté.)
M. Audren de Kerdrel. A la bonne heure !
M. Tolain, ironiquement. Oh ! la France est sauvée !
M. le président.
TITRE II
DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION
« Art. 30. — Les sociétés coopératives de consommation doivent répartir les bonis éventuels entre les sociétaires, au prorata de leurs acquisitions, après les prélèvements prévus par la loi et par les statuts.
« Les objets acquis par l’intermédiaire de la société ne doivent pas être destinés à la revente.
« Tout membre d’une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets qu’il se sera procurés par l’intermédiaire de la société sera puni d’une amende de 1 fr. à 15 fr. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Marcel Barthe ainsi conçu :
« Ajouter après les deux premiers alinéas les dispositions suivantes :
« Les achats ne doivent pas représenter annuellement par chaque sociétaire ou adhérent une somme supérieure à 800 fr., à Paris ;
« Une somme supérieure à 700 fr. dans les villes de plus de 100,000 habitants, autres que Paris ;
« Une somme supérieure à 600 fr. dans toutes les autres villes. »
« Rédiger ainsi le troisième alinéa :
« Tout membre d’une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets qu’il se sera procurés par l’intermédiaire de la société sera puni d’une amende de 25 à 100 fr., sans préjudice des dommages-intérêts dont il pourra être tenu envers les commerçants patentés delà localité où la revente a eu lieu. »
L amendement est soumis à la prise en considération.
La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, j’ai eu l'honneur de dire plusieurs fois, et je répète encore, que je suis partisan des sociétés coopératives.
M. le rapporteur, ironiquement. Ouil
M. Marcel Barthe. Oui, je suis partisan des sociétés coopératives renfermées dans la pensée primitive qui en a fait concevoir le projet; oui, j’ai le désir que les ouvriers, que les travailleurs, que les petits employés, que tous ceux en un mot qui ont des ressources très limitées, puissent profiter des bénéfices d’un achat en gros de marchandises qu’ils se partagent.
Il y a là pour eux un avantage, parce qu’un bloc considérable de marchandises coûte moins cher qu’un ensemble de petits achats. Mais avec le projet tel qu’il est présenté, il peut arriver qu’un des membres de la société achète pour de très grandes sommes; il n’y pas de limites, les chefs des associations coopératives encourageront au contraire l’importance des achats , car chaque vente apporte un boni qui profite à la société tout entière. Eh bien, messieurs, si on a été sincère — et je le crois — si on a voulu faire profiter seulement les pauvres gens, ceux qui ont des ressources très limitées, des avantages d'une vente en gros qui se répartit en détail, il n’y a qu’à réduire l’importance des achats à la quantité des objets de première nécessité qu’ils ont besoin d acquérir. Si vous interrogez à Paris — et assurément beaucoup d’entre vous l’ont fait — un ouvrier qui se plaint des difficultés de l’existence, dont les plaintes sont sincères et malheureusement le plus souvent fondées, il vous dira : La dépense que j ai à faire pour achat de nourriture, de meubles, de vêtements pour ma famille et pour moi s’élève à un chiffre assez élevé.
Je n’ai jamais entendu parler d’une somme supérieure à 800 fr.; si on limitait à cela l’importance des ventes des sociétés coopératives, qu’arriverait-il ?
11 arriverait que les petits commerçants ne seraient plus écrasés dans la même proportion; que l’ouvrier — je me trompe — que l’associé qui peut aller jusqu’à des achats de 10, de 15 et de 20,000 fr. ne pourrait faire des acquisitions de cette importance.
Chaque associé serait limité parle chiffre reconnu nécessaire pour les avantages d’un ouvrier ou d’une personne peu fortunée. J’ai proposé 800 fr. ; pourquoi? Parce que cette somme a été indiquée plusieurs fois devant moi, parce que, dans une réclamation qui a été adressée au Sénat par de petits commerçants au nombre de 78,000, on demande instamment que si la faculté de vendre à tout le monde est accordée aux sociétés coopératives, on réduise au moins le chiffre des acquisitions que chaque associé peut faire.
M. Tolain. Qui est-ce qui dit cela ?
M. Marcel Barthe. ...d’abord parce qu’il est inutile de donner aux ouvriers qui ne dépensent pour leurs besoins ordinaires qu’une somme de 7 ou 800 fr., la faculté d acheter dans des conditions privilégiées, avec des dispenses de taxes fiscales, pour des sommes supérieures..
De plus, il y a un autre danger dans ce! achats qui n’ont pas de limite, qui peuven s’élever jusqu’à 3, 4, 5, 6, 10, 20, 50,000 fr En effet, celui qui achète des objets pou: de pareilles sommes les achète pour les revendre, et c’est là un des motifs dei plaintes les plus énergiques qui aient été formulées. Les plaignants disent que ceux qui font de si grands achats ne les font pas seulement pour eux et pour leurs familles, mais pour revendre les objets qu’ils achètent.
M. le rapporteur. Ce n’est pas possible.! M. Marcel Barthe. Si les ventes sont li-l mitées à un chiffre déterminé pour les ac-; tionnaires, ce danger disparaîtra, n’aura pas au moins la même gravité. Oui, les sociétés coopératives de consommation pourront vendre à tout le monde, vous l'avez décidé.
M. le rapporteur. Non, je vous demande pardon, nous ne l’avons pas décidé ; vous nous faites dire des choses que nous n’avons pas dites. La société civile de coopération n’a le droit de vendre qu’à ses propres associés et adhérents; ce n’est donc pas à tout le monde.
M. Tolain. Vous aurez à discuter plus tard la question des adhérents; vous pourrez la résoudre comme vous l’entendrez.
Mais il ne s’agit pas, en ce moment, de cette question. Vous discutez à deux heures ce qui devrait être discuté à quatre heures, et à quatre heures ce qui devait l’être à deux.
M. Blavier. Mais c est bien votre propo- : sition telle qu’elle est formulée, qui est dis- i cutée en ce moment.
M. le président. Veuillez, messieurs, ne ; pas interrompre et réserver vos observa- 1 lions pour les présenter à la tribune.
M. Marcel Barthe. Je réponds ceci à no- : tre honorable rapporteur, qui dit que les so- j ciétés coopératives ne peuvent pas vendre à tout le monde. Je vous demande bien j pardon; d’après le texte que vous avez proposé, elles peuvent vendre à tous; car, dans la première rédaction adoptée par le j Sénat le 21 juin 1892, il était dit quelles j pouvaienLvendre même à des tiers.
M. le rapporteur. Je vous demande par- I don, monsieur Marcel Barthe, jamais nous 1 n’avons dit cela. Nous n’avons voulu consi- i dérer comme sociétés civiles de consorn- '■* mation que celles qui faisaient des affaires j uniquement avec les membres mêmes de f la société. J en appelle au témoignage de la j commission.
M. Blavier. Il y a confusion ; il s’agissait des sociétés de production.
M. Marcel Barthe. Mais enfin, y a-t-il : une limite quelconque apportée par vous à I la quantité de marchandises qu’un associé pourra acheter? Vous dites que vous ne | permettez de vendre qu’aux seuls associés : et aux adhérents ! Nous arrivons toujours à ce mot d’adhérents; or les adhérents, c’est tout le monde.
(M. le rapporteur fait un geste de dénégation.)
Un sénateur à droite. Parfaitement.
M. Marcel Barthe. Je vous demande ardon. Je pourrais vous citer des exemles. Voici ce qui arrive en effet. Un agent e la société coopérative va trouver une ersonne qui a besoin de faire un achat uelconque et lui dit : « J’ai ce dont vous vez besoin; je vais vous le fournir. Seuleîent, vous allez profiter de la différence qui xiste entre le prix d’achat et le prix de reente. Un marchand ordinaire vous ferait ayer le même objet tel prix; je vais vous onner la marchandise à meilleur marché t vous deviendrez adhérent, c’est-à-dire îembre de la société en versant une Diurne de 2 fr. »
M. le rapporteur. Je ne connais pas une suie société où cela se pratique ainsi.
M. Marcel Barthe. « Vous aurez ensuite !S bonis sur les autres marchandises que ous achèterez plus tard. La somme que ous avez laissée pour l’excédent du boni gurera dans les comptes, et vous en aurez otre part, car cette somme sera grossie du oni produit par les achats de tous les utres associés. »
Cela permettrait évidemment de vendre tout le monde, car on va chercher les lients exactement comme un marchand 'étoffes fait rechercher la clientèle par ses ommis voyageurs : on cherche des ache- 3urs et on vend à tout le monde.
Mais, du reste, dire que des ventes seont faites sans limite et sans déterminer i chiffre des objets qui pourront être endus, c’est évidemment laisser une latiade illimitée aux sociétés coopératives 'opérer des ventes à tout le monde.
Donc, je crois que, dans l’intérêt des etits commerçants et des petits industriels, ui sont à la fois producteurs et marchands es objets qu’ils fabriquent, il est bon de ire jusqu’où peut s’étendre le montant des cquisitions qui seront faites. Si c’est jusu’à la somme de 800 fr. que vous jouirez es immunités fiscales, vous en serez priés pour les quantités supérieures; si vous n achetez au delà de la limite fixée, ce sera ans les conditions du droit commun. Mais, usque-là, vous pourrez profiter des avanages sociaux.
Voilà, messieurs, ce que je dis pour Pais. Quant aux autres villes d’une imporance supérieure à 100,000 habitants, autres [ue Paris, je demande que la limite soit ixée à 700 fr., et pour toutes les autres rilles à 600 fr.
M. le rapporteur. Pourquoi ?
M. Marcel Barthe. Parce que les dépends sont moins fortes dans une ville seconlaire, parce qu’à Paris les salaires sont >eaucoup plus élevés qu’ailleurs. Et vous e savez très bien.
Voulez-vous que ce soit un peu plus? Je le m’y oppose pas. Seulement, il faut une imite; il faut savoir jusqu’à quelle somme es sociétés coopératives peuvent vendre au létriment des petits industriels et des peits commerçants.
Voilà pour un des paragraphes. Pour l’aure, on dit : Mais nous défendons en réalité
la revente, car nous punissons d’une amende de 1 à 15 fr. celui qui, ayant acheté, revend.
J’entends bien, mais pour celui qui, au lieu d’acheter pour une somme minime, fait des achats d’une grande importance, qu’est-ce que 1 fr. d’amende? C’est dérisoire. Comment, quelqu’un qui achètera pour 10,000 fr. de marchandises et qui réalisera de beaux bénéfices en sera quitte avec 1 fr. d’amende? Cette punition ne peut pas l’arrêter.
Alors, je demande que l’on ajoute des dommages-intérêts dus au commerce au détriment duquel les achats ont été faits. Voilà en quoi consiste mon amendement.
( Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, voilà plus de deux ans que j’étudie successivement toutes les législations étrangères sur la coopération, je n’ai jamais vu nulle part une disposition comme celle que propose l’honorable M. Marcel Barthe.
Il veut limiter la faculté d’achat dans une société coopérative à 800 fr. pour les sociétaires de Paris, à 700 fr. pour les sociétaires des villes au-dessus de 100,000 âmes et à 600 fr. pour les sociétaires ruraux.
11 me permettra de lui faire observer que cette limitation a les plus graves inconvénients et est absolument fantaisiste.
Comment! voilà un ouvrier qui à Paris gagne 8 fr. par jour, qui a dix enfants, et vous voulez l’empêcher de consacrer à la nourriture, à l’acquisition du pain, du vin, de la graisse, du beurre, du lard, des légumes, des objets nécessaires au blanchissage, de la chaussure, etc., plus de 2 fr. ou de 2 fr. 25 par jour! Mais que fera-t-il de ce qui lui restera sur son salaire ? Aimez-vous mieux qu’il aille le dépenser au cabaret? ou bien voulez-vous l’obliger à aller s’approvisionner chez l’intermédiaire pour les objets que vous l’empêcherez ainsi d’acheter à la coopération ?...
M. Marcel Barthe. Fixez une limite !
M. le rapporteur. . . . vous voulez l’obliger à passer sous les Fourches Caudines de l’intermédiaire !
M. Marcel Barthe. C’est trop fort!
M. le rapporteur. Comment, c’est trop fort ?
M. Marcel Barthe. Je ne veux pas la dépossession des marchands. Fixez le chiffre, fixez une limite!
M. le rapporteur. Je dis que cette disposition a les plus graves inconvénients. En réalité, elle se résume en ceci: vous écartez de la coopération les familles les plus nécessiteuses, vous donnez une prime au célibat et aux mariages stériles. ( Exclamations à droite et au centre.)
M. Buffet. C’est extraordinaire !
M. le rapporteur. Vous trouvez cela extraordinaire, monsieur Buffet? Et pourtant je cite les propres paroles de vos amis. Ces expressions se trouvent textuellement dans
le rapport de la société nationale des agriculteurs de France. [Lisez! lisez!) Je vais le lire. C’est le rapport de M. Le Trésor de La Roque, secrétaire général de la société. 11 date de trois ou quatre jours. C’est une réponse complète aux protestations du syndicat de l’alimentation de Paris contre les sociétés coopératives, et aux dispositions restrictives que l’honorable M. Marcel Barthe demande au Sénat de voter :
« Pourquoi cette limite? dit le rapporteur.
« D’après les comptes rendus des sociétés étrangères, elle est fréquemment dépassée en Angleterre et en Allemagne; quelles raisons- aurait -on de l’établir en France? Juge-t-on opportun de proscrire les familles nombreuses et d’accorder une prime au célibat et aux mariages stériles? »
M. Marcel Barthe. Fixez une somme, 1,200 fr., si vous le voulez, mais mettez une limite!
M. le rapporteur. Ce n’est pas assez de 1,200 francs, à Paris. Je pourrais vous le démontrer, si je ne craignais d’abuser des instants du Sénat. Si je vous disais ce que dépense un ménage de quatre personnes à Paris, vous verriez que j’ai raison.
M. Blavier. Il ne peut pas dépenser plus que son salaire !
M. le rapporteur. Mais vous admettrez bien, monsieur Blavier, qu’un ménage à Paris composé de huit ou dix enfants, de six enfants seulement si vous voulez, de l’homme et de la femme, peut dépenser sur 8 fr. de salaire Sfr. par jour.
Qu’est-ce que cela fait? Cela fait près de 2,000 fr.
M. Blavier. C’est une limite cela !
M. le rapporteur. Ah! si vous fixiez la limite à 2,000 fr., je pourrais peut-être y consentir.
M. Marcel Barthe. Je l’accepte; tout ce que je demande, 'c’est qu’il y ait une limite.
M. le rapporteur. Cela regarde la commission. Ce qui est vrai, c’est que toute limitation est fantaisiste et inutile.
Je passe, messieurs, au second paragraphe, à celui qui a trait à l’amende.
M. Marcel Barthe veut qu’au lieu d’être frappé d’une amende de 1 fr. à 15 fr. le sociétaire qui est surpris faisant acte de revente des objets à lui vendus par la société soit puni d’une amende de 25 fr. à 100 fr.; et il semble croire que c’est là un fait habituel dans les sociétés; il fait plus que de le croire, il l’a dit à cette tribune. C’est une erreur.
J’ai fait demander hier les statuts de certaines sociétés coopératives de Paris. Dans chacun d’eux — et je vous certifie qu’ils sont appliqués de la façon la plus rigoureuse, vous allez comprendre pourquoi tout à l’heure — la disposition qui vise la revente est formelle; elle décrète l’exclusion du sociétaire.
Voici les statuts de la société civile de consommation <; l’Abeille suresnoise », qui a à sa tête M. Clavel, l’ancien secrétaire général de la Chambre des députés :
« Art. 29. — 11 est expressément interdit
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de revendre à des personnes étrangères à la société les objets achetés au store; toute infraction à la présente disposition pourrait entraîner l’exclusion du sociétaire qui s’en serait rendu coupable. »
M. Félix Martin. Cela se fait pourtant journellement.
M. le rapporteur. Je vous assure que vous vous trompez, monsieur Félix Martin. Dans tous les cas, tous les présidents des sociétés coopératives de Paris protesteront contre votre assertion.
« Art. 9. — (Voici un autre article des statuts de la société « la Confiance », société coopérative de consommation de la Plaine- Saint-Denis. « Tout sociétaire qui sera convaincu d’avoir fait du commerce avec les marchandises prises à la société sera exclu du droit, sans préjudice des dommages qui pourraient être causés à la société par son fait et dont celle-ci se réserve de poursuivre le recouvrement par toutes les voies de droit. »
II en est de même dans toutes les sociétés.
M. Marcel Barthe. Vous ne mettez pas ça dans votre loi.
M. le rapporteur. En réalité, le fait de la revente par le sociétaire des denrées achetées à la société est tout à fait exceptionnel. Les sociétés y veillent scrupuleusement, car elles savent bien qu’elles sont surveillées de près et qu’à tolérer de pareils procédés elles s’exposeraient à se faire appliquer la patente et les taxes commerciales.
Elles savent même que cela leur arriverait fatalement, et je réponds ici à l’honorable M. Félix Martin, — car elles n’ignorent pas que le commerçant de détail, qui voit d’un œil jaloux les sociétés coopératives, ne manquerait pas de les faire tomber dans un piège.
Il suffirait pour cela d’envoyer une personne étrangère à la société acheter une marchandise quelconque dans ses magasins. La plainte ne tarderait pas à se produire si la livraison était faite ; et la conséquence immédiate serait l’application à la société de la patente et des taxes commerciales.
Vous voyez, messieurs, que les sociétés coopératives ont tout intérêt à ne pas courir un pareil risque. A défaut d’autres raisons, celle là suffirait pour les déterminer à ne vendre qu’à leurs associés ou à leurs adhérents.
Que si, par extraordinaire, il venait à en être autrement, vous pouvez être certains que la vigilance des commerçants et du fisc ne fera pas défaut. La société coopérative ne manquera pas d’être déchue dès le premiers jours où la fraude sera pratiquée d’une manière manifeste, et avec sa tolélérance, de'tous les avantages accordés aux sociétés coopératives civiles.
Pour toutes ces raisons, messieurs, nous vous demandons de repousser l’amendement de M. Marcel Barthe et de voter l’article de la commission tel qu’il vous est soumis.
M. Blavier. Je demande à dire un mot
de ma place. Je me rallierais très volontiers à l’amendement de M. Marcel Barthe, s’il pouvait être efficace. Mais il a l’inconvénient de ne pas l’être, attendu que rien ne s’oppose à ce qu’on fasse partie d’autant de sociétés coopératives qu’il en existe, sociétés d’ameublements, de vêtements, ‘d’alimentation, et que la limitation proposée n’empêcherait manifestement pas de dépenser autant qu’on le voudrait.
Je regrette, je le répète, de ne pas pouvoir m’associer à cette limitation, qui aurait son intérêt si elle était efficace.
M. Clamageran. Nous demandons la division.
M. le président. La division est de droit. Je vais mettre d’abord aux voix les deux premiers paragraphes qui ne sont pas contestés, puis l’addition proposéeparM. Marcel Barthe, enfin l’amendement qu’il a déposé sur le troisième paragraphe :
« Les sociétés coopératives de consommation doivent répartir les bonis éventuels entre les sociétaires, au prorata de leurs acquisitions, après les prélèvements prévus par la loi et par les statuts.
« Les objets acquis par l’intermédiaire de la société ne doivent pas être destinés à la revente. »
(Ces deux paragraphes sont adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix la prise en considération de l’addition proposée par M. Marcel Barthe; en voici les termes :
« Les achats ne doivent pas représenter annuellement, par chaque sociétaire ou adhérent, une somme supérieure à 800 fr., à Paris;
Une somme supérieure à 700 fr. dans les villes de plus de 100,000 habitants, autres que Paris;
« Une somme supérieure à 600 fr. dans toutes les autres villes. »
(Cette partie de l’amendement n’est pas prise en considération.)
M. le président. L’amendement de M.
Marcel Barthe sur le troisième paragraphe de l’article 30 est également soumis à la prise en considération; il est ainsi |conçu :
« Tout membre d’une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets qu’il se sera procurés par l’intermédiaire de la société sera puni d’une amende de 25 à 100 fr., sans préjndice des dommages et intérêts dont il pourra être tenu envers les commerçants patentés de la localité où la revente a eu lieu. »
M. Griffe. Je demande à dire un mot.
La commission propose une amende de 1 à 15 fr. Cette pénalité est absolument insuffisante. Celui qui prend à la société des objets pour les revendre commet presque un vol. Je m’associe à l’amendement de M. Marcel Barthe pour demander une augmentation de la pénalité.
M. le président. Je consulte le Sénat.
(L’amendement portant sur le troisième paragraphe, mis aux voix, est pris en considération.)
M. le rapporteur. La commission l’a cepte, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amei dement de M. Marcel Barthe, auquel s rallie la commission.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ei semble de l’article 30, qui, après modifie! tion, est ainsi définitivement rédigé :
« Art. 30. — Les sociétés coopératives d consommation doivent répartir les bon:
éventuels entre les sociétaires, au proral de leurs acquisitions, après les prélèvt ments prévus par la loi et parles statuts.
« Les objets acquis par l’intermédiair de la société ne doivent pas être destinés la revente.
« Tout membre d’une société coopérativ de consommation qui se livrera à la reven! des objets qu’il se sera procurés par l'ii termédiaire de la société sera puni d’un amende de 25 à 100 fr., sans préjudice de dommages et intérêts dont il pourra êtr tenu envers les commerçants patentés d la localité où la revente a eu lieu. »
(L’article 30 ainsi modifié est adopté.)
DISCUSSION I)’UN PROJET DE LOI RELATI AUX IIUILES DE SCHISTE
M. le président. Je rappelle au Séna qu’il a décidé de statuer à la fin de 1 séance sur le projet de loi relatif aux hui les de schiste, dont M. Chantemille est rap porteur.
M. le ministre du commerce a désii conférer avec M. le minisire des finance et avec M. le rapporteur. L’entente est, j crois, établie.
M. Marcel Barthe. Si le Sénat décide d passer à l’examen de ce projet, je demai derais l’ajournement à lundi de la suite à la discussion sur les sociétés coopérative:
M. le président. Il n’y a pas d’oppos: tion !...
La discussion est renvoyée à la prochain séance.
M. Ernest Boulanger, rapporteur gém ral de la commission des finances. Je de mande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bon langer.
M. Ernest Boulanger. Messieurs, le Gov vernement demande au Sénat de voulo|i bien accorder une prime de 300,000 fr. au extracteurs de schiste destiné à l’éclairagd
Voici, en deux mots, les circonstance dans lesquelles se présente cette propos tion.
Vous vous rappelez qu’au mois de juilh 1892 le Sénat a réduit de moitié les droitsur les pétroles destinés à l'éclairage. Cett réduction a eu pour conséquence nécessair et attendue de favoriser les importations d pétroles étrangers et de faire une concui rence assez considérable aux huiles natu relies produites par les schistes indigène et aussi par les colzas.
Il y avait, dans cette concurrence, un rt sultat économique dont le Gouvernemer
s’est ému ; c’est qu’en effet la concurrence faite subitement aux extracteurs de schiste a compromis la situation d'un certain nombre d'usines, et surtout des nombreux ouvriers attachés à ces usines. 11 en est résulté dans certains départements un malaise très considérable dont nous retrouverons l’expression dans le rapport de notre honorable collègue M. Chantemille.
C’est pour parer à ces conséquences, qu’on espère temporaires, que le Gouvernement vous demande de vouloir bien accorder pendant six ans seulement une prime de 300,000 fr. aux extracteurs de schiste.
Je n’ai pas, messieurs, à m’étendre sur le côté économique de la question ; ce n’est pas le rôle de la commission des finances. La commission des finances en a délibéré officieusement, quoique le projet ne contînt pas d’imputation de crédits et je viens en deux mots vous apporter son avis.
Vous connaissez déjà l’importance de la prime.
Il ne s’agit que de 300,000 fr. par an pendant six ans, soit 1,800,000 fr.
M. Buffet. C’est quelque chose !
M. Ernest Boulanger. Comme le dit M.
Buffet, c’est bien quelque chose. En effet, cette prime de 300,000 fr. devra être imputée, pour 150,000 fr. sur l’exercice 1893, puisque la prime n’est due qu’à partir du mois de juillet. Or, vous connaissez malheureusement la situation de l’exercice 1893 : la prime de 150,000 fr. ne peut être prise que sur un déficit. ( Mouvement .)
En ce qui concerne l’exercice 1891, la prime de 300,000 fr. sera-t-elle payée avec des disponibilités? Personne aujourd’hui ne peut l’affirmer.
M. Buffet. On peut affirmer le contraire.
M. Ernest Boulanger. Non, monsieur Buffet, on ne peut pas affirmer le contraire, car vous ignorez, à l’heure actuelle, quels seront les crédits additionnels et les plusvalues de recettes.
Quant au budget de 1895 et aux budgets suivants, le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour insérer cette somme dans le budget et pour y faire face avec les ressources de l’impôt.
Ce qui est grave, messieurs, ce n’est peutêtre pas tant l’importance de la subvention nouvelle que les dangers du système même de primes qui, au point de vue financier, no saurait être approuvé par une commission chargée de défendre l’équilibre du budget.
La loi sur le régime économique a nécessairement entraîné le Parlement pour soutenir certaines industries nationales, à accorder des primes dont vous connaissez tous les noms, mais dont vous ne connaissez peut-être pas le chiffre : primes à la sériciculture, à la filature de soie, à la culture du lin et du chanvre. Ces primes figurent au budget de 1893, avec les crédits supplémentaires, pour une somme de plus do 10 millions; celles qu’on accorde à la sériciculture sont surtout appelées, je le crains, à un
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très grand développement. C’est évidemment, au point de vue financier, un mauvais procédé, parce que l'Etat devient ainsi le garant des industries privées et parce que, de plus, il prend des engagements éventuels dont il ne peut guère mesurer l’étendue.
Quoi qu’il en soit, le Sénat n’est aujourd’hui placé qu'en présence d’une prime de 300,000 fr. qu’on ne saurait mettre en parallèle, d’après les affirmations du Gouvernement et de la commission des douanes, avec les inconvénients de toute nature devant résulter de la ruine immédiate de l’industrie des extracteurs de schiste.
Dans ces conditions, nous n’avons pas à la combattre au nom de la commission des finances ; il me suffisait de vous en indiquer les conséquences budgétaires.
Cette prime, malgré sa faible importance, a d’autant plus attiré notre attention qu’elle se relie à une autre perte budgétaire que je dois signaler au Sénat.
Vous vous rappelez que, quand les Chambres ont réduit le droit sur les pétroles, j’ai soutenu à cette tribune que la réduction ferait certainement subir au Trésor, en 1893 et 1894, une perte sérieuse.
Le Gouvernement d’alors a soutenu, au contraire, avec beaucoup d’insistance, que le développement de la consommation aurait pour résultat certain de faire récupérer la perte du Trésor.
Nous étions dans la vérité ; l’expérience s’est faite depuis trois mois. J’ai les chiffres sous les yeux, et la perte actuelle résultant de la diminution des droits sur les pétroles s’élève, pour les mois d’août, septembre et octobre, à la somme de 3,630,000 fr.
Nous avions dit qu’elle serait, pour l’année entière, de 8 millions. Par conséquent, je crois que votre commission des finances vous avait donné un renseignement qui se trouve vérifié par les faits.
Je n’ai plus qu’une observation à faire, et eu ce qui la concerne, nous sommes d’accord avec M. le ministre du commerce, que je vois à son banc, et avec M. le ministre des finances, avec lequel nous en avons conféré tout à l’heure. Cette observation est relative à la fixation du tarif de 6 fr. par hectolitre d’huile brute, qui doit servir à déterminer la prime.
L’économie de ce projet est surtout d’assurer le maintien de l’extraction des huiles de schiste dans les limites actuelles. On désire que les fabricants ne puissent pas renvoyer subitement leurs ouvriers ou en réduire le nombre. Pour cela, la loi doit être faite de façon que la prime soit calculée sur un chiffre d’hectolitres suffisant pour maintenir en activité les cadres des usines.
M. Faye. C’est une consolidation.
M. Ernest Boulanger. Or, par suite d’une erreur matérielle, lorsqu’on a calculé à la Chambre des députés ce tarif de 6 fr., on était, si je ne me trompe, en présence d’une demande d’indemnité de 450.000 fr. La Chambre des députés l’a réduite à 300,000 francs, sans modifier le tarif. Si vous main¬
tenez ce tarif de G 1T., il est manifeste que vous pousserez à la réduction du travail. Les producteurs de schiste auront intérêt, pour toucher la même prime de 300,000 fr., à ne plus produire que 50,000 hectolitres de schiste, et, de cette façon, on arriverait au but contraire à celui que le Parlement voulait atteindre.
C’est là, je le répète, une erreur matérielle que M. le ministre des finances a reconnue, que M. le ministre du commerce reconnaît aussi.
Je vous demanderai de vouloir bien rectifier sur ce point, et sur ce point seul, le projet de la Chambre des députés en substituant, à la fin du premier paragraphe, le chiffre de 3 fr. à celui de 6 fr. par hectolitre.
Cela suffit pour donner à la loi toute l’efficacité qu’on en attend. Le Gouvernement est, je crois, d’accord avec nous.
M. Marty, ministre clu commerce et de l'industrie. Absolument d’accord.
M. Chantemille, rapporteur . La commission accepte également la modification demandée par M. Boulanger et prie le Sénat de voter l’urgence, qui a été déclarée à la Chambre des députés.
M. le ministre. Le Gouvernement s’associe à la demande d’urgence.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence qui est demandée par la commission, d’accord avec le Gouvernement.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’urgence est déclarée.
Personne ne demande la parole?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion de l’article unique.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion de cet article.)
M. le président. « Article unique. — A partir du 12 juillet 1893, et pendant une durée de six ans, il sera alloué aux extracteurs de schistes bitumineux, destinés à la fabrication d’huiles de schiste propres à l’éclairage, des primes dont le montant ne pourra annuellement dépasser la somme de 300,000 fr. et qui seront fixées, à concurrence de ce chiffre, au prorata des quantités d’huiles brutes fabriquées, sans qu’en aucun cas la prime allouée puisse être supérieure à 3 fr. par hectolitre d’huile brute.
« Un règlement d’administration publique déterminera les conditions d’application de la présente loi.
« Tout individu qui se sera rendu coupable d’une fraude, d’une tentative de fraude ou d’une complicité de fraude pour l’obtention de la prime sera, à l’avenir, déchu du droit à la prime, sans préjudice de la restitution de la prime indûment perçue, et sera passible des peines portées à l’article 423 du code pénal.
« L’article 473 du code pénal et la loi du 26 mars 1891 sont applicables à la présente loi. »
Je dois avertir le Sénat que les trois derniers paragraphes, à partir des mots « Un
IG
règlement d’administration publique . »
jusqu’à la fin de l’article n’ont pas été votés par la Chambre des députés. C’est par erreur qu’ils nous ont été transmis.
La commission entend-elle les rétablir?
M. Chantemille, rapporteur. C’est dans toutes les lois, c’est une garantie donnée au Gouvernement, nous n’y voyons aucun inconvénient.
M. Ernest Boulanger. Monsieur le président, cette addition figure dans le texte transmis par le Gouvernement au Sénat.
M. le président. Je répète que ces trois paragraphes n’ont pas été votés par la Chambre : c’est donc par erreur qu'ils ont été transmis au Sénat.
M. Demôle. Ont-ils été soumis à la Chambre ?
M. le président. La Chambre n’a pas été appelée à statuer sur ces paragraphes.
M. le rapporteur. Ces paragraphes ont été transmis au Sénat par le Gouvernement. Il s’est passé ceci à la Chambre : il y avait une discussion sur les schistes et, à côté, il y en avait une autre sur les colzas.
Il y a eu un moment où une erreur a été commise au sujet du chiffre de 6 fr., qui ne devait être que de 3 fr., et, en définitive, les paragraphes dont il est question n’ont pas été présentés à la Chambre.
Mais puisque le Gouvernement nous les a transmis, j’ai cru bien faire en les laissant subsister dans le projet, et la commission en demande le maintien, car c’est une sécurité pour l’Etat et pour le Trésor.
M. le président. La commission a parfaitement le droit de reprendre ces paragraphes, je dois faire observer d’ailleurs que dans tous les cas le projet retournerait à la Chambre, puisque le chiffre de 3 fr. a été substitué au chiffre de 6 fr.
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, dont je donne une nouvelle lecture.
« Article unique. — A partir du i2 juillet 1893, et pendant une durée de six ans, il sera alloué aux extracteurs de schistes bitumineux, destinés à la fabrication d’huiles de schiste propres à l’éclairage, des primes dont le montant ne pourra annuellement dépasser la somme de 300,000 fr. et qui seront fixées, à concurrence de ce chiffre, au prorata des quantités d’huiles brutes fabriquées, sans qu’en aucun cas la prime allouée puisse être supérieure à 3 fr. par hectolitre d’huile brute.
« Un règlement d’administration publique déterminera les conditions d’application de la présente loi.
(( Tout individu qui se sera rendu coupable d’une fraude , d’une tentative de fraude ou d’une complicité de fraude pour l’obtention de la prime sera, à l’avenir, déchu du droit à la prime, sans préjudice de la restitution de la prime indûment perçue, et sera passible des peines portées à l’article 423 du code pénal.
« L’article 473 du code pénal et la loi du
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2ô mars 1891 sont applicables à la présente loi. »
(Le projet de loi est adopté.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Le Sénat entend-il continuer sa discussion ?...
Voix nombreuses. Non ! non ! — A lundi !
M. le président. Je propose au Sénat de se réunir lundi à deux heures en séance publique avec l’ordre du jour suivant :
Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation, et sur le contrat de participation aux bénéfices;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lrc délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires^0 le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires ;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 549 du code de commerce applicable aux commis, en cas do faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie);
lrc délibération sur la proposition de loi sur la propriété foncière en Algérie, présentée par la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels;
lrc délibération sur la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modifications aux lois du 21 juillet 1881 et du 4 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques;
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, modifiant le code de justice maritime.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’ordre du jour est ainsi réglé.
DÉPÔTS DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce et des colonies.
M. Marty, ministre du commerce et des colonies. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur, cinq projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, et tendant à autoriser :
Le 1er, le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3°, le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4°, le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, le département de l’Indre a contracté un emprunt à la caisse des chemins
Je demande le renvoi de ces projets de lois à la commission d’intérêt local.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
DÉPÔTS DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Le Monnier.
M. le Monnier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat trois rapports faits au nom de la 7e commission d’intérêt, local t chargée d’examiner trois projets de loi, j adoptés par la Chambre des députés, ten- ) dant à autoriser :
Le 1er, le département de la Savoie à con- j tracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, le département de l’Aude à con- S tracter un emprunt à la caisse des chemins i vicinaux ;
Le 3°, le département de Seine-et-Marne j à contracter un emprunt à la caisse des i chemins vicinaux.
M. le président. Les rapports seront im- 1 primés et distribués.
Personne ne demande plus la parole?. . . '
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures.)
Le Chef du service de la sténographie " du Sénat ,
Rectification
au compte rendu in extenso de la séance du 7 décembre 1893 (Journal officiel du S décembre).
Dans le scrutin (après pointage) sur le renvoi de l’article 1er à la commission, MM. Girault et Pauliat ont été portés comme « n’ayant pas pris part au vote ».
MM. Girault et Pauliat déclarent que leur intention était de voter « contre ».
SÉNAT
SÉANCE
LUNDI 11 DÉCEMBRE
SOMM VIRE, _ Procès-verbal. = Excuses. = Demande de congé. = Allocution de M. le président. = Communication d une lettre de M. le
président de la Chambre des députés portant transmission d’une proposition de loi précédemment adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés ayant pour objet de modifier l’article 1094 du code civil. — Renvoi à 1 ancienne commission précédemment saisie. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre des députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices. Art. 2 . MM. Maicel Barthc, le président, Blavicr, Buffet, Emile Labiche, Lourties, rapporteur; Marty, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies; Félix Martin. — Adoption de l’article 2 modifiée Art. 3 : MM. Gouin, président de la commission ; Marcel Barthe, Ernest Boulanger. — Adoption de l’article 3.
— ■ MM. Buffet, Lourties, rapporteur; Gouin, président de la commission; Marty, ministre du commerce, de 1 industrie et des colonies ■ Emile Labiche, Frédéric Petit, Tolain, Marcel Barthe. - Adoption de l’articlem = Art. 18 : MM. Gouin, président de la commission.
- Adoption de l’article 18 modifié. = Art. 19 ; MM. Blavier, Félix Martin. - Adoption. = Art. 30. - Adoption. = Art. 31 : MM. Blavier, Lourties, rapporteur ; Gouin, président de la commission. — Adoption de l’article 31 modifié. = Art. 32 : MM. Buffet, Lourties, rapporteur , Marcel Barthe, Gouin, président de la commission. — Adoption, au scrutin, de 1 article 32 modifié. = Dépôt, par M. Marty, ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, au nom de M. le ministre de l'intérieur, de dix sept projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser: le 1er, la ville de Chaumont à changer l’affectation de fonds d'emprunt; le 2e, la ville d’Hyères à emprunter une somme de 2 100,009 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 3®, le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4e le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 5°, le département de la Charente -Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 6e, le département de la Creuse à contracter un emprunt a la caisse des chemins vicinaux ; le 7e, le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 8e, l’approbation d’un engageaient du département de la Nièvre; 9e, le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le°D> le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 11e, le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 12e, le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 13°, le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 14e, le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 15e, le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 16e, le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 17e, le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; et au nom de M. le ministre des finances, de huit projets de loi, adoptés
la commission d’intérêt local. — Reprise de la discussion sur les sociétés coopératives. — Titre III, art. 33 : MM. Marcel Barthe, Lourties, rapporteur- Hippolyte Morel. — Adoption de l’article 33 modifié. = Art. 34. — Rejet. = Art. 35 : MM. Lourties, rapporteur; Marcel Barthe. — Adoption \rt 36 à 44 — Adoption. = Art. 45 : M. Ernest Boulanger. — Adoption de l’article 45 au scrutin. - Art. 46 à 50. — Adoption. — Vote sur l'ensemble du projet de loi. - Adoption. = Dépôt, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères, au nom de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de M. le ministre de 1 intérieur et au sien, d un projet de loi, adopté par la Chambre des députés portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse : MM. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères ; le président. - Déclaration de l’urgence. - Renvoi aux bureaux. = Dépôt, par M Le Monnier, de quatorze rapports sur quatorze projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le 1”, tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 2e, tendant à autoriser le département de la Nièvre a contracter un emprunt à la caisso des chemins vicinaux; le 3e, tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins MCinaux , le 4e tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 5e, tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 6e, tendant A autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 7e, tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 8e, tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre; le .e, ten ant à au onser le épartement du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 10e, portant prorogation de surtaxes à 1 octroi de Toulon (\ar,; le 11e, portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) ; le 12e, portant prorogation de surtaxe à 1 octroi de Cluses (Haute-Savoie) ; le 13e, portant prorogation de surtaxes à. l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie) ; le 14°, portant prorogation de surtaxes à 1 octroi de Nantua (Ain). = Congé. — Règlement de l'ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance à demain mardi 12 décem ne.
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PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures dix minutes.
M. le marquis de Carné, l'un des secrétaires !, donne lecture du procès-verbal de la séance du vendredi 8 décembre.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES
M. le président. M. Claeys s’excuse de ne pouvoir assister aux séances d’aujourd'hui et de demain.
M. Merlin s’excuse de ne pouvoir assister à la séance d’aujourd’hui ni à celle de demain.
DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Dupuy demande un congé de quelques jours pour raison de santé.
Cette demande est renvoyée à la commission des congés.
ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Messieurs, le Sénat et son Président ne sauraient rester silencieux en présence de l’attentat commis samedi dernier contre la Chambre des députés ( Très bien! très bien !) ; non pas que j’aie la pensée, dans ces quelques paroles, de donner cours au sentiment d’indignation que nous éprouvons tous — les expressions les plus fortes resteraient toujours infiniment au-dessous de l’horreur dont la France est à cette heure saisie ( Marques très vives d'assentiment) — mais je crois devoir, en votre nom, déclarer que le Gouvernement peut avoir une entière confiance dans le Sénat, comme le Sénat, en admirant le sang-froid du Gouvernement, a confiance dans son énergie, dans son courage et dans la promptitude de ses résolutions. ( Nouvelle approbation.)
Il ne s’agit pas seulement de rendre impossible ou du moins plus difficile désormais un système de crimes qui a déjà trop souvent épouvanté la France, et d’en assurer la répression; il s’agit surtout d’extirper une secte abominable {Très bien!) en guerre ouverte avec la société, en guerre avec toute notion morale et qui, en proclamant son but qui est de détruire tout, et ses moyens qui sont le crime et la terreur, s’est placée elle-même en dehors des lois. ( Très bien ! très bien !)
Le monde se trouve pour la première fois en présence d’un fanatisme jusqu’ici inconnu, ou plutôt d’une lèpre morale dont l’histoire n’a offert jusqu’à présent aucun exemple.
-Il est temps, il n’est que temps que cette horrible contagion soit arrêtée. Le Gouvernement, en entreprenant cette tâche, est sûr de rencontrer l’approbation et l’appui de l’opinion publique, de tous les républicains, de tous les partis. Il peut compter
sur le concours des pouvoirs publics ; il peut compter notamment sur le concours du Sénat. {'Très bien! et applaudissements.)
11 faut que la France reconquière la sécurité. Elle la reconquerra; elle la rétablira par son courage, joint au courage du Gouvernement.
Il faut qu’elle la reconquière elle-même. Il y va non seulement de la sûreté de chaque particulier et de la sûreté de l’Etat, il y va de l’avenir de la République, il y va de la liberté, il y va de l’honneur. {Très bien ! très bien! et applaudissements répétés sur tous les bancs.)
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
« Paris, le 9 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Conformément à la résolution prise par la Chambre des députés dans sa séance du 22 juillet 1893, quarante membres ont demandé que la proposition de loi ayant pourobjet de modifier l’article 1091 du code civil, qui avait été définitivement adoptée par la Chambre le 20 février 1893, vous soit transmise de nouveau.
« En conséquence, j’ai l’honneur de vous adresser, sous le présent pli, une copie conforme du texte authentique de cette proposition.
« Je vous serais obligé de m’accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considération.
« Le président de la Chambre des députés , « Signé : Cil Dupuy. »
Le Sénat avait déjà nommé une commission pour l’examen de cette proposition.
S’il n’y a pas d’opposition, l’ancienne commission en demeurera saisie. {Adhésion!)
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI
SUR LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRO¬ DUCTION, DE CRÉDIT ET DE CONSOMMATION
M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, amendé par le Sénat, modifié par la Chambre dos députés, sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices.
Plusieurs articles ont été renvoyés à la commission, les articles 2, 3, 10, 18 et 19 paragraphe 2.
La commission a fait distribuer une nouvelle rédaction.
Elle maintient l’article 2, dont je donne lecture :
« Art. 2. — Les sociétés coopératives doivent être composées au moins de sept membres.
« Elles sont civiles ou commerciales, suivant la nature de leurs opérations.
« Elles peuvent être formées par acte notarié ou par acte sous seing privé fait en double original. »
Quelqu’un demande-t-il la parole'?...
Je mets aux voix l’article 2.
(L’article 2 est adopté.)
M. le président. L’article 3 a été également maintenu par la commission ; en voici le texte :
« Art. 3. — Toute société coopérative doit effectuer, au greffe de la justice de paix ou du tribunal de commerce, suivant qu’elle a un caractère civil ou commercial, le dépôt d’un des doubles de l’acte de société s’il est sous seing privé, ou d’une expédition s’il est notarié, ainsi que le dépôt des actes ou extraits de délibération, prévus aux articles 4, 6, 16 et 36 ci-après.
« Certificat de ces dépôts est délivré par le greffier. »
Personne ne demande la parole sur l’article 3?...
Je le mets aux voix.
(L’article 3 est adopté.)
M. le président. L’article 10, qui avait été également réservé, est maintenu par la commission.
Il est ainsi conçu :
« Art. 10. — La responsabilité des associés vis-à-vis des tiers est limitée au mon- ; tant de leur souscription, même si la société est civile.
« Les administrateurs et le directeur ou gérant ne sont responsables que de l’exé- ; cution de leur mandat; ils ne contractent, j en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle.
« Les fondateurs, administrateurs ou gérants, commissaires des sociétés coopératives, restent, quant à la responsabilité de leurs actes, dans les termes du droit commun. »
Ici se placerait un amendement de M. Marcel Barthe qui a déjà été l’objet d’un débat ! sommaire et qui a été pris en considéra- ! tion. Il pourrait être discuté au fond.
M. Marcel Barthe. Permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur le président, que cet amendement est subordonné i à la décision qui sera prise relativement à l’article 2.
Voix nombreuses. Il a été voté!
M. Ernest Boulanger. On ne vous a pas entendu, monsieur le président, mettre aux voix l’article 2, ou tout au moins on n’a pas compris le vote.
M. le président. Je regrette qu’on ne m’ait pas entendu; mais ce n’est pas faute par moi d'avoir parlé lentement et distinctement.
M. Blavier. Nous étions encore sous l’é- ; motion de votre discours ; nous n’avons pas entendu.
M. Emile Labiche. Je demande la parole.
M. le président. J’ai mis l'article aux voix et j'ai attendu assez longtemps. Personne n’a demandé la parole.
M. Buffet. L’article 2 a été voté par sur-
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prise, ou plutôt faute d'attention de la part du Sénat. Voilà l'inconvénient d'une discussion unique.
En fait, si l’article 2 a été adopté, le Sénat n’a pas su exactement sur quelle disposition il votait.
M. le président. Il ne peut y avoir de surprise. Si personne ne s’oppose à ce que je soumette l’article 2 à un second vote [Non! non!), je vais le faire.
M. Emile Labiche. Voulez-vous, monsieur le président, me permettre une courte observation !
M. le président. La parole est à M. Labiche.
M. Emile Labiche. Dans sa dernière séance, le Sénat avait presque à l’unanimité prononcé le renvoi de l’article 2 à la commission. Or, la commission paraît n’avoir eu aucun égard à ce vote, car sans aucune explication elle propose le maintien de cet article.
Ce silence de la commission a permis tout à l’heure la mise aux voix et l’adoption de cet article au milieu de l’inattention générale.
La situation d’esprit du Sénat s’explique et se justifie par l’émotion très légitime sous l’empire de laquelle nous étions au moment où nous venions d’applaudir, tous sans exception, l'éloquent discours de notre président. Cette émotion n’a pas permis à nos collègues de remarquer que, par suite du silence de la commission, ils étaient appelés à adopter sans débat une disposition qu’ils avaient renvoyée à la commission.
Je propose, en conséquence, de ne pas considérer comme définitivement acquis le vote qui vient d’avoir lieu et d’autoriser, au contraire, la réouverture de la discussion, afin de permettre à la commission de justifier sa proposition de maintenir la disposition dont le Sénat avait prononcé le renvoi presque à l’unanimité. ( Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. La commission ne fait aucune opposition à ce que l’article 2 soit de nouveau soumis au vote du Sénat?
M. Lourties, rapporteur. Non, monsieur le président. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Buffet. Pourquoi la commission n’at-elle tenu aucun compte du vote du Sénat?
M. le rapporteur. Messieurs, je crois que nous nous efforçons d’être aussi courtois que possible envers nos collègues...
M. Buffet. Expliquez-nous pourquoi vous maintenez l’article 2.
M. le rapporteur. Je croyais que quelqu’un allait monter à la tribune pour reprendre la discussion, et je me proposais de lui répondre. Voilà la vérité.
Vous savez, messieurs, qu’à la dernière séance, c’est surtout sur l’intervention de l'honorable M. Volland que l’article a été renvoyé à la commission.
M. Volland a donné pour raison de sa demande de renvoi que la discussion qui
avait eu lieu au Sénat en 1892 était antérieure à la loi du 2 août 1893 sur les sociétés, dont notre honorable collègue M. Thévenet était rapporteur.
Or, M. Thévenet, qui serait peut-être intervenu sans cela dans le débat, s’est souvenu, et d’autres collègues se sont souvenus comme lui qu’au cours de la discussion de la loi sur les sociétés, il avait été bien spécifié que les sociétés anonymes à capital variable et les sociétés coopératives étaient exclues de ce projet de loi, que vous avez voté à la fin du mois de juillet 1893.
Voici, en effet, ce que disait le rapporteur à la séance du 13 juillet :
« Tout d’abord, je dois faire remarquer que notre loi ne s’applique qu’aux sociétés anonymes : elle ne règle ni les sociétés à capital variable ni les sociétés coopératives.
« Les sociétés à capital variable pourront toujours, comme par le passé, avoir des actions de 50 fr. ; quant aux sociétés coopératives, leur organisation, leur constitution est réglée par une loi spéciale qui n’a aucun rapport avec celle que nous proposons en ce moment. »
On pourrait m’objecter que ce n’est que dans le cours de la discussion que notre honorable collègue a prononcé ces paroles et qu’il n’en reste pas trace dans le texte de la loi.
C’est vrai; mais nous avons à la fin de notre projet, à l’article 48, un texte qui établit que les dispositions des lois antérieures contraires à celles que nous votons en ce moment sont déclarées nulles en ce qui concerne le projet spécial sur la coopération.
Quant à contester — je ne veux pas rouvrir un débat qui paraît avoir été épuisé à cette tribune — aux sociétés coopératives de consommation, qui ne font des affaires qu’avec leurs membres, le caractère de sociétés civiles, ce n’est pas possible, ainsi que je l’ai démontré à laprécédente séance. Du reste, la jurisprudence du conseil d’Etat est formelle.
L’honorable M. Ruffet s'est mépris lorsqu’il a dit à cette tribune que le conseil d’Etat n’avait statué que sur les licences et les droits de détail. De la part d’un esprit aussi judicieux que le sien, une pareille affirmation ne se comprend guère. Il sait, en effet, mieux que moi, que le conseil d’Etat ne statue pas sur les contestations en matière de contributions indirectes; ces questions relèvent des tribunaux civils et, en dernier ressort, de la cour de cassation. Le conseil d’Etat ne s’occupe que des contestations en matière d’impôts directs. Par conséquent, lorsque je faisais allusion à la jurisprudence du conseil d’Etat, je ne parlais que de la patente. L’honorable M. Buffet, lui, a parlé à tort de la licence et des droits de détail. Je le répète, le conseil d’Etat s’est formellement prononcé, non seulement sur la question de la patente, mais par voie de conséquence sur le caractère civil des sociétés de consommation qui ne font d’affaires qu’avec leurs
membres. Il est impossible d’assimiler à un acte de commerce l’acte d’un certain nombre de citoyens qui se procurent des marchandises et se les répartissent sans bénéfice.
Par conséquent, le caractère civil de ces sociétés doit être défini dans la loi comme il l’est dans l’article 2.
M. Emile Labiche. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Labiche.
M. Emile Labiche. Je n’avais pas l’intention de monter de nouveau à cette tribune, mais il me semblait qu’après le vote émis par le Sénat dans sa dernière séance il était du devoir de la commission de donner quelques explications sur les articles qui lui avaient été renvoyés après mes observations et celles de l’honorable M. Volland.
Je vais les rappeler :
Dans une loi générale, celle du mois d’août dernier, vous avez reconnu qu’il y avait utilité à déterminer par la loi-même le caractère commercial ou civil des sociétés, non d’après la nature de leurs actes, mais d’après la forme de leur constitution. C’est ainsi que, désormais, certaines sociétés anonymes ayant un objet absolument civil devaient être assimilées à des sociétés commerciales.
Voilà la première observation qui avait été présentée à cette tribune par M. Volland et par moi.
Nous avions conclu qu’il pouvait y avoir intérêt, au point de vue législatif, à déterminer dès à présent d’une façon précise dans la loi elle-même le caractère soit civil, soit commercial des sociétés coopératives, notamment des sociétés de consommation.
Qu’a-t-on répondu à ces observations?
On a répondu que la loi générale pouvait comporter des exceptions. C’est incontestable, mais la question que nous avions posée était de savoir s’il y avait intérêt à introduire des exceptions dans notre législation.
M. Ernest Boulanger. C’est toute la question !
M. Emile Labiche. Pour moi, j’avais ajouté à cette observation une objection. C’était celle-ci : Comment pouvez-vous inscrire dans la loi que les sociétés coopératives de consommation, auxquelles il est interdit de faire aucun acte de commerce, pourront avoir le caractère commercial en vertu des actes de commerce qui leur sont interdits?
Voici quelle réponse m'a été opposée dans la dernière séance, je ne l’avais pas comprise lorsque M. le rapporteur l’avait faite à la tribune, et j’avoue que la lecture que j’en ai faite au Journal officiel ne m’a pas éclairé davantage.
M. le rapporteur. C’est malheureux pour moi.
M. Emile Labiche. Loin de moi la penpensée d’accuser M. le rapporteur. Je n’accuse que mon défaut de perspicacité; mais
le Sénat constatera que je puis invoquer une circonstance atténuante. Voici, en etlet, d’après le Journal officiel , ma question et la réponse qui lui a été faite et que j’ai eu le regret de ne pas comprendre :
« M. Emile Labiche. Je voudrais adresser une question à M. le rapporteur.
« Comment une société coopérative de consommation peut-elle conserver son caractère coopératif en faisant des actes de commerce? »
La question était bien claire. [Marques d'assentiment.) Le commentaire donnait encore plus de clarté à ma question. J ajoutais, en effet :
« 11 est interdit aux sociétés coopératives de consommation de faire des actes de commerce. Cependant vous édictez, dans l’article 2, que ces sociétés seront des sociétés commerciales quand elles feront des actes de commerce qui leur sont interdits! »
Quelle est la réponse que m’a faite l’autre jour M. le rapporteur, sans convaincre du reste le Sénat, puisque, malgré ses explications, il a prononcé le renvoi de l’article à la commission?
« M. le rapporteur. Ma réponse est facile. Notre honorable collègue me demande comment une société coopérative pourra conserver son caractère civil si elle fait des actes de commerce. »
Je n’avais pas demandé comment elle conserverait son caractère « civil»; j’avais demandé comment une société coopérative de consommation pourrait conserver son caractère « coopératif », lorsqu’elle ferait un acte de commerce qui lui est interdit.
M. le rapporteur répond :
« Elle le perdra ipso facto , elle deviendra une société commerciale par la nature même des opérations qu’elle fera. »
Cela revenait à dire que, dans ce cas, cette société serait une société coopérative qui ne serait pas une société coopérative. ( Sourires .)
Je suis donc excusable de n'avoir pas bien saisi cette explication qui, il faut le reconnaître, n’est pas très claire, et je persiste à penser qu’il n’est pas bon d’introduire dans notre législation une disposition aussi difficile à comprendre. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Messieurs, je vais tâcher de m’expliquer un peu plus clairement et essayer de me faire comprendre. 11 y a en effet un mot qui a pu prêter à l’équivoque. En réalité M. Labiche me demande si une société coopérative pourra conserver son caractère de société coopérative si elle fait des actes de commerce. . .
M. Emile Labiche. ... qui lui sont interdits.
M. le rapporteur. C’est bien la question telle que vous l’avez posée. Eh bien, je réponds qu’il y a deux espèces de sociétés coopératives dans les sociétés coopératives de consommation : il y a les sociétés coopératives civiles, ce sont celles qui ne font des affaires qu’avec leurs propres membres; et les sociétés coopératives de con-
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sommation commerciales, celles qui font des affaires avec tout le monde.
M. Volland. Ce n’est pas encore voté!
M. le rapporteur. Laissez-moi continuer, mon cher collègue. Mais vouloir dire que parce qu’une société fera des actes de commerce, elle perdra, ipso facto, son caractère coopératif, c’est certainement excessif, car alors ce ne serait guère la peine de faire un projet de loi sur la coopération. Vous en excluriez d’abord à peu près toutes les sociétés de production et de crédit, qui sont des sociétés commerciales, et toutes les sociétés coopératives de consommation qui font acte de commerce et qui, à ce titre, doivent être frappées de la patente et des taxes commerciales.
Mais c’est une erreur de prétendre que parce qu’une société coopérative fait acte de commerce, elle perd son caractère coopératif ; c’est le contraire qui est la vérité.
M. Emile Labiche, de sa place. Si vous aviez bien relu la discussion de la dernière séance, vous auriez constaté que mes observations s’appliquent toujours aux sociétés coopératives de consommation. Je vous demanderais la permission de relire ce passage de la discussion si je ne craignais de fatiguer le Sénat par des citations...
Voix nombreuses. Parlez ! parlez !
M. le président. La parole est à M. Labiche.
M. Emile Labiche, à la tribune. Messieurs, jusqu’à présent les débats ont presque uniquement porté sur les sociétés coopératives de consommation; toutes les explications qu’on a apportées à l’appui de la loi ont eu pour objet de justifier les faveurs accordées à ces sociétés par cette considération que leur objet n’était pas d'acquérir des bénéfices proprement dits, mais de faciliter aux associés et aux adhérents l’acquisition des objets qui sont nécessaires pour leur consommation, en économisant la rémunération prélevée par les intermédiaires qui font le commerce.
Ce sont ces sociétés qui ont été principalement visées et qui ont fait presque exclusivement l’objet du débat.
M. le rapporteur. C’est une erreur !
M. Emile Labiche. Il est si vrai qu’à notre dernière séance le débat portait uniquement sur les sociétés de consommation ; pour le démontrer il suffit de se reporter au Journal officiel. Puisque le Sénat le permet, je vais relire le passage suivant de mon observation :
« Messieurs, nous édictons une législation de faveur pour certaines sociétés qui n’ont pas pour but de produire des bénéfices proprement dits, mais qui ont pour objet de fournir aux adhérents les objets de consommation à des prix réduits, en les dispensant de rémunérer des intermédiaires dont l’intervention n’est pas indispensable. La principale condition qui justifie les faveurs que nous accordons à ces sociétés coopératives de consommation, c’est qu’elles ne feront pas des actes de commerce, c'està-dire qu'elles ne vendront pas à d’autres
qu’à leurs adhérents, qu’elles n'achèteront et ne vendront que pour la consommation des associés dans des conditions déterminées, c’est-à-dire sans rechercher des bénéfices, en leur restituant, au contraire, à des époques déterminées par les statuts, la partie des prix qui se trouve avoir été perçue en trop après déduction des frais généraux. »
Si donc la commission juge utile, comme je le pense, de faire la distinction que M. le rapporteur a apportée à la tribune, il est nécessaire de réglementer avec des formules différentes les sociétés coopératives de consommation auxquelles il est absolument interdit de faire acte de commerce, les sociétés de production et les sociétés de crédit auxquelles il sera permis de faire certains actes qui, sans être des actes de commerce proprement dits, ont avec eux une certaine analogie. Vouloir faire une loi générale qui dise implicitement : « Art. 1er. — Les sociétés coopératives de consommation ne pourront pas faire, à peine de perdre leur caractère coopératif, des actes de commerce » et ajouter, article 2, sans établir aucune distinction entre les sociétés de consommation et les autres sociétés coopératives : « Toutes les sociétés qui feront des actes de commerce seront des sociétés commerciales » ce n’est pas, je demande la permission de le répéter, légiférer d’une façon vraiment digne d'une Assemblée comme le Sénat. [Approbation sur plusieurs bancs.)
M. Marty, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce. Messieurs, permettez-moi de vous demander s’il n’y a pas réellement, dans la discussion qui a lieu, une confusion.
L’honorable M. Labiche se place exclusivement au point de vue des sociétés coopératives de consommation, tandis que l'honorable M. Lourties, rapporteur, se place au point de vue de toutes les sociétés coopératives. Or, si l’on suit l'enchaînement des articles, que voit-on? Il est dit, dans l’article 1er, que la loi reconnaît trois espèces de sociétés coopératives : 1° les sociétés coopératives de consommation ; 2° les sociétés coopératives de crédit; 3° les sociétés coopératives de production.
Vient ensuite l’article 2 dans lequel on lit que les sociétés coopératives doivent être composées au moins de sept membres et qu’elles sont civiles ou commerciales suivant la nature de leurs opérations.
Dès lors, dans l'article 2, ce sont toutes les sociétés qui sont visées. On ne s’y oc cupe pas spécialement de telle ou telle société, de la société coopérative de consommation ou de toute autre, c’est une disposition générale qu’on édicte. Je comj prendrais l’argumentation de l’honorabh M. Labiche si elle n’était pas détruite pai l’enchaînement même des deux articles;!
C’est une définition qu'on donne dans l’ar
ticle 2 et on explique simplement qu'une société coopérative sera civile ou commerciale selon la nature de ses opérations, sans s'inquiéter de savoir si elle est société de consommation ou de production.
En conséquence, messieurs, je me demande comment, à propos de l’article 2, on peut arriver à la distinction qui vous est proposée par l'honorable M. Labiche. Je ne crois pas, d'ailleurs, que le vote de cet article puisse en rien enchaîner la liberté du Sénat dans la discussion qui va suivre. Elle reste entière.
M. Emile Labiche. N’aurait-il pas été possible de mettre cette distinction dans le texte ?
M. le ministre. Cela regarde la commission.
M. Emile Labiche. C’est justement pour cela que le renvoi à la commission avait été ordonné.
M. Félix Martin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Félix Martin.
M. Félix Martin. Messieurs, vous vous souvenez peut-être qu’à la dernière séance, j’avais mis sous vos yeux les observations faites par M. Lyon-Caen au conseil supérieur du travail à propos de cet article. Voici le passage de son rapport :
« Au point de vue de la compétence, de l’obligation de tenir les livres déterminés par le code de commerce et de la faillite, il importe de savoir si les sociétés coopératives sont civiles ou commerciales. L’article 2 du projet de loi tranche la question en décidant qu’elles sont civiles ou commerciales suivant la nature de leur objet. Ce critérium est rationnel et, au point de vue purement logique, il ne saurait être critiqué. Mais le caractère civil ou commercial des opérations n’est pas toujours aisé à déterminer, et, avec ce critérium, il est à craindre que des procès, qui sont une source de frais, ne s’élèvent sur le point de savoir si une société coopérative est civile ou commerciale. Pour écarter toutes les contestations de ce genre, il pourrait être utile de reconnaître le caractère de sociétés commerciales à toutes sociétés coopératives. Tel est le système qu’a adopté la loi allemande du 1er mai 1889 (art. 17, 2e alinéa) ; elle assimile toutes les sociétés coopératives à des commerçants. La commission attire sur cette question l’attention du Gouvernement. »
Vous voyez que, d’après M. Lyon-Caen, il y a quelque chose à faire. On pourrait parfaitement, comme en Allemagne, donner le caractère commercial à toutes les sociétés coopératives, quitte à les exempter de la patente si on le voulait. ( Marques d'approbation.)
En tout cas, on pourrait supprimer simplement le deuxième alinéa, et quand on arriverait à chaque type de société coopérative, société coopérative de consommation, de crédit ou de production, on dirait : Celle-ci est civile, celle-là est commerciale.
Avec le texte vague de ce deuxième ali¬
néa, mis en tête de la loi comme disposition générale applicable à tous les types de sociétés coopératives, on ne sait plus à quoi s’en tenir.
Il est donc préférable de supprimer cette disposition.
M. le ministre. Permettez-moi de faire cette simple observation. Que dit l’article 2 : « Elles sont civiles ou commerciales!... »
M Félix Martin. S’il ne disait que cela, ce serait l’évi ience même, elles ne peuvent être « neutres ». Mais il ajoute « suivant la nature de leurs opérations », et c’est, alors qu’un jurisconsulte autorisé, M. Lyon-Caen, vous dit : 11 y a là matière à difficultés et à procès.
M. le rapporteur. M. Lacombe est aussi un jurisconsulte, et pourtant il a soutenu ce texte à la tribune.
M. Félix Martin. Pardon, ce n’est pas tout à fait exact. Ce texte n’a pas été discuté^ vrai dire. M. Lenoël l’a improvisé en séance, après m’avoir entendu critiquer le texte primitif ; M. Lacombe n’a fait qu’accepter, au nom de la commission, l’addition proposée par M. Lenoël. Quoique excellents juristes tous deux, ils ont bien pu n’en pas apercevoir tout de suite les inconvénients.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. . .
Je vais mettre aux voix l’article 2 en procédant par division.
M. Marcel Barthe. Je demande la suppression du deuxième paragraphe.
M. le président. Ceux qui voudront la suppression du deuxième paragraphe voteront contre. Nous allons procéder par division ; je donne donc lecture seulement du premier paragraphe :
« Art. 2. — Les sociétés coopératives doivent être composées au moins de sept membres. »
(Ce paragraphe est adopté.)
M. le président. « Elles sont civiles ou commerciales, suivant la nature de leurs opérations. »
(Ce deuxième paragraphe, mis aux voix, n’est pas adopté.)
M. le président. « Elles peuvent être formées par acte notarié ou par acte sous seing privé fait en double original. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2.
(L’article 2 est adopté.)
M. le président. Je crois devoir soumettre également une seconde fois au vote du Sénat l’article 3, et j’en donne une nouvelle lecture :
« Art. 3. — Toute société coopérative doit effectuer au greffe de la justice de paix ou du tribunal de commerce, suivant qu’elle a un caractère civil ou commercial, le dépôt d’un des doubles de l’acte de société s’il est sous seing privé, ou d’une expédition s’il est notarié, ainsi que le dépôt des actes ou extraits de délibération, prévus aux articles 4, G, IG et 34 ci-après.
« Certificat de ces dépôts est délivré par le greffier. »
Il me semble qu’il serait logique, en raison du vote précédent, de supprimer les mots « suivant qu’elle a un caractère civil ou commercial ».
M. Blavier. C’est inutile.
M. le président. Cependant ces mots, s’ils étaient maintenus, constitueraient, ce me semble, une contradiction.
M. Félix Martin. Mais non!
M. Gouin, président de la commission.
Je demande la parole.
M. le président. M. le président de la commission a la parole.
M. le président de la commission. Messieurs, il me semble que tout le monde est d’accord pour donner le caractère civil à une société coopérative de consommation qui vend exclusivement à ses membres.
Si nous ne sommes pas d’accord sur ce point, alors n’en parlons plus, la loi n’existe plus.
Si, au contraire, nous pensons tous qu’une société coopérative de consommation qui ne vend ses produits qu’à ses membres est une société civile, il faut bien dire la manière dont on procédera quand la société sera civile ou quand elle sera commerciale. ( Très bien !)
M. Marcel Barthe. S’il y a des adhérents, ce ne sont plus seulement des associés.
M. le président de la commission. Je demande donc au Sénat de voter l’article 3 tel que la commission le présente.
M. Marcel Barthe. Je demande la pa¬
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, tout le monde est d’accord, on le dirait du moins, sur ce point que quand une société coopérative de consommation ne fait que revendre à ses associés des objets qu’elle a achetés, elle n’a qu’un caractère civil. Mais s'il y a un tiers, la question est différente ; et c’est sur ce point que la commission n’a pas voulu s’expliquer.
M. le président de la commission. Nous tournons toujours dans un cercle vicieux.
M. Marcel Barthe. S'il n’y avait que des associés, ce serait bien; mais il y a ceux qui viennent s’interposer : ce sont les adhérents, et les adhérents, c’est tout le monde.
M. le rapporteur. Non !
M. Buffet. C’est le public.
M. Marcel Barthe. Vous dites: Non; eh bien, je vais vous prouver le contraire : Qu’est-ce qu’un adhérent ?
M. le rapporteur. Nous n’en sommes pas à l’article 31 !
M. Audren de Kerdrel. C’est absolument la question !
M. Marcel Barthe. Il s’agit de savoir si la société est commerciale ou ne l’est pas ; il s’agit de savoir si un adhérent est un associé; car si vous vendez à des adhérents et si des adhérents ne sont pas des associés, vous rendez évidemment la société commerciale.
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Voulez-vous, messieurs, — et ce serait peut-être avantageux, — renvoyer l’examen de Earticle 10 après l’examen de l’article 31 où il est question des adhérents ? Dans le cas contraire, je suis à la tribune et je vais vous répondre.
L’honorable président do la commission vient de dire : Une société coopérative de consommation qui n’achète que pour vendre à ses associés sans bénéfice est une société civile. Je le reconnais, mais je viens soutenir qu’avec la rédaction que vous avez adoptée, notamment à l’article 31, les sociétés coopératives comme vous les avez définies ne revendent pas seulement aux associés les objets qu’elles ont achetés; elles les revendent aussi à ceux que vous avez appelés des adhérents.
Eh bien, je soutiens que les adhérents, c’est tout le monde. Qu’est-ce, en effet, qu’un adhérent? C’est un acheteur qui consent à faire une avance de 2 fr. sur le bénéfice que lui procurent ses achats.
Le montant de l’action est fixé à 20 fr. On devient adhérent avec une avance de 2 fr. Entendez-vous que la société restera civile quand elle vendra aux adhérents ? Le soutenez-vous?
M. le président de la commission. Nous, n’en sommes pas là.
M. Marcel Barthe. Nous en sommes là, au contraire.
Vous voulez toujours éluder la discussion; je maintiens ce que je dis et je vais m’expliquer sur ce point. Vous ne vendez pas seulement aux associés, vous vendez à des tiers que vous appelez adhérents.
M. le rapporteur. Ce ne sont pas des tiers : ce sont des stagiaires de la coopération.
M. Marcel Barthe. Ce ne sont pas des tiers, dites-vous, ce sont des adhérents. Vous dites qu’un adhérent est un simple stagiaire?
M. le rapporteur. L’adhérent n’est pas le premier venu.
M. Marcel Barthe. C’est tout le monde.
Vous m’obligez sans cesse de vous répondre: vous monterez à la tribune. Qu’est-ce qu’un adhérent, d’après le projet de loi qui vous est soumis? Un adhérent est un acheteur qui fait une avance de 2 fr. Voici comment les choses se passent. Un acheteur se présente. Il fait un achat. On lui dit : « Si vous avancez 2 fr. sur le bénéfice que l’achat que vous faites vous procure, vous devenez adhérent. De plus, vous aurez un boni sur tous les achats ultérieurs que vous ferez. Si ces achats sont assez importants pour qu’il vous revienne, en sus des 2 fr. que vous avancez, un bénéfice de 18 fr., vous aurez une action de 20 fr. qui vous rendra membre de la société. Ce n’est pas tout : vous participerez de plus aux bonis résultant des achats qui seront faits par tous les sociétaires. » Voilà ce que c’est qu’un adhérent.
Il faut bien se comprendre, messieurs.
Un acheteur se présente; il ait, je suppose, un achat pour 200 fr. On lui dit : Si
vous aviez acheté en détail chez un marchand, vous auriez payé cette marchandise 220 fr. Ici nous allons vous faire profiter du bénéfice qu'aurait eu le marchand en détail; il vous aurait fait payer 220 fr., nous allons vous faire payer 218 fr., vous laisserez 2 fr., avec ces 2 fr. vous deviendrez adhérent et, devenant adhérent, vous profiterez du boni que cet achat vous procure, c’est-à-dire 20 fr.; vous profiterez, de plus, de tous les bonis que vous réaliserez sur les achats ultérieurs que vous ferez. Quand les bonis s’élèveront à 20 fr., vous deviendrez associé.
A gauche. C’est l’article 31, cela!
M. Marcel Barthe. On dit à l’acheteur : « Vous n’avez rien à craindre ; c’est une opération très avantageuse que vous faites. Vous allez profiter non seulement des bonis que vous ferez sur les marchandises quo vous achèterez vous-même, mais de celui qui résultera des achats qui seront faits par tous les sociétaires et par tous les adhérents. »
Ce n’est pas tout, messieurs. Quand l’acheteur n’a pas besoin de retirer les bonis des achats qu’il fait, il les laisse en dépôt dans la caisse de la société. Lorsque ces bonis s’élèvent à la somme de 5,000 fr., on dit aux sociétaires : Vous ne pouvez pas augmenter votre capital ; reprenez vos 5,000 francs.
Le sociétaire retire ses 5,000 fr.; mais il laisse un petit reliquat, — il y est autorisé par l’article 34, — qui lui permet de recommencer à profiter des bonis qui se font. Il peut ainsi renouveler plusieurs fois ces 5,000 fr.
C’est une spéculation avantageuse.
A ces conditions, il n’est personne qui ne veuille devenir adhérent.
Un adhérent avance 2 fr.; il en est remboursé par les bonis qu’il fait sur les marchandises qu’il achète ; il augmente son avoir des bonis résultant de ses achats ultérieurs; il l’augmente surtout des bénéfices qu’on réalise sur toutes les autres ventes. Quand l’action primitive augmentée des bonis et des intérêts de son compte particulier atteint la somme de 5,000 fr., il doit retirer cette somme; mais, en laissant un reliquat il peut recommencer les mêmes opérations, et réaliser un second capital de 5,000 fr.; de telle sorte que lorsqu’une société a une très grande importance, comme celle dont j’ai déjà parlé et dont je demande la permission de parler encore, la société coopérative de Limoges qui a une multitude de branches d’opérations, il en résulte qu’un acheteur, en avançant 2 fr., peut réaliser successivement le capital de 5,000 fr., il retire son capital pour le placer dans d’autres affaires; il n’a aucune responsabilité à encourir; il n’est responsable, cela est dit formellement, que dans la limite des achats qu’il a faits ; il se livre donc à une spéculation commerciale.
Quand vous venez dire qu’une société ainsi organisée n’est pas une société commerciale, vous m’étonnez. Il y a un code
de commerce, et ce code de commerce dit que toute opération d’achat de denrées destinées à être revendues est un acte de commerce. C’est là ce qui fait le commerce ; il consiste à acheter pour revendre. Vous venez prétendre que ce n’est pas pour revendre ? Mais vous vendez avec usure, car vous vendez en prélevant sur le prix de la vente au profit de l’acheteur et au profit de la société coopérative tout le bénéfice qu’aurait eu celui qui vend en détail, avec cet avantage que l’acheteur pourra encore profiter non seulement du boni résultant de ses propres achats ultérieurs , mais aussi des bénéfices réalisés sur tous les achats faits par les autres sociétaires et par les adhérents. Ce sont donc des ventes à gros bénéfices que fait la société coopérative.) Laissez-moi, messieurs, vous rappeler les termes mêmes de la loi.
Voici ce que dit le code de commerce à l’article 632 :
« La loi réputé acte de commerce tout achat de denrées, de marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre et même pour en louer simplement l’usage. »
Que fait-on dans les sociétés coopératives de consommation telles que vous les organisez ? Les administrateurs ou gérants achètent des marchandises, cela n’est pas douteux; ils les revendent, c’est incontestable. Ils accomplissent donc les deux actes qui constituent l’acte de commerce... Les reventes ont lieu, je le répète, à de grands bénéfices pour ceux qui achètent et pour la société même.
Voilà comment il se fait qu’une société coopérative formée par 30 personnes à Limoges est devenue en peu de temps une société comprenant 3,000 membres. Le nombre des acheteurs, d’abord adhérents, ensuite sociétaires, s’est augmenté, vous le voyez, d’une façon considérable.
Qu’en est-il résulté? C’est que le chiffre des adhérents a augmenté encore. Dans l’espace d’un semestre, le nombre des associés s’est élevé à 4,000 et quelques centaines.
Ce sont des actes de commerce que fait? la société coopérative organisée par la' loi que vous faites. Incontestablement, elle! achète et elle revend. Par conséquent, elle! fait le commerce.
Le code de commerce définit les diverses sociétés commerciales. Il en distingue trois sortes : les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite et les sociétés anonymes.
La société anonyme est une société qui ne contient le nom d’aucun des associés, Elle n’est qualifiée que par la désignation de l’objet de son entreprise. — Art. 30 du code de commerce.
Or, quel est l’objet d’une société coopérative de consommation? C’est l’achat et la revente. Cela ne peut pas faire 1’ombre d’un doute.
Nous avons voté définitivement une loi 1( 13 juillet 1893; elle n’a été promulguée qui
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le 1er août de la même année. Ce retard apporté à la promulgation d’une loi depuis longtemps attendue ne peut s'expliquer que par l’examen approfondi que le Gouvernement a voulu en faire avant de l’introduire dans les lois de l’Etat.
Ce long examen, qui a précédé la promulgation, donne encore plus d’autorité à la loi dont je parle.
Or, voici les termes de son article G8 :
« Quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui seront constituées dans les formes du code de commerce ou de la présente loi sont commer- ! ciales et soumises aux lois et usages du commerce. »
Ainsi, on ne fait pas d’exception entre les sociétés anonymes. Or, qu’est-ce que c’est qu’une société coopérative ? C’est une société anonyme par excellence, car elle ne porte le nom d’aucun des associés et n’est désignée que par son objet. L’objet des sociétés coopératives de consommation est d’acheter pour revendre.
| En vérité, c’est vouloir changer la nature des choses ; c’est faire violence aux mots que de soutenir le contraire !
M. Tolain. Admettez-vous, oui ou non, les sociétés coopératives de consommation civiles ?...
M. Marcel Bartlie. Pas avec les adhérents ! Il ne faut pas d’équivoque, monsieur Tolain !
M. Tolain. Ce n’est pas moi qui les crée, les équivoques, monsieur Barthe, c’est vous qui faites la confusion partout ! Vous discutez tous les articles de la loi dans un seul, et il est impossible de se reconnaître dans la discussion que vous établissez en ce moment-ci. Je vous avoue que je n’y comprends plus rien, et je crois que la plupart de mes collègues sont dans le même cas.
M. Marcel Barthe. Permettez-moi de vous dire, mon cher collègue, que j’ai meilleure opinion de vous que vous-même. Oui, oui, vous comprenez, et parfaitement !
M. Tolain. Je vous assure que non!
M. Marcel Barthe. . . .Mais il n’y a pire sourd que celui qui ne veut pas entendre.
Quand une loi vient dire : Une société, quel que soit son objet, qui a été constituée dans les termes du code de commerce — et je vous en ai donné connaissance — ou dans les termes de la loi présente — et je vous l’ai lue également — est commerciale et assujettie à tous les usages des sociétés commerciales, cela est bien clair !
Vous me demandez si j’admets qu’une société coopérative de consommation puisse être civile, si elle ne vend qu’aux associés?... Oui, j’admets cela!
Plusieurs sénateurs à gauche. Ah! ah!. . .
M. Marcel Barthe. Je l’ai toujours admis! Mais, s’il vient s’interposer un adhérent, c’est un acheteur. . .
M. Léopold Faye. C’est la question de l’article 31, cela.
M. Marcel Barthe. Alors commencez par
accepter la suppression de ce paragraphe, ce sera plus clair.
M. Gouin, 'président de la commission.
Voulez-vous me permettre de répondre quelques mots ?
M. Marcel Barthe. Il ne faut pas vous dérober aux discussions, il faut les aborder franchement.
M. le président de la commission. Je ne
cherche en aucune façon à me dérober.
M. Marcel Barthe. Voulez-vous ajourner la discussion de cet article jusqu’après celle de l’article 31 ? ( Mouvements divers.)
Si vous acceptez le renvoi, je ne demande pas mieux; je me réserve alors de présenter les mêmes observations à l’occasion de l’article 31.
M. le président. M. Barthe propose de réserver l’article 3.
M. Ernest Boulanger. On peut voter cet article sans préjuger la thèse de M. Barthe.
M. le président de la commission. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. le président de la commission. Je
demande au Sénat de ne pas réserver cet article. Dès lors qu’on admet qu’une société coopérative peut être civile, il faut bien indiquer la marche qu’elle suivra, selon qu’elle sera civile ou commerciale. ( Approbation .)
Le Sénat sera maître, lors de la discussion de l’article 31 , de décider s’il veut ou non des adhérents. (C'est cela !) Il examinera également la nature des privilèges que la commission vous propose d’accorder aux sociétés coopératives.
Mais du moment que nous sommes d’accord sur ce premier point qu’il y aura des sociétés civiles de consommation vendant ou ne vendant pas à des adhérents, il faut bien indiquer le régime sous lequel devront vivre ces sociétés, suivant qu’elles seront civiles ou commerciales.
Que fait l’article 3? Rien que cela. Nous vous demandons, en conséquence, messieurs, de le voter, sauf à discuter plus tard, lorsque nous en arriverons à l’article 31. ( Approbation .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l’article 3.
(L’article 3 est adopté.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 10 :
« Art. 10. — La responsabilité des associés vis-à-vis des tiers est limitée au montant de leur souscription, même si la société est civile.
« Les administrateurs et le directeur ou gérant ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat ; ils ne contractent, en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle.
« Les fondateurs, les administrateurs, les directeurs ou gérants, les commissaires des sociétés coopératives, restent, quant à la responsabilité de leurs actes, dans les termes du droit commun. »
Après le deuxième paragraphe se place
une disposition additionnelle proposée par M. Marcel Barthe. Elle est conçue en ces termes : « Néanmoins, les administrateurs, directeur ou gérant des sociétés coopératives de consommation sont responsables, conformément au droit commun, des tromperies sur le poids, la qualité ou la nature de la marchandise vendue ou mise en vente.»
M. Buffet. Je demande la parole.
M. le président. Vous proposez-vous, monsieur Barthe, de développer votre proposition ?
M. Marcel Barthe. Je vous demanderai la permission de l’expliquer, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M.
Buffet.
M. Buffet. Messieurs, la seule observation que je voulais faire porte sur le paragraphe 1er de l’article 10, et elle ne préjuge en rien celles que pourra présenter M. Marcel Barthe à l’appui de son paragraphe additionnel.
Le chapitre 1er de la loi comprend les dispositions applicables à toutes les sociétés coopératives. Par conséquent, si, par l’article 10 compris dans le chapitre 1er, vous limitez obligatoirement la responsabilité des associés au montant de leur action, cette disposition s’appliquera non seulement aux sociétés de consommation pour lesquelles une semblable disposition est admissible, mais aussi aux sociétés de crédit.
Il me paraît donc à propos d’avertir le Sénat que, si cette disposition s’applique aux sociétés coopératives de crédit, elle en rend la création absolument impossible.
A cet égard, je crois n’être pas en désaccord avec M. le rapporteur de la commission ; je suis d’accord avec lui sur très peu de points, mais enfin j’ai, je crois, la bonne fortune de l’être sur celui-là.
En effet, toutes les sociétés coopératives de crédit n’ont réussi, ne se sont développées qu’en admettant comme principe fondamental la responsabilité solidaire, limitée ou illimitée, des associés.
Si vous déclarez que, dans une société de crédit, les sociétaires ne seront responsables que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions des emprunts faits par chacun d’eux, vous pouvez être absolument certains que nous n’aurons pas de sociétés coopératives de crédit.
Telle est la seule observation que je voulais présenter.
Je crois, messieurs, que puisque vous avez, en supprimant un paragraphe de l’article 2, renvoyé au chapitre suivant, relatif à chaque espèce de société, les dispositions qui ne nous paraissent pas applicables à toutes, on devrait également supprimer le paragraphe 1er de l’article 10 que nous discutons en ce moment.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je suis d’accord, messieurs, avec l’honorable M. Buffet sur la
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question de Futilité — pour ne pas dire davantage — qu'il y a à laisser aux sociétés, — au moins aux sociétés coopératives de crédit — la faculté d’établir une responsabilité supérieure à l’apport social et à aller même jusqu’à la responsabilité illimitée.
Mais je dois dire que je ne parle pas, en ce moment, comme rapporteur. J’ai été, en effet, battu sur ce point, à l’unanimité, dans la commission.
J’avais demandé à la commission de vouloir bien ajouter au texte de la loi le membre de phrase suivant : « à moins que les statuts n’en décident autrement ». Et je visais les sociétés coopératives de crédit.
Je reconnais, comme l’honorable M. Buffet, que les sociétés coopératives de crédit, telles que les sociétés Sclniltze-Delistch et Raiffeisen en Allemagne, et les sociétés Vollembürg en Italie, n’ont dû leur prospérité, surtout à leur début, qu’à la responsabilité illimitée des associés. .
On n’obtient du crédit que' lorsqu’on offre une surface suffisante. Mais la commission a reculé devant le danger qu’il y avait à accepter une pareille disposition même pour les sociétés coopératives de crédit.
M. Gouin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. Gouin. Messieurs, j’ai combattu pour ma part, dans la commission, l’introduction dans le projet du principe de la responsabilité illimitée pour tous les actionnaires d’une société coopérative de crédit.
M. Buffet. Je ne la demande pas non plus.
M. Gouin. Mon expérience des affaires m’a montré les dangers que peut faire courir cette responsabilité à celui qui, pour rendre service à la société, consentirait à devenir actionnaire. Si cette personne n’a pas lu les statuts, comme la responsabilité illimitée n’existe pas dans toutes les sociétés anonymes ou en commandite, elle se trouvera, sans le savoir, engagée pour toute sa fortune. Ou les associés des sociétés coopératives de crédit auront ce qu’on appelle de la surface, c’est-à-dire un crédit mérité, et alors ils ne consentiront pas, pour une affaire qu’ils ne conduiront pas eux-mêmes, à s’engager d’une manière illimitée ; ou, au contraire, ils auront peu ou pas de fortune, et alors, tout en acceptant toutes les responsabilités, ils n’apporteront pas grand concours à la société.
Dans toutes les sociétés possibles, il n’y a que le gérant qui soit engagé d’une manière indéfinie, mais jamais les actionnaires d’une société en commandite ou par action n’ont subi une pareille responsabilité.
Voilà les raisons pour lesquelles je me suis élevé contre la responsabilité illimitée des associés des sociétés coopératives de crédit.
Si le Sénat veut entrer dans la voie de la responsabilité illimitée, je crois qu’il ira à l’encontre de l’intérêt de ces sociétés, car il éloignera ainsi tous les gens qui auraient
été disposés à leur venir en aide en leur apportant des capitaux.
Voilà, je le répète, les raisons qui ont déterminé ma conviction. Je puis me tromper ; le Sénat décidera.
M. Marty, ministre du commerce , de L'industrie et des colonies. Je demande la pa¬
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce. Messieurs, je crois devoir appeler votre attention particulièrement sur la situation qui va résulter du vote qui est sollicité du Sénat.
Nous sommes ici dans la discussion des dispositions générales.
L’acceptation ou le rejet du premier paragraphe de l’article 10 va donc avoir des conséquences considérables au point de vue de toutes les sociétés coopératives , quelle qu’en soit la nature.
L’honorable M. Buffet, tout à l’heure, se plaçant à un point de vue particulier, vous disait : Lorsqu’il s’agira des sociétés de crédit, par cela même que la responsabilité ne sera pas illimitée, vous allez rendre leur situation impossible. Qui voudra traiter avec elles?
Je ne saurais discuter la question au point de vue des sociétés de crédit; cela viendra plus tard, mais on comprend qu’on puisse se placer à un autre point de vue, celui des sociétés de consommation. Or, en ce qui touche celles-ci, est-il possible d’admettre que la responsabilité des associés soit illimitée?
M. Buffet. Aussi je ne l’admets pas.
M. le ministre. J’appelle l’attention du Sénat sur cette conséquence de la suppression du premier paragraphe de l’article 10. L’honorable M. Lourties vous disait tout à l’heure qu’il inclinait fort à penser qu’il fallait laisser aux sociétés le soin de déterminer dans leurs statuts l’étendue de la responsabilité. Mais il est possible que les statuts soient muets ; il est dès lors nécessaire d’édicter des principes généraux.
Quant à moi, messieurs, il me semble que si l’on n’acceptait pas le principe de la limitation de la responsabilité, on porterait une atteinte sérieuse à la constitution de certaines sociétés coopératives, car personne ne consentirait à devenir actionnaire. On aime bien savoir où l’on va.
J’admets qu’on discute particulièrement sur telle ou telle espèce de société les conséquences de la limitation ou de la nonlimitation; mais décider d’une façon générale, dès le début de cette discussion, que les sociétaires qui entrent dans une société coopérative quelconque seront engagés sur tous leurs biens, cela me paraît devoir nuire à la formation même de certaines sociétés.
M. Buffet. Mais personne ne demande cela.
M. le ministre. Pardon, monsieur Buffet, vous demandez que la responsabilité soit illimitée.
M. Buffet. Mais pas du tout ! Je demande la parole.
M. le ministre. Je serai heureux de vous entendre pour pouvoir vous répondre ensuite.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet. Il est évident pour moi que les très courtes observations que j’ai présentées tout à l’heure au Sénat manquaient absolument de clarté, car M. le ministre du commerce vient de répondre à une opinion qui n’est pas du tout la mienne et que je n’ai pas exprimée. Qu’ ai- je dit?
J'ai dit que le titre Ier du projet posant i des règles générales applicables à toutes les sociétés coopératives, quel qu’en soit l’objet, et que les titres suivants édictant les règles relatives à chaque espèce de sociétés coopératives, soit de consommation, soit de crédit, soit de production, on ne pouvait pas introduire dans le titre Ier des dispositions qui ne seraient pas applicables à toutes les sociétés coopératives. Mais je n’ai point du tout demandé qu’on imposât la responsabilité illimitée des associés, non seulement aux sociétés coopératives de crédit, mais à aucune espèce de sociétés coopératives.
Ce n’est pas une concession que je fais en ce moment, c’est ce que j’ai dit déjà tout à l’heure. Je reconnais même que la responsabilité illimitée des associés des sociétés coopératives de consommation serait une absurdité ; mais je soutiens, au contraire, que la faculté de l’établir est indispensable aux sociétés coopératives de crédit et que, pour cette raison, on ne doit pas insérer dans le titre 1er une disposition qui l’interdirait et qui empêcherait ainsi la formation de sociétés coopératives de crédit.
Je ne demande pas que cette responsabilité, limitée ou illimitée, soit obligatoire pour les sociétés de crédit. Laissons-leur la liberté de trancher cette question par leurs statuts selon l’opinion que les associés fondateurs se feront des conditions nécessaires à leur succès. Je me demande pourquoi l’article 10 leur interdirait d’étendre la responsabilité au delà du montant des actions.
Tout à l’heure, l’honorable M. Gouin disait : Prenez garde ! si vous autorisez les sociétés de crédit à créer, par leurs statuts, la responsabilité illimitée, vous allez éloigner de ces sociétés les personnes bienveillantes qui leur auront apporté le concours de leurs capitaux et de leur expérience. Ces personnes, dont la coopération serait si désirable et si utile, reculeront devant cette responsabilité illimitée.
Je réponds, d’abord, que je n’entends pas imposer cette solidarité. Si ces sociétés n’en |i veulent pas, elles ne l’établiront pas. Mais j’ajoute que les sociétés qui ont été créées au moyen des capitaux de ces personnes bienveillantes, généreuses, mais inattentives, n’ont point réussi, et que, comme M. le rapporteur vient de le constater, l’expérience, qui a bien une certaine valeur,
démontre que les sociétés qui se sont multipliées et ont prospéré à l'étranger, particulièrement en Allemagne , les sociétés Scliültze-Delitsch et Riaffeissen, se sont fondées sur le principe de la responsabilité illimitée. Pourquoi? Parce que ces sociétés sont en réalité des sociétés d’emprunteurs et non de prêteurs possédant de grands capitaux. Ils n’offrent souvent aux prêteurs d’autres garanties que leur honorabilité personnelle, leurs habitudes de travail et d’économie, et ils accroissent cette garantie en se solidarisant. Mais pour atteindre ce but il est indispensable que les associés exercent un contrôle rigoureux les uns sur les autres.
11 faut, dès lors, qu’ils aient un grand intérêt à surveiller les opérations de chaque emprunteur. Cet intérêt, c’est la solidarité qui le crée. Si vous la supprimez, la surveillance réciproque cesse, disparaît, et avec elle le crédit de ces sociétés, qui est purement personnel.
Ohl je sais bien qu’il y a un moyen de ' leur procurer momentanément ce crédit :
: c’est de mettre à leur disposition les capitaux déposés dans les caisses d’épargne, de puiser* dans ce grand réservoir alimenté par les épargnes de l’ouvrier, du petit employé, et d’exposer ainsi à toutes les chances du placement le plus aléatoire ce dépôt sacré auquel on ne saurait assurer trop de sécurité.
Mais si, comme l’ont pensé les fondateurs des sociétés coopératives de crédit allemandes, — ce sont celles qui ont le mieux réussi, — c’est d’eux-mêmes que les associés, s’ils veulent réussir, doivent tirer leur crédit, une responsabilité allant au delà du montant des actions est absolument indispensable.
Je ne demande pas, je le répète, qu’on pose comme une règle générale et absolue la responsabilité illimitée, je demande simplement qu’on ne l’interdise pas, en la limitant impérativement par la loi au montant de l’action.
M. le ministre. La préoccupation qui m’avait fait monter à la tribune, c’est que la suppression du paragraphe 1er de l’article 10 aurait pu laisser croire que, d’une façon générale , on avait établi ce principe que quelle que soit la société...
M. Buffet. Pas du tout.
M. le ministre. Si nous sommes d’accord, cela suffit. Il est donc admis que dans chaque société coopérative il sera possible d’établir des dispositions particulières.
M. Buffet. Certainement.
M. le ministre. Quant à moi, je déclare que je ne vois aucun inconvénient à laisser, sous forme de principe général, la responsabilité des associés à l’égard des tiers limitée au montant de leurs actions, même si la société est civile, sauf, dans chaque cas particulier, à faire une exception.
M. Buffet. Pourquoi poser alors une règle générale ?
M. Blavier. Il n’y a pas à faire de régie-
mentation générale si on doit la détruire un peu plus loin.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Il me paraît, messieurs, y avoir deux solutions à la question posée par M. Buffet. La première, c’est de voter d’ores et déjà le premier paragraphe, ainsi conçu : «La responsabilité des associés vis-à-vis des tiers est limitée au montant de leur souscription, même si la société est civile », en y ajoutant ces mots : « Sauf pour les sociétés coopératives de crédit, dont les statuts détermineront l’étendue de la responsabilité », ou bien de réserver le vote sur cette disposilion additionnelle jusqu’à la discussion des articles relatifs aux sociétés coopératives de crédit.
M. Buffet. C’est la procédure la plus simple! Il est inutile, en effet, d’énoncer une règle générale pour s’exposer à l’enfreindre plus tard.
M. le rapporteur. En réservant cette disposition additionnelle, nous restons maîtres de la situation en ce qui touche les sociétés coopératives de crédit.
M. Emile Labiche. Puisque vous édictez des règles différentes suivant les diverses sociétés, pourquoi ne pas réglementer isolément à l’égard de chaque espèce de société coopérative?
M. le rapporteur. Ce serait un changement complet de la méthode suivie jusqu’à ce jour.
M. Buffet. En tout cas, ce serait clair, ce qui est le mérite principal des lois!
M. le rapporteur. Pour moi, je considère que l’étendue de la responsabilité doit être laissée au choix de la société.
Il ne faut pas la leur imposer obligatoirement.
Les Allemands eux-mêmes ont renoncé à en imposer l’obligation. Par la loi du 1er mai 1889, ils ont décidé que leurs sociétés ne seraient plus irrévocablement illimitées, mais qu’elles seraient « limited », c’est-à-dire que la responsabilité y serait égale à l’apport social, ou « semi-limited », c’est-à-dire que la responsabilité y serait plusieurs fois supérieure à l’apport social, ou, enfin, « illimited », autrement dit à responsabilité indéfinie.
M. Blavier. Réservons le premier paragraphe.
M.le rapporteur. Lorsqu’on a voulu faire un projet de loi de crédit agricole, vous vous rappelez, messieurs, que c’est à la faveur de l’introduction, dans ce projet de loi, de la responsabilité illimitée des membres dont se composerait la société qu’on a résolu la question ; et mon honorable collègue, M. Emile Labiche, qui fait partie, comme moi, de la commission extraparlementaire du crédit agricole, sait qu’il y a, dans le projet préparé par cette commission, une disposition qui laisse aux statuts la faculté de statuer sur la question de responsabilité, et d'édicter au besoin la responsabilité illimitée.
Je crois que le mieux est de réserver la
question jusqu’à ce que nous ayons statué sur le titre spécial à la coopération de crédit, et de voter dès maintenant le paragraphe 1er. ( Assentiment .)
M. le président. M. le rapporteur demande que le premier paragraphe soit réservé.
Il n’y a pas d’opposition ? [Non! non!)
Le paragraphe 1er est réservé.
M. Marcel Barthe. Mais je me réserve aussi la faculté de défendre mon amendement.
M. Frédéric Petit. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Frédéric Petit.
M. Frédéric Petit. Messieurs, je crois que l’équivoque qui a pesé et qui continue à peser sur la discussion tient à ce qu’on ne s’est pas du tout rendu compte du véritable caractère des sociétés coopératives.
Je ne veux pas entrer dans de longues explications à cet égard ; peut-être, si l’occasion s’en présente, exposerai-je mes idées sur ce point. J’ai fait de la coopération il y a près de trente ans, et les idées n’étaient pas tout à fait alors celles qui semblent prévaloir aujourd’hui en ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement des sociétés coopératives.
Je crois avec notre honorable rapporteur que les sociétés coopératives de crédit n’ont de chance de vivre et de prospérer qu’à la condition que la responsabilité soit solidaire entre leurs membres. J’admets cependant qu’on ne l’impose pas à toutes les sociétés. J’irai même plus loin; je crois que cette responsabilité solidaire est, dans bien des cas, nécessaire également aux sociétés de production qui se forment entre ouvriers ne disposant que d’un petit capital, qui mettent en commun, c’est-à-dire en actions, une minime portion de leur avoir et qui ont besoin de crédit de la part des fournisseurs qui leur vendent les marchandises qu’ils doivent travailler.
Je crois donc qu’une société coopérative de crédit ou de production qui veut prospérer ne doit pas se borner à la responsabilité limitée au montant des actions souscrites, et je me demande pourquoi, dès lors, au lieu de réserver le paragraphe 1er, on ne résoudrait pas immédiatement la question en prenant le contrepied de la rédaction primitive de l’honorable rapporteur et en disant :
« La responsabilité des associés vis-à-vis des tiers est limitée au montant de leur souscription, sauf stipulation contraire insérée dans les statuts. »
M. Blavier. C’est ce que proposait M; Lourties.
M. le rapporteur. Cela revient absolument à ce que je demandais. J’accepte donc très volontiers, en ce qui me concerne, cette rédaction.
M. Frédéric Petit. La majorité de la commission veut-elle interdire aux membres des sociétés coopératives de crédit mutuel ou de production d’engager leur responsabilité solidaire? Si non, insérez dès
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maintenant la réserve au premier paragraphe. La responsabilité légale, la responsabilité ordinaire sera limitée, mais cependant chaque société aura le droit d’insérer des stipulations contraires.
Il suffirait, par conséquent, d'ajouter quelques mots et de dire :
« La responsabilité des associés vis-à-vis des tiers est limitée au montant de leur souscription, sauf stipulation contraire insérée dans les statuts. »
M. le rapporteur. La commission accepte cette addition.
M. Emile Labiche. Nous pensons qu’il serait préférable de réserver la question, et voici pourquoi.
Sous le nom de sociétés coopératives, nous légiférons sur trois espèces de sociétés qui ont un objet tout à fait distinct.
Il est évident qu’il est extrêmement difficile d’édicter une réglementation commune à ces trois espèces d’institutions sans risquer une certaine confusion dans les textes. Ne serait-il pas plus simple d’édicter dans le chapitre spécial à chacune de ces espèces de sociétés coopératives les règles qui les concernent spécialement? Ce mode de procéder ne serait-il pas préférable à celui qui consiste à édicter dans le même article un principe général et en même temps l’autorisation d’y faire exception?
M. Tolain. La proposition de M. Frédéric Petit ne peut présenter aucun inconvénient.
M. Emile Labiche. Sans doute, elle pourra ne pas avoir d’inconvénient dans la pratique, mais, au point de vue de la logique, de la bonne rédaction de la loi, elle a, selon moi, le tort de poser dans un article un principe général et d’édicter immédiatement après, dans le même article, la faculté de déroger à ce principe toutes les fois qu’il conviendra aux intéressés de le faire.
Pourquoi ne pas indiquer, par exemple, que telle nature de société coopérative, par exemple les sociétés de consommation, n’auront pas cette faculté ?
M. Tolain. L’exception s'applique à toutes les sociétés.
M. Emile Labiche. Je croyais que nous étions d’accord sur ce point que, pour les sociétés civiles de coopération, cette exception ne devait pas exister. Je pense que l'œuvre de la commission aurait été beaucoup simplifiée par une réglementation distincte des trois espèces différentes de sociétés coopératives. La commission est d’un autre avis. Comme il ne s’agit que d'un mode de procéder qui ne touche pas le fond des questions, je n’insiste pas.
M. le rapporteur. Il faudrait remanier complètement le projet de loi; cela, c’est un véritable travail de Pénélope !
M.le président. Pour que je puisse mettre aux voix la proposition de M. Frédéric Petit, qui constitue un amendement, il faudrait qu’elle me fût remise par écrit.
M. Ernest Boulanger. On ne peut pas mproviser un texte comme cela !
M. Tolain. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Tolain.
M. Tolain. Messieurs, je cherche à comprendre pourquoi notre honorable collègue M. Labiche ne veut pas accepter la proposition de M. Frédéric Petit.
Que dit l’honorable M. Petit? Jusqu’ici, le procédé ordinaire des sociétés coopératives a été la responsabilité limitée. Cette responsabilité limitée est dans nos mœurs, vous le savez bien. Vous savez que, même dans les sociétés commerciales les plus importantes, il existe des lois comme celle de la responsabilité limitée.
Nous ne sommes pas des Allemands. Nous n’avons pas le même tempérament ; ce qu’ils acceptent, au point de vue de la responsabilité illimitée, — dont ils reviennent, du reste, déjà, — notre population française ne l’accepterait pas au début. Il faut donc bien admettre la possibilité d’avoir des sociétés coopératives à responsabilité limitée. {Très bien! à droite.) Vous n’y contredisez pas. Vous dites seulement : Dans certains cas, comme pour les sociétés de crédit, si la responsabilité est limitée, ces sociétés ne pourront pas naître. Nous, nous disons : Si vous croyez qu’en imposant la responsabilité illimitée vous réussirez, vous êtes dans l’erreur.
M. Buffet. Nous ne voulons pas l’imposer !
M. Tolain. Pourquoi ne pas accepter la proposition de M. Petit ?
MM. Blavier et Buffet. Nous l’acceptons.
M. Tolain. M. Labiche, lui, ne l’accepte pas. En l’adoptant, vous appliquerez la règle générale à toutes les sociétés, qu’elles soient de consommation ou de crédit. L’associé, celui qui voudra créer une société, aura le droit de choisir le mode qui lui conviendra. On peut donc insérer ces mots : « Sauf stipulation contraire insérée dans les statuts. « Dans ce cas, la responsabilité sera limitée. {Adhésion à droite.)
L’honorable M. Petit a trouvé une formule qui constitue, à mon sens, la meilleure solution.
M. le rapporteur. C’est une pensée absolument analogue à la mienne.
M. Gouin. Je crois devoir protester en mon nom personnel contre la proposition de l’honorable M. Petit. J'ai déjà dit que la responsabilité illimitée d’un actionnaire n’est pas passée dans nos mœurs, comme en Allemagne.
Si l’on veut l’étendre seulement au double de l’action, je n’y vois pas d’inconvénient.
M. Félix Martin. Au triple. {Protestations.)
M. Gouin. Mais, pour les sociétés commerciales au moins, la loi ne laisse pas aux actionnaires le droit d’insérer une pareille clause dans leurs statuts.
La responsabilité illimitée est de droit étroit; c’est la loi qui l’indique, et je ne connais pas une société commerciale où cette responsabilité illimitée existe, où une
assemblée d’actionnaires ait la faculté de l’introduire.
Aussi, je n’hésite pas à combattre de la manière la plus énergique cette mesure, en mon nom personnel, je le répète. Je connais assez les affaires pour savoir que beaucoup de gens souscrivent ou achètent des actions sans avoir pris connaissance des statuts.
M. Buffet. Us ne s’y risqueront plus !
M. Gouin. Vous pouvez être sûrs que le jour où, à la suite d’un désastre, ils seraient obligés de payer les dettes de la société, grâce à la clause introduite dans les statuts au mépris de la loi, cette obligation paraîtrait monstrueuse à tous ceux qui en seraient victimes.
M. Blavier. La loi le permettrait. Je pourrais vous citer des exemples de sociétés de cette nature.
M. Félix Martin. La loi de 1867 le permet.
M. Gouin. Je repousse donc complètement la responsabilité illimitée. Mais, si vous persistez à la reconnaître nécessaire, j’aimerais mieux le dire franchement dans la loi. La faculté pour les sociétés d’admettre ou de ne pas admettre la responsabilité illimitée me paraît tout ce qu’il y a de plus dangereux.
M. Félix Martin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Félix Martin.
M. Félix Martin, de sa place. Je voudrais faire remarquer au Sénat que, d’après la loi de 1867, les sociétés coopératives peuvent être à responsabilité limitée ou illimitée. Par conséquent, si, dans la loi que nous faisons aujourd’hui, nous supprimons cette faculté, nous faisons, en somme, un pas en arrière. Nous supprimons à ces ! sociétés certaines faveurs, notamment celle j que consacre l’article 62 relativement aux ! formalités à remplir lorsqu’un associé se retire.
Laissons donc aux sociétés coopératives : la faculté de se fonder, tout au moins avec ! une responsabilité deux ou trois fois supérieure, par exemple, au montant de l'ac- : tion.
M. Tolain. On n’en a pas créé parce que ce n’est pas dans nos mœurs.
M. Félix Martin. Et si l’on veut en constituer un jour, pourquoi l’interdire?
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Petit qui consiste à ajouter au paragraphe 1er de l’article 10 ces mots : « Sauf stipulation contraire insérée dans les statuts. »
L’amendement est soumis à la prise en considération.
Je consulte le Sénat.
(L’amendement est pris en considération.)
M. le président. L’amendement, par ce vote, est renvoyé à la commission.
M. le rapporteur. La commission l’accepte, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 1er, avec la disposition addi-
tionnelle à laquelle la commission se rallie.
(Le paragraphe 1er, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Je donne lecture du paragraphe 2 :
« Les administrateurs et le directeur ou gérant ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat; ils ne contractent, en raison de leur gestion, aucune obligation personnelle. «(Adopté.)
M. Marcel Barthe propose d’ajouter à ce deuxième paragraphe la disposition suivante :
« Néanmoins, les administrateurs, directeurs ou gérants des sociétés coopératives de consommation sont responsables, conformément au droit commun, des tromperies sur le poids, la qualité ou la nature de la marchandise vendue ou mise en vente. »
M. Marcel Barthe. Mon amendement ne vise, monsieur le président, que les sociétés de consommation et suppose que ces sociétés de consommation seront commerciales. Par conséquent, il ne peut pas être discuté actuellement, et je me réserve de le reproduire sur l’article 32.
M. le président. C’est entendu.
Je donne lecture du paragraphe 3 de l’article 10 :
« Les fondateurs, les administrateurs, les directeurs ou gérants, les commissaires des sociétés coopératives, restent, quant à la responsabilité de leurs actes, dans les termes du droit commun. « — (Adopté.)
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 10.
(L’article 10 est adopté.)
M. le président. Nous passons à l’article 18, maintenu par la commission.
Je donne lecture du premier paragraphe :
« Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des sociétés coopératives ainsi que les dépôts prévus à l’article 3 sont dispensés des droits de timbre et enregistrés gratis. »
La commission propose d’ajouter à ce premier paragraphe une disposition ainsi conçue :
« Cette disposition ne s’applique aux actes de formation et de dissolution desdites sociétés que s’ils remplissent les conditions prévues par l’article 68, paragraphe 3, n° 4 de la loi du 22 frimaire an VII. »
M. Gouin, 'président de la commission. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Gouin.
M. Gouin. Messieurs, toutes les fois que la commission, s’est trouvée en présence de questions concernant le timbre et l’enregistrement, de mesures fiscales, en un mot, elle a fait son possible pour marcher d’accord avec l’administration. C’est donc après entente avec celle-ci sur presque tous les points que nous avons rédigé les articles 18, 32, 34 et 41.
Cependant, la direction de l'enregistrement ayant trouvé que la rédaction de l’article 18 n’était pas suffisamment claire, elle nous a demandé d’ajouter le paragraphe
additionnel dont M. le président vient de donner lecture. Nous n’avons vu aucun inconvénient à l’accepter, car il répond absolument à notre pensée.
En ce qui concerne les autres articles dont je viens de parler, 32,34 et 41, je tiens à vous dire que l’accord intervenu entre la commission et l’administration, sous l’ancien ministère, n’a point été accepté par M. le ministre des finances actuel, qui nous a demandé la suppression ou la modification des articles 32, 31 et 41.
Comme nous avons pour règle, je le répète, de marcher d’accord avec le Gouvernement pour les avantages fiscaux à accorder aux sociétés coopératives , et qu’après tout nous approuvons M. le ministre des finances quand il défend les intérêts du Trésor, la commission s’est rendue aux observations qui lui ont été présentées, et c’est d’accord avec le Gouvernement que nous vous demanderons certaines modifications aux articles 32, 34 et 41.
M. le président. Je mets aux voix le premier paragraphe, avec l’addition proposée par la commission.
(Le premier paragraphe et les dispositions additionnelles sont adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 18.
(L’article 18 est adopté.)
M. le président. Nous arrivons à l’article 19.
La commission propose pour le paragraphe 2 de cet article une rédaction nouvelle qui est ainsi conçue :
« Art. 19. — § 2 modifié (rédaction nouvelle). — Les sociétés coopératives de production et de crédit sont dispensées de l’impôt sur le revenu attribué aux actions et aux parts d’intérêts, mais seulement pour les sociétaires dont le capital social versé, constaté par le dernier inventaire, ne dépassera pas 2,000 fr. «
M. Blavier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Messieurs, je remercie la commission d’avoir accepté le principe de la modification que j’avais proposée à la dernière séance.
Je critique seulement la forme de l’article que la commission soumet à votre approbation, en ce qui concerne l’importance du capital que devra posséder un sociétaire pour être exonéré de l’impôt sur le revenu.
Je trouve que cette rédaction, qui pose, d’une façon générale, que les sociétés coopératives de production et de crédit sont dispensées de l’impôt sur le revenu attribué aux actions et parts d’intérêts, avec cette restriction : « mais seulement pour les sociétaires dont le capital versé, constaté par le dernier inventaire, ne dépassera pas 2,000 fr. », n’est pas sans présenter quelques inconvénients.
Vous faites une exception ; il faut l'indiquer, suivant moi, sous une forme plus raisonnable.
Voici la rédaction que je propose :
« Dans les sociétés coopératives de production et de crédit, les sociétaires ayant souscrit une part de capital social inférieur à 1,000 fr. seront dispensés de l’impôt sur le revenu attribué à leurs actions ou parts d’intérêts. »
Le fond est le même, mais la forme est plus nette.
Il reste maintenant deux points à discuter. La commission, lorsqu’elle vous propose d'exonérer de l’impôt sur le revenu le capital ne dépassant pas 2,000 fr., parle du capital versé. Il me semble, quant à moi, que c’est sur le capital souscrit que doix porter l’exemption.
Je trouve, d’autre part, que le chiffre de 2,000 fr. est très élevé. Incontestablement, 2,000 fr. c’est déjà un capital plus important que celui que possèdent en général les personnes que l’on veut exonérer de l’impôt, mais j’estime cependant que l’on pourrait réduire ce chiffre à 1,000 fr.
Telles sont les modifications que je propose au Sénat d’apporter à la rédaction de la commission, tout en étant d’accord avec elle sur le principe.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs , puisque nous sommes entrés si avant dans la voie des concessions, il est certain que s’il ne s’agissait que d’un changement pur et simple de rédaction, nous l’accorderions d’autant plus volontiers à M. Blavier, que nous avons choisi sa propre rédaction. J’en ai pris note, en effet, à la dernière séance, au fur et à mesure qu’il la faisait connaître au Sénat. Mais où ne sommes pas d’accord, c’est lorsqu’il s’agit du chiffre de 500 fr. à substituer à celui de 2,000 fr., et de la substitution des mots « capital souscrit » à ceux de « capital versé ».
Voilà vingt ouvriers qui forment une société coopérative de production ; ils souscrivent chacun pour 2,000 fr., mais ils décident que le premier versement ne sera que de 200 fr., et cela pour une bonne raison dans bien des cas, c’est que ces 200 fr. représentent leurs économies actuelles ; mais ils espèrent réaliser des bénéfices par leur travail et répondre ainsi aux appels ultérieurs de fonds.
Si vous calculez l’exemption de l’impôt sur le revenu sur le capital souscrit, vous le calculez sur quoi ? Sur un capital fictif, sur un capital qui n’existe qu’en prévisions. Dans ce cas, le chiffre de 2,000 fr. n’est pas assez élevé, si vous voulez réellement encourager la coopération ouvrière à ses débuts. Si vous tablez au contraire sur le capital versé, c’est-à-dire le capital réellement existant, ce chiffre paraît suffisant; et vous faites une œuvre qui a son utilité.
Je demande, en conséquence, au Sénat de vouloir bien ne pas adopter le chiffre de 1,000 fr. proposé par M. Blavier et encore moins les mots « le capital souscrit », car l’exemption de l’impôt sur le revenu ac-
cordé aux membres des sociétés coopératives serait à peu près illusoire. Elle ne trouverait son application que dans des cas extrêmement rares.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Blavier.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix la rédaction nouvelle proposée par la commission.
(Cette rédaction est adoptée.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’ensemble de l’article 19.
(L’article 19 est adopté.)
M. le président. Nous passons à l’article 31.
Il est ainsi conçu :
« Art. 31. — Les sociétés de consommation peuvent admettre des adhérents à la distribution des objets achetés, moyennant le payement d’un droit d’entrée fixé par les statuts et qui ne peut, dans aucun cas, être inférieur à 2 fr.
« L’adhérent ne peut prendre part ni à l’administration, ni à la direction de la société, ni aux assemblées générales.
« Le montant du droit d’entrée payé par l’adhérent est inscrit à son compte individuel, auquel s’ajoute sa part annuelle dans les bonis.
« Dès que le montant de ce compte égale le montant d’une action ou part de la société, l’adhérent est crédité d’une action ou part et prend rang parmi les associés, après acceptation du conseil d’administration.
« Dans le cas contraire, les bonis lui sont remboursés. »
M. Blavier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Messieurs, je viens vous demander la suppression de cet article.
Pour vous faire comprendre la nécessité de cette suppression, il convient de mettre sous vos yeux, d’une façon très nette, les conséquences qui en découlent, étant données les décisions que vous avez déjà prises en ce qui concerne les sociétés coopératives.
Je suppose que nous ayons affaire à ces capitalistes qui ne sont plus ces personnes auxquelles vous vous intéressez, qui sont de vrais capitalistes ayant, comme tous les citoyens français, le droit de constituer, aux termes do votre article 2, une société coopérative du moment qu’ils sont au nombre de sept. Voici ces sept capitalistes qui constituent une société au capital de 35,000 francs divisé en 1,750 actions de 20 fr. chacune. Chacun d’eux souscrit 250 actions de 20 fr. afin d’arriver au chiffre de 5,000 fr., qui est le maximum du capital qu’un sociétaire peut avoir dans une société coopérative ; c’est l’article 5 qui stipule ces conditions.
Ces sociétaires sont, d’après l’article 7, chargés de constituer leur conseil d’administration, et, bien entendu, ils le prennent dans leur sein; ce sont tous les sept,
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ou trois d’entre eux seulement, qui constituent le conseil d’administration.
Cette société ainsi formée pourra faire des affaires très importantes, non pas avec son capital de 35,000 fr., mais avec les capitaux que ces capitalistes viendront comme fonds de roulement attribuer à la société. Quant aux opérations, elles seront d’une nature quelconque, mais elles seront certainement considérables.
Les sociétaires n’iront pas attribuer à ce capital de 35,000 fr. un intérêt supérieur à 5 p. 100, attendu que l’article 26 le leur interdit ; mais rien ne les empêche, dans votre loi, d’attribuer au capital du fonds de roulement tel intérêt qu’il leur conviendra, 10, 15, 20, 30 p. 100.
Vous le voyez, rien dans votre loi, je le répète, n’empêchera ces capitalistes de procéder comme je viens de vous l’indiquer.
Maintenant, quel sera le fonctionnement d’une société de cette nature ?
Il faut des consommateurs; quels serontils? Ce seront des adhérents. Les capitalistes diront aux adhérents : Versez-nous 2 fr. et vous deviendrez nos consommateurs ; nous vous vendrons tout ce que vous voudrez. C’est l’application de l’article 31.
Vous me direz : Cet article veut que lorsqu’un adhérent, qui vous aura versé 2 fr. portés à son crédit, se trouvera, par les bonis qu’on devra lui attribuer — car la loi oblige à lui attribuer des bonis, — avoir un capital de 20 fr., il deviendra sociétaire.
Je vous demande pardon, mais votre article 31 renferme cette disposition :
« Dès que le montant de ce compte égale le montant d’une action ou part de la société, l’adhérent est crédité d’une action ou part et prend rang parmi les associés, après acceptation du conseil d’administration. »
Si le conseil d’administration dit à l’adhérent : « Non, nous ne voulons pas de vous...», que deviendra-t-il? Suivant moi, il restera adhérent, attendu que votre dernier paragraphe porte que dans le cas contraire les bonis lui sont remboursés.
On lui rembourse donc les bonis ; et comme vous ne dites pas qu’il cesse de faire partie de la société, votre rédaction laisse supposer qu’il reste bien à l’état d’adhérent. Vous aurez donc, de cette façon, des adhérents à poste fixe qui moyennant 2 fr. prendront les consommations de cette société de capitalistes, qui pourra être le Bon Marché ou le Louvre, car rien n’empêchera ces grands établissements de se constituer sous la forme que j’indique.
Il est manifeste pour moi, comme vous l’ont déjà fait remarquer MM. Barthe et Buffet , qu’avec les adhérents vous arrivez , grâce à l’article 31 et par la force des choses, à la possibilité d’avoir de ces grandes sociétés qui jouiront de l’avantage de ne pas payer de patente. Par l’article 32, en effet, vous exonérez les sociétés ainsi constituées de toute espèce d’impôts autres que ceux qui frappent les particuliers non commerçants.
Voilà ce que je tenais à vous faire saisir. Vous direz peut-être qu’on pourra prévenir cette éventualité en disant : « Dans le cas contraire les droits d’entrée et les bonis seront remboursés et le sociétaire cessera d’être adhérent à la société. »
Cette modification ne suffira pas, parce que cet adhérent de la veille qui cesse d’être adhérent par le fait de la restitution du droit d’entrée et du boni, peut redevenir, le lendemain, adhérent en reversant 2 fr. Par conséquent, le même jeu peut recommencer.
Je pense, messieurs, vous avoir montré par des chiffres incontestables quelle serait la conséquence d’une pareille rédaction.
L’honorable rapporteur a dit qu’il y avait intérêt à avoir ainsi des sociétaires en espérance, qui n’ont pas le moyen de donner les 20 fr. qu’ils sont obligés de verser s’ils veulent faire partie de la société.
L’intérêt dont parle M. le rapporteur n’est pas tellement considérable, selon moi, qu’il puisse vous faire adopter une disposition dont je viens de faire sentir les inconvénients et les dangers. Si l’honorable M. Lourties me démontre que les chiffres que je vous ai cités, étant donné qu’on applique les dispositions que vous venez de voter, sont inexacts, je m’inclinerai; mais s’il ne le démontre pas, je maintiens que les conséquences que je viens de développer devant vous sont rigoureusement vraies. Je veux dire qu’en acceptant la rédaction de la commission vous exonérez de l’impôt des sociétés comme le Bon Marché et le Louvre, alors qu’aujourd’hui vous cherchez, et avec raison, à augmenter leurs charges envers le Trésor. ( Très bien! à droite.)
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je ne dis pas que l’hypothèse que vient de vous signaler l’honorable M. Blavier ne puisse pas se produire, mais en fait, il y a un millier de sociétés coopératives de consommation en France, et il n’y en a certainement pas une seule qui se soit constituée comme il ai bien voulu le dire.
M. Blavier. Soyez tranquille, elles se constitueront.
M. Guibourd de Luzinais. A l’abri de la loi !
M. le rapporteur. Il y a longtemps que nous faisons de la coopération; ce n’est pas d’aujourd’hui.
Depuis une quinzaine d’années surtout la coopération a pris un essor considérable dans ce pays. La faculté d’admission des adhérents y a contribué pour une bonne part.
Il est actuellement reconnu que, dans bien des cas, ils sont indispensables aux sociétés coopératives.
M. Buffet. C’est le public.
M. le rapporteur. Vous nous objectez toujours que c’est le public, c’est une erreur.
L’adhérent est un stagiaire que sa vie nomade, la précarité de sa fortune empêchent de devenir sociétaire d’emblée.
Il y a à Paris des ouvriers du bâtiment qui construisent aujourd’hui une maison dans le quartier Saint-Antoine. Dans six mois ils construiront peut-être un autre immeuble à l’autre extrémité de Paris.
Croyez-vous que, dans ces conditions, vous les déciderez facilement à devenir sociétaires ?
C’est un lien trop étroit pour eux ; il faut leur permettre de s'associer, comme adhérents, à une société voisine du milieu nouveau où ils travaillent.
Je sais bien que vous allez me répondre : Vous avez mis l’action à 20 fr., et le dixième n’est que de 2 fr. Mais en réalité voici ce qui se passe : quoique nous ayons mis l’action à 20 fr., il est à présumer que très peu de sociétés pourront se former dans les grandes villes et à plus forte raison dans les petites sans fixer le minimum de l’action à 50 fr...
M. Buffet. Pourquoi donc ?
M. le rapporteur... parce qu’on ne réunira pas sans cela le capital initial nécessaire pour faire fonctionner la société d’une façon normale et régulière.
Vous conviendrez bien d’ailleurs, messieurs, que si l’adhérent n’est pas un associé immédiat, c’est tout au moins un associé en perspective, puisque nous disons dans l’article 31 que les bonis s’appliquent à son compte individuel et viennent s’ajouter aux versements qu’il a effectués à son entrée dans la société. C’est en quelque sorte un stagiaire de la coopération.
Encore une fois, je le répète, si vous étudiez les progrès qu’a faits la coopération dans ce pays, vous verrez que dans la généralité des cas, dans les milieux ouvriers surtout, dans les villes industrielles, ils n’ont été réalisés qu’à la faveur des adhérants. Beaucoup de sociétés coopératives n’auraient jamais pu se constituer sans avoir recours aux adhérents qui, plus tard, sont devenus sociétaires.
Vous avez, par exemple, la société de Puteaux, qui a actuellement 2,400 sociétaires; les deux tiers au moins ont commencé par être de simples adhérents. La société de Vienne, dans l’Isère, composée de tisserands, s’est constituée aux trois quarts par des adhérents. La société de Clichy est absolument dans le même cas. Sans doute, la suppression des adhérents laissera à peu près indifférentes certaines sociétés coopératives, comme celle des officiers des armées de terre et de mer. Là, pas de difficulté pour devenir d’emblée actionnaire.
Il n’en sera pas de même des sociétés qui sont constituées dans les centres populeux, dans certaines parties de la banlieue parisienne par exemple.
A celles-là, vous porterez sûrement un coup funeste.
Allez donc dire à un commerçant que, du jour au lendemain, par un trait de plume, vous lui retranchez un tiers ou un quart de
sa clientèle ; sa réponse ne se fera pas attendre. Il vous dira que vous le menez tout droit à la ruine ! Il #n est de même pour les
Voilà pour les sociétés existantes. Quant à celles qui pourraient se créer à l’avenir dans des milieux où se trouve une population pauvre, nomade, vivant au jour le jour, vous les empêcherez de naître, car il leur sera impossible, sans avoir recours aux adhérents, de réunir le capital initial suffisant pour fonctionner dans de bonnes conditions.
Il s’agit de savoir — c’est pour moi la question qui se pose — si vous voulez considérer l’adhérent comme un futur sociétaire. C’est ainsi que nous l’envisageons nous, et nous considérons que c’est là la justification de notre proposition.
Le Sénat l’acceptera, nous l’espérons, car il ne voudra pas rendre la coopération impossible dans les milieux où elle est appelée à rendre le plus de services.
M. Blavier. J’avoue, messieurs, que je n’ai pas été absolument touché par l’argumentation de M. le rapporteur. J’aurais compris qu’il vînt détruire les objections que j’ai formulées par la modification de l’article que nous discutons, et je m’y attendais. S’il était venu nous dire, par exemple : Toute votre argumentation repose sur ce fait que les sept sociétaires qui ont constitué la société et le conseil d’administration ont le droit, en vertu de l’article 31, paragraphe 4, d’exclure de la société les adhérents, eh bien, nous supprimons les mots « après acceptation du conseil d’administration », j’aurais reconnu que toutes mes objections tombaient, parce que, en effet, dans ces conditions, l’adhérent devient forcément sociétaire et qu’il n’y a plus de société fermée.
Si donc vous voulez supprimer les mots « après acceptation du conseil d’administration » et le dernier paragraphe : « Dans le cas contraire les bonis seront remboursés », toute mon argumentation tombe.
Je pensais que c’était là ce que vous alliez m’opposer.. . .
M. le rapporteur. Si vous voulez me permettre de vous interrompre, je vous dirai que j’accepte la proposition que vous venez de formuler, puisque la commission en décide ainsi, mais je considère cette façon de procéder comme très fâcheuse pour la coopération.
Faire obligatoirement de l’adhérent un futur sociétaire, même lorsque la société ne veut pas le recevoir, cela peut avoir de réels inconvénients ; les sociétés coopératives sont comme les sociétés de commerce ; on doit prévoir qu’elles ne peuvent pas étendre d’une façon indéfinie le champ de leurs opérations; il y a une limite à laquelle elles sont presque toujours obligées de s’arrêter. Mais, chose plus grave, vous obligez, de cette façon, une société à accepter dans son sein des éléments de désordre qui [deviendront bientôt des causes de désorganisation.
Supposez, par exemple, qu’un certain
nombre de marchands de vins puissent s’introduire comme adhérents dans une société coopérative, avec la certitude de devenir un jour sociétaires : leur unique souci sera de créer à la société toute sorte de difficultés et de l’amener à sa ruine.
M. Blavier. Monsieur le rapporteur, entre deux maux il faut choisir le moindre. Le mal que vous indiquez est indiscutable, et je comprends parfaitement dans quel esprit vous avez introduit les mots « après acceptation du conseil d’administration » ; mais si vous n’acceptez pas leur suppression, il m’est absolument impossible de voter votre article, parce que la conséquence est celle que j’ai indiquée.
Vous nous dites : Mais la coopération n’est pas d’aujourd’hui ni de demain, elle date d’hier, et nous avons l’expérience de sociétés coopératives qui n’ont aucunement le caractère que vous venez de nous indiquer, où il n’y a pas de ces capitalistes venant, ainsique vous supposez, avec un capital fictif au point de vue du revenu qui leur sera attribué pour être en conformité avec la loi, mais avec un capital'’ énorme comme fonds de roulement.
Tout cela n’existe pas aujourd’hui, je l’admets, mais cela existera demain en vertu de votre loi; soyez convaincus que les commerçants sont assez ingénieux pour tirer d’une loi tout ce qu’on en peut tirer. Or, ma déduction est mathématique. Vous ne pouvez pas contester que, du moment que vous laissez l’administration juge de l’admission de l’adhérent au titre d’assuré , vous ne puissiez avoir une société coopérative absolument fermée, comme celle que je vous ai indiquée, et ayant comme adhérents de simples consommateurs. Voilà le mal que j’ai signalé.
Vous en indiquez un autre, si l’on supprime ces mots « après acceptation du conseil d’administration ». C’est au Sénat qu’il appartient de voir quel est le plus grave, car vous n’avez que deux solutions : ou supprimer l’article, ou supprimer le dernier paragraphe.
M. le rapporteur. Je demande alors à M. le président de vouloir bien mettre aux voix l’article tout entier , sauf les mots « après acceptation du conseil d’administration ».
M. Blavier. Je suis disposé à accepter l’article jusqu’à ces mots « après acceptation du conseil d’administration ». Mais si l’on doit, après cela, adopter ces mots, il est évident qu’il faudra voter sur l’ensemble de l’article, que, pour ma part, je repousserai.
M. Gouin, président de la commission.
Nous ne verrions aucun inconvénient à supprimer les mots en question, puisque l’entrée des actionnaires dans la société n’est pas soumise à la volonté du conseil d’administration.
La commission admet donc la suppression de ces mots : « après acceptation du conseil d’administration. »
M. le président. Je mets aux voix l’arti-
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cle 31, moins les mots : « après acceptation du conseil d’administration », sur lesquels il sera statué ensuite.
M. Blavier. Il faudrait réserver aussi le dernier paragraphe qui est la conséquence de ces mots.
M. le président. C’est entendu.
(L’article 31, moins les mots indiqués et le dernier paragraphe, est adopté.)
M. le président. Je mets maintenant aux voix les mots : « après acceptation du conseil d’administration », et le dernier paragraphe.
M. Guibourd de Luzinais. La commission déclare accepter la suppression et elle vote pour le maintien du paragraphe !
M. Gouin. Permettez; nous n’avons pas bien compris. J’ai cru que M. le président avait mis aux voix : « dans le cas contraire, les bonis lui sont remboursés. »
M. Blavier. Mais puisque le dernier paragraphe est la conséquence des mots supprimés, il doit être supprimé lui-même.
M. Gouin. C’est juste!
M. le président. Je mets donc aux voix les mots : « apres acceptation du conseil d’administration » et le dernier paragraphe.
(Les mots indiqués et le dernier paragraphe ne sont pas adoptés.)
M. le président. Il y a lieu de voter sur l’ensemble de l’article.
J’ai reçu une demande de scrutin. . .
M. le rapporteur. Elle est retirée.
M. le président. Je mets l’ensemble de l’article aux voix.
(L’article 31 est adopté.)
M. le président. « Art. 32. — Les sociétés de consommation qui se conforment aux règles posées par les articles 1 et 30 n’ont pas le caractère de sociétés commerciales ; elles ne sont soumises à aucunes autres taxes sur les boissons et denrées diverses que celles imposées aux particuliers non commerçants.
« Elles sont tenues de faire à l’administration des contributions indirectes une déclaration d’existence, sans que cette déclaration eutraîne pour elles l’obligation de se pourvoir d’une licence de gros ou de détail.
« Les avantages de la présente loi ne peuvent être réclamés par les débits de boissons à consommer sur place. »
Le premier paragraphe est une rédaction nouvelle de la commission.
Monsieur Marcel Barthe, vous avez déposé un amendement qui consiste à supprimer cet article.
Maintenez-vous votre amendement?
M. Marcel Barthe. Oui, monsieur le président.
M. Buffet. Je demande à dire deux mots.
M. le président. La parole est à M. Buffet.
M. Buffet. Je voudrais simplement adresser une question à la commission sur la portée que l’on doit attribuer à ce dernier paragraphe : « Les avantages de la présente loi ne peuvent être réclamés par les débits de boissons à consommer sur place. » Que veut-on dire ? refusera-t-on le bénéfice de
la loi à un simple débit de boissons ou l’on boit sans manger? Mais si, comme le désire M. le rapporteur, une société coopérative établit un restaurant, pourra- t-elle fournir du vin aux convives?
M. le rapporteur. Parfaitement !
M. Buffet. Ce vin est cep endant destiné à être consommé sur place !
Vous interdisez de boire sans manger, mais vous permettez de boire en mangeant.
M. le rapporteur. C’est beaucoup plus hygiénique. (Rires.)
M. Buffet. Je ne comprends pas bien cette distinction dans le privilège.
M. le rapporteur. Nous n'avons pas voulu proscrire le restaurant coopératif, mais tout le monde sait ce que nous avons voulu dire lorsque nous avons interdit les débits de boissons à consommer sur place.
Nous ne voyons pas un acte coopératif dans le fait d’installer un comptoir et de donner à boire à tous les passants. Ce n’est pas là de la coopération.
D’ailleurs, si mes souvenirs sont exacts, c’est sur la plainte de l’administration des contributions indirectes que nous avons introduit ce paragraphe.
Encore une fois, cela n’a aucun rapport avec le restaurant coopératif, qui trouve place dans la loi.
M. Buffet. Alors, on pourra consommer sur place !
M. Tolain. Oui, en mangeant.
M. le président. Quelqu’un demande-t-il encore la parole?...
M. Marcel Barthe. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Voici, messieurs, quels sont les termes de l’article 32 dont je demande la suppression :
« Les sociétés de consommation qui se conforment aux règles posées par les articles 1 et 30 n’ont pas le caractère de sociétés commerciales ; elles ne sont soumises à aucune taxe autre que celles imposées aux particuliers non commerçants.
« Elles sont tenues de faire à l’administration des contributions indirectes une déclaration d’existence, sans que cette déclaration entraîne pour elles l’obligation de se pourvoir d’une licence de gros ou de détail.
« Les avantages de la présente loi ne peuvent être réclamés par les débits de boissons à consommer sur place. »
M. le président. Vous venez déliré l’ancien texte, monsieur Marcel Barthe; il y en a un nouveau.
M. Marcel Barthe. Il n’a pas été imprimé probablement, car je ne l’ai pas.
M. le président. Je vous demande pardon, le voici.
M. Marcel Barthe. Je vous remercie. Je vais alors donner lecture du nouveau texte de l’article 32 proposé par la commission.
« Les sociétés de consommation qui se conforment aux règles posées par les ar¬
ticles 1 et 30 n’ont pas le caractère de sociétés commerciales ; elles ne sont soumises à aucunes autres taxes sur les boissons et denrées diverses que celles imposées aux particuliers non commerçants. »
Je suis obligé, messieurs, pour bien faire comprendre cette rédaction nouvelle, de lire les articles 1 et 30 auxquels elle se réfère.
« Art. 1er. — La loi reconnaît trois espèces de sociétés coopératives :
« 1° Les sociétés coopératives de consommation, qui ont pour but l’acquisition, la fabrication et la manutention par la société de toutes denrées, marchandises et autres objets destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux besoins de leur profession ou industrie, si celle-ci n’est pas sujette à la patente ;
« 2° Les sociétés coopératives de crédit, qui ont pour but des opérations de crédit à effectuer avec les associés ou avec d’autres sociétés coopératives;
« 3° Les sociétés coopératives de production, qui ont pour butl’exercice en commun de la profession des associés pour l’entreprise des travaux, pour la vente des objets fabriqués ou travaillés par eux ou produits par leur exploitation.
« La loi reconnaît encore le contrat de participation limité à la seule participation aux bénéfices.
« Art. 30. — Les sociétés coopératives de consommation doivent répartir les bonis éventuels entre les sociétaires, au prorata de leurs acquisitions, après les prélève-; ments prévus par la loi et par les statuts.
« Les objets acquis par l’intermédiaire de la société ne doivent pas être destinés à la! revente.
« Tout membre d'une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets qu’il se sera procurés par l’intermédiaire de la société sera puni d’une amende de 1 fr. à 15 fr. »
Messieurs, il ne faut pas s’arrêter aux mots. 11 faut voir les choses. Une société coopérative de consommation qui fait des achats plus ou moins considérables de denrées ou autres objets, pour les revendre ensuite aux associés et aux adhérents, est-elle une société commerciale ou une société civile? Pour moi, il est évident que c’est une société commerciale ; car que fait-elle? Elle perçoit un gain sur les objets qu’elle revend...
M. le rapporteur. Non ! c’est une erreur.
M. Marcel Barthe. Elle perçoit un gain' sur les objets qu’elle vend, gain qui doit être réparti entre les associés et les adhérents. C’est ici, messieurs, que revient avec: toute sa force l’objection qu’on a faite au: sujet des adhérents. Il est évident que les adhérents ne sont pas des sociétaires ; ils sont, d’après la commission, des aspirantssociétaires. Mais permettez-moi de vous dire qu’il suffit d’acheter pour être adhérent.
M. le rapporteur. Il faut commencer par payer un droit d’entrée dans la société.
M. Marcel Barthe. Il faut commencer
par avancer un dixième d’action qui est de 2 fr. Eli bien, messieurs, voici une personne quelconque qui se présente à la société de consommation ; elle veut acheter des objets. — J’ai parlé, par exemple, pour une valeur de 200 fr., je raisonne d’après la même somme. — Cette personne se présente au comptoir d’une société coopérative de consommation pour acheter des objets dont le prix s’élève à cette somme. On lui dit — elle n’a pas même besoin qu’on le lui dise, car elle le sait d’avance : — Vous aurez, pour l’achat que vous faites, un boni, c’està-dire un bénéfice de 10fr.; laissez-nous2fr., vous serez inscrite comme membre adhérent. Quant au surplus, il constitue pour vous un bénéfice qui sera porté à votre actif personnel.
Si cet acheteur fait de nouveaux achats, d'après l’économie de la loi les bénéfices qu’on lui accorde sur ces nouvelles acquisitions viennent s’ajouter aux précédents. Quand cet ensemble de bonis s’élève à la somme de 20 fr., il devient membre de la société. En attendant, il profite non seulei ment des bénéfices résultant de ses propres achats, bénéfices qui consistent dans la différence de prix entre les achats et les reventes, mais encore des bénéfices que procurent les achats faits par tous les sociétaires et par tous les adhérents.
Venir dire qu’une société qui opère ainsi n’est pas une société commerciale, c’est nier l’évidence même, car, d’après le code de commerce, incontestablement, acheter et vendre, c’est faire le commerce.
Je vous demande pardon de me répéter, mais il faut bien que je lise ces textes, car les contradictions que je rencontre en rendent la lecture indispensable.
L’article 632 du code de commerce dit :
! « La loi réputé actes de commerce :
« Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en louer simplement l’usage ...»
Voilà ce que dit la loi commerciale. Eh bien, que faites-vous ? Vous achetez, c’est incontestable ; vous revendez, c’est encore certain. Par conséquent, vous faites des actes de commerce. Vous répondez que vous ne faites pas de commerce parce que vous ne vendez pas à tout le monde. C’est inexact. Vous autorisez la société coopérative à vendre à tout le monde, et toutes les réclamations qui sont faites contre les sociétés coopératives le sont précisément parce que celles-ci vendent au public. A Limoges, les fondateurs, qui étaient au nombre de 30, se sont adjoints, en moins d’une année, des associés qui ont atteint un chiffre de 3,000. Postérieurement, dans l’espace de six mois, précisément parce que la société coopérative vend à tout le monde, le chiffre est monté à 4,000 et quelques centaines d’associés.
Vous déclarez que celui qui, en achetant, devient adhérent est dans une situation par-
] ticulière. Oui, dans une situation particu- * lière, en ce sens qu’il n’est pas immédiatement actionnaire, mais il a tous les bénéfices de l’actionnaire ; car en avançant une somme de 2 fr. qui lui est remboursée sur ses propres bonis, il participe à tous les avantages de ses propres achats et aux bénéfices produits par les achats de tous les acheteurs, associés ou adhérents. Donc c’est bien réellement une société de commerce.
Les sociétés de commerce sont définies d’une manière très nette par le code.
Je m’occupe seulement de la société en nom collectif. La loi la range au nombre des sociétés commerciales, avec cette différence qu’au lieu d’être désignée par le nom des associés, elle ne l’est que par l’objet de son entreprise.
On a voulu élever des doutes à cet égard ; mais ces doutes ne sont plus possibles maintenant. On a nommé une commission chargée de vérifier quelles étaient les modifications qu’on pouvait apporter à la loi de 1867 relative aux sociétés commerciales. Cette commission a fait de très longs travaux, et la proposition à laquelle elle s’est arrêtée est celle-ci : « Art. 68. — Quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes qui seront constituées dans les formes et actes du code de commerce et de la présente loi seront commerciales et soumises aux lois et usages du commerce. »
Tel est l’article de la loi du 2 août 1893, loi toute récente.
Que pouvez-vous objecter contre ce texte si formel qui emploie ces mots : « quel que soit son objet » ?
Une société coopérative de consommation est une société anonyme, cela n’est pas douteux.
M. le rapporteur. Non, c’est une société spéciale.
M. Marcel Barthe. Mais comment cette société agit-elle? Elle achète, elle vend. Elle remplit donc toutes les conditions prescrites par le code de commerce et par la loi du 2 août 1893.
On a fait une objection au sein de la commission. On a prétendu que la loi du 2 août 1893 ne visait pas les sociétés coopératives.
Je ne sais pas si cela a été traduit dans ces termes, mais quand bien même le rappor- ' teur de la loi aurait dit dans un de ses discours que l’on n’avait pas eu l’intention de viser les sociétés coopératives, cela ne changerait rien au texte de la loi.
Il arrive très souvent qu’il y a une contradiction même entre le langage tenu par les orateurs du Gouvernement et un texte de loi. Quand il y a une obscurité quelconque dans un texte, cela peut donner lieu, devant un tribunal, à une interprétation. Alors, le langage tenu par un rapporteur ou un orateur du Gouvernement peut avoir de l’importance.
Mais il ne peut s’agir ici d’une interprétation.
L’article 68 est clair et formel. Que pou-
vez-vous trouver de plus positif et de plus rigoureux que ces mots : « Quel que soit leur objet, les sociétés en commandite ou anonymes constituées dans les formes du code de commerce ou de la présente loi seront commerciales et soumises aux lois et usages du commerce » ?
Le langage qu’a pu tenir, dans une partie de la discussion, le rapporteur de la loi du 2 août 1893 ne peut pas prévaloir contre ce texte.
Mais ce serait véritablement se jouer des mots !
Gomment, une société coopérative, dont l’objet est précisément d’acheter pour revendre, ne serait pas une société commerciale ! Comment, une société anonyme qui remplit toutes les conditions exigées par le code de commerce et par la nouvelle loi du 2 août 1893 ne serait pas une société commerciale !
Soutenir une pareille thèse, ce serait nier l’évidence.
Vous changez la nature même des choses ! C’est exactement comme si vous souteniez qu’une chose est blanche tandis qu’elle est noire. Il vous plaît de la déclarer noire, elle n’en est pas moins blanche!
La loi vous dit qu’une société anonyme, quel que soit son objet, alors qu’elle est conforme aux dispositions du code de commerce, aux dispositions de la loi du 2 août 1893, est une société commerciale. Notre honorable rapporteur dit le contraire, en donnant à une société de cette nature la qualification de loi spéciale. Le maintien du texte a une grande importance.
On disait avec raison, il y a un instant : « Si la loi est telle qu’elle est proposée, soyez tranquilles, ce que l’on n’a pas fait jusqu’ici on le fera. Tous ceux qui ont intérêt à profiter des dispositions qu’elle contient en profiteront. » Il arrivera inévitablement que le commerce de détail, supportant des patentes et des charges très lourdes, sera écrasé par les sociétés coopératives jouissant d’immunités fiscales. C’est ici, messieurs, que la question devient très grave.
Permettez-moi de vous citer quelques chiffres que je trouve dans la statistique publiée par M. de Foville, dans son livre intitulé : « La France économique ; statistiques raisonnées et comparatives. »
En 1889, le nombre des négociants, industriels, marchands, boutiquiers soumis à l’impôt des patentes, est de 1,668,400. L’impôt sur les patentes lui-même monte en principal à 80 millions, chiffre rond. L’administration des contributions directes admet que ce prélèvement pour la patente peut représenter quelque chose comme 3 p. 100 des bénéfices nets. Les bénéfices nets des patentes dépasseraient, à ce compte, 2 milliards un tiers par an.
Que les sociétés coopératives se développent avec la dispense de patente, que ces sociétés puissent acheter et revendre à quiconque consentira à devenir adhérent, il est évident que les commerçants qui payent la
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patente et toutes les autres charges corn merciales disparaîtront et seront anéantis.
Quelle en sera la conséquence? 1,668,400 personnes vivant du commerce, réalisant un bénéfice de 2 milliards et un tiers, privées de leur commerce, ne pourront plus compter sur aucun bénéfice, parce qu’il y aura à côté d’elles des sociétés coopératives privilégiées.
Et vous ne voulez pas qu’il en résulte un bouleversement social considérable? Est-ce que cela n’est pas, en somme, amener une perturbation effrayante dans la société ? Telles seraient les conséquences de la loi qui nous est proposée, si elle était adoptée. Tenons-nous-en aux principes : acheter et revendre, c’est faire du commerce.
La société anonyme de consommation a pour objet d’acheter et de revendre en réalisant un bénéfice, c’est donc une société commerciale.
La loi vous dit en termes formels : « Une société anonyme, quel que soit son objet, est commerciale, et doit être soumise aux lois et aux usages du code de commerce. » Je crois qu’en présence de ce texte il n’y a pas de doute possible.
Notre honorable rapporteur a fait cette objection : Vous ne tenez pas compte de l’article 48 qui dit ceci :
« Sont abrogées les dispositions des lois antérieures en tant qu’elles sont contraires à celles de la présente loi. »
M. le rapporteur ajoute : Mais, avec cette loi, nous sommes à l’aise ; la loi dont vous parlez, celle du 2 août 1893, est une loi ancienne par rapport à celle-ci, car elle est antérieure ; nous pouvons donc parfaitement l’abroger.
Ceci, messieurs, me paraît étrange.
Comment ! voilà la loi du 2 août 1893 qui a apporté à la loi de 1867, relative aux sociétés, certaines modifications très importantes soit à l’égard des sociétés en commandite, soit à l’égard des sociétés en nom collectif, et qui déclare ensuite : « Quant aux sociétés anonymes, quel que soit leur objet, elles sont commerciales ».
Et vous trouvez qu’il est facile d’abroger une loi si récente, œuvre d’un long travail, d’un travail qui s’est prolongé pendant des années soit au Sénat, soit à la Chambre des députés ?
Mais vous ne faites pas attention à une chose: c’est que vous n’indiquez même pas la date à partir de laquelle cette loi sera abrogée ; vous l’abrogez purement et simplement par une disposition contraire.
Il est évident que l’article 68, dont je viens de donner lecture, ne peut pas coexister avec votre disposition, car vous déclarez précisément qu’une société dont l’objet consiste à acheter pour revendre est une société civile, tandis que la loi du 2 août 1893 la déclare commerciale.
L’article 68 de la loi vous gêne: vous l’abrogez. Mais ce texte embrasse autre chose que les sociétés coopératives: il est général. Il dit péremptoirement, sans l’ombre
d’un doute, que les sociétés anonymes sont commerciales, quel que soit leur objet.
Vous voulez donc l’abrogation de l’article 68, et vous n’osez pas la demander. Vous l’abrogez implicitement, sans le dire. Vous ne dites pas, en effet, que vous l’abrogez; vous vous retranchez derrière cet argument, parce que vous n’en avez pas d’autres.
J’ai démontré — et cela me paraît l’évidence même — que l’article 68 de la loi du 2 août 1893 est inconciliable avec la nouvelle loi qu’on prépare.
Vous entendez abroger cette loi d’août 1893? Alors dites-le donc! Vous n’osez pas le dire.
Une abrogation ne peut pas se décider ainsi.
Quand un Parlement s’est occupé pendant plusieurs années d’une loi aussi importante que celle qui concerne les sociétés commerciales et qu’après ce long laps de temps il a édicté des dispositions positives, formelles, venir les abroger à propos d’une discussion de loi relative aux sociétés coopératives, c’est, ce me semble, faire un acte très téméraire dont, pour mon compte, je ne prendrai pas la responsabilité.
J’attends la réponse de mon honorable contradicteur ; pour le moment, je me borne à dire ceci : Une société coopérative de consommation est une société anonyme, elle en a tous les caractères et, notamment, celui qui la distingue : l’émission d’obligations. De plus, elle achète pour revendre, et enfin elle ne prend aucun autre nom que la désignation même de son objet, qui est d’acheter pour revendre.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je ne suivrai pas l’honorable M. Marcel Barthe dans les développements où il est entré dans cette tribune à propos de l’article 32.
Tout ce qu’il y avait à dire a été dit, à l’occasion de la discussion générale, au sujet des conditions dans lesquelles les sociétés coopératives conservent le caractère
Quant à la commission, elle n’admet pas qu’une société coopérative qui achète pour revendre à se3 membres, sans faire des bénéfices...
A droite. Mais elle en fait !
M. le rapporteur. ... soit une société qui vende à des particuliers, à des tiers, et qu’elle puisse être assimilée à une société commerciale.
Vendre sans bénéfices, ce n'est pas faire acte de commerce.
M. Tolaiu. C’est se partager des produits !
M. le rapporteur. C’est cela! C’est se partager des produits ; c’est, après les avoir achetés en commun, les répartir entre les associés au prorata de leurs besoins; de telle sorte que, quand la société restitue à ses membres, sous une forme ou sous une autre, en fin d’exercice, ce qu’elle a perçu
en trop, il n’est pas possible de dire qu’elle ait réalisé des bénéfices; elle n’a pas fait un acte commercial.
Du reste, la jurisprudence du conseil d’Etat — je le répète pour la dixième fois à cette tribune — est absolument formelle.
Jamais le conseil d’Etat n’a voulu consentir à considérer comme société coopérative commerciale une société coopérative qui ne fait d’affaires qu’avec ses propres membres, c’est-à-dire avec ses associés et avec ses adhérents — puisque nous avons admis les adhérents.
Actuellement même, sans que la loi en décide, il n’admet pas qu’une société coopérative qui fait des affaires avec ses adhérents soit une société commerciale. Car l’adhérent, comme je le disais tout à l’heure, I est un associé d’une autre nature ; il paye sous forme de droits d’entrée, ou de cotisation, les frais généraux et les frais d’administration ; et au lieu de se libérer au : moyen de versements ultérieurs, grâce à I des économies qu’il n’est pas sûr de réaliser, il se libère sans le savoir par des éco- | nomies qu’il réalise grâce aux bonis. ( Très ! bien ! à gauche.)
C’est donc bien un véritable associé d’un j caractère tout spécial.
Dans ces conditions, il ne nous est véri- ! tablement pas possible d’accepter les con- | clusions de l’honorable M. Marcel Barthe, ! qui tendent à déclarer qu’à l’avenir il n’y j aura plus de sociétés coopératives de con- ] sommation civiles. C’est le contraire qui j est la vérité.
Mais, je passe à la patente. Ici, je n’hésite pas à dire que vouloir l’appliquer à des so- ! ciétés qui conservent scrupuleusement le caractère civil, constituerait une véritable injustice.
Au surplus, messieurs, il ne faudrait pas croire que les sociétés civiles de consommation ne payent pas des impôts. La liste de leurs charges est, au contraire, extrêmement longue ; elles payent l’impôt foncier, i l’impôt des portes et fenêtres, la contribution mobilière, suivant la valeur locative : des locaux occupés par leurs services.
Dans un procès récent intenté par le P. * Ludovic de Besse, au sujet de l’application de cette contribution mobilière aux locaux , qui servent à sa société, l’administration , du fisc a en effet eu gain de cause.
Les sociétés payent aussi 4 p. 100 sur le | revenu, les droits de timbre et de transfert, les droits de vérification des poids et me- j sures, d’inspection des eaux minérales et des produits pharmaceutiques, etc., etc.
Mais il y a une chose à laquelle elles se refuseront toujours lorsqu’elles garderont le caractère civil, c’est de payer patente. Il , y a dans les environs de Paris une grande société qui est en instance devant le conseil d’Etat; elle fait 1,500,000 fr. d’affaires par an; on lui demande 1,500 fr. de patente ; c’est peu de chose par rapport au chiffre considérable d’affaires qu’elle fait ; mais c’est une question de principe : elle
lie veut pas payer la patente, et elle ne la payera certainement pas.
Maintenant, que dans un avenir plus ou moins éloigné, si l’on s’aperçoit que la coopération prend une extension considérable et fait une concurrence réellement sérieuse au petit commerce, on lui applique un impôt spécial, ce sera peut-être juste, mais à une condition expresse, c’est qu’il ne s'agisse en aucune façon de la patente. Les coopérateurs, pas plus que les autres citoyens, ne demandent à être affranchis des charges publiques. ( Bruit à droite.)
Je me résume, messieurs. Je ne crois pas que le Sénat puisse hésiter un seul instant à reconnaître qu'il y a des sociétés civiles de consommation et que, celles-là, il faut les exempter de la patente, quitte à soumettre les autres, celles qui font acte de commerce en vendant au public, à la patente et à toutes les taxes commerciales que suportentles commerçants. (Très bien!)
M. Marcel Barthe, de sa place. Je n’ai, messieurs, qu’un mot à dire. On n’a véritablement pas répondu à mon argument qui est celui-ci : Y a-t-il, oui ou non, une loi qui déclare société commerciale toute société anonyme? Cela n’est pas douteux.
La loi dit formellement: « quelque soit son objet ».
Quel que soit le nom que vous donniez à une société, si elle fait des achats pour revendre, elle est commerciale. Vous dites qu’elle ne fait pas de bénéfices ! Mais que sont donc les bonis si ce ne sont pas des bénéfices ?
M. Tolain. On l’a déjà dit vingt fois !
M. Marcel Barthe. Sous le nom de sociétés de consommation, les sociétés dont nous nous occupons font un commerce immense.
Vous ajoutez : Si l’on s’aperçoit plus tard que ces sociétés font une concurrence désastreuse au petit commerce, on avisera.
Mais elle existe, cette concurrence; on s’en plaint; elle est écrasante! Je vous ai donné des chiffres irréfutables : Par conséquent, messieurs, il faut s’en tenir à la loi du 2 août 1893, dont les termes sont formels et à l’abri de toute espèce de contestation.
M. le rapporteur, de sa place. Si je n’ai pas répondu sur ce point à mon honorable collègue, c’est parce que je l’avais déjà fait à plusieurs reprises.
Nos sociétés coopératives ne sont pas des sociétés anonymes, ce sont des sociétés svi ejeneris. Nous faisons pour elles une législation spéciale. Le projet de loi que nous vous soumettons contient tout ce qui est de droit précis pour les sociétés coopératives. Par conséquent, il ne faut pas venir nous parler de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite par actions ou de sociétés anonymes.
Nos sociétés sont en réalité des sociétés intermédiaires entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
M. Gouin, président de la commission. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est àM. Gouin.
M. le président de la commission. Messieurs, dans la nouvelle rédaction qui vous a été distribuée, on a oublié, à l’impression, d’ajouter à la fin de l’article 32 une disposition qu’avait votée la Chambre des députés et qui concerne les économats de chemins de fer. Ce paragraphe est ainsi conçu :
k Les économats des compagnies de chemins de fer, jusqu’au jour de leur transformation en sociétés coopératives de consommation, seront tenus aux obligations imposées à ces sociétés et jouiront des avantages qui leur sont accordés par la présente loi, à la condition de ne se livrer à aucune opération de commerce et de ne procurer aucun bénéfice aux compagnies. Ces économats sont soumis à la surveillance de l’Etat. »
La commission avait cru pouvoir, sans inconvénient, supprimer ce paragraphe, mais, sur les observations qui lui ont été présentées par les compagnies, en présence de l’accord qui s’était fait sur cette question à la Chambre entre la commission et le Gouvernement, et après avoir constaté que les compagnies de chemins de fer qui ont créé des économats l’ont fait uniquement dans l’intérêt de leurs employés et ouvriers ; que non seulement elles n’en retirent aucun bénéfice, mais que certaines d’entre elles, notamment l’Ouest et le Nord, y consacrent tous les ans une certaine somme; que les autres s’arrangent pour que leurs employés payent moins cher que le prix de revient, leur accordant ainsi une sorte d’avantage, une gratification exceptionnelle, nous avons pensé qu’il y avait lieu de demander au Sénat d’adopter le paragraphe tel que la Chambre nous l’avait renvoyé.
M. le président. Ce paragraphe viendrait à la suite de l’article 32?
M. Gouin. Oui, monsieur le président.
M. le baron de Courcel. Le maintien de ce paragraphe laisse la situation des économats telle quelle ?
M. Gouin. Parfaitement.
M. le président. Je donne une nouvelle lecture de la disposition dont la commission propose le rétablissement :
<( Les économats des compagnies de chemins de fer, jusqu’au jour de leur transformation en sociétés coopératives de consommation, seront tenus aux obligations imposées à ces sociétés et jouiront des avantages qui leur sont accordés par la présente loi, à la condition de ne se livrer à aucune opération du commerce et de ne procurer aucun bénéfice aux compagnies.
Ces économats sont soumis à la surveillance de l’Etat. »
Je vais consulter le Sénat sur l’article 32.
J’ai reçu une demande de scrutin public ■signée de MM. Tollain, Louïties, Eugène Gouin, Scheurir-Kestner, Guyot, Demôle,
Guinot, Allemand, plus deux signatures illisibles.
M. Ernest Boulanger. Je demande la division.
M. le président. La division est de droit.
Le scrutin portera donc sur l’article 32, sous réserve de l’addition relative aux économats.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. Marty, ministre du commerce , de l'industrie et des colonies. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat divers projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, la ville de Chaumont à changer l’affectation de fonds d’emprunt;
Le 2e, la ville d’Hyères à emprunter une somme de 2,100,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 3e, le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, le département de la Charente à
Le 5°, le département de la Charente- Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 6°, le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 7°, le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 8°, l’approbation d’un engagement du département de la Nièvre ;
Le 9°, le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10°, le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 11e, le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 12e, le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 13e, le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 14e, le département du Yar à contracter un emprunt à la caisse des chemins vinaux ;
Le 15e, le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse dos chemins vicinaux ;
Le 16e, le département des Vosges à con¬
Le 17e, le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des- chemins vicinaux ;
Et au nom de M. le ministre des ünances,
de huit projets de loi, adoptés parla Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes :
Le 1er, à l’octroi de Toulon (Var);
Le 2°, à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie);
Le 3e, à l’octroi du Quesnoy (Nord);
Le 4e, à l’octroi de Nantua (Ain);
Le 5e, à l’octroi de Montreuilsur-Mer (Pasde-Calais);
Le 6e, à l’octroi de Guéret (Creuse) ;
Le 7e, à l’octroi de Cluses (Haute-Savoie);
Le 8e, à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie).
M. le président. Ces projets de loi sont renvoyés à la commission d'intérêt local.
Us seront imprimés et distribués.
RÉSULTAT DU SCRUTIN
M. le président. Voici le résultat du scrutin sur l’article 32 du projet de loi relatif aux sociétés coopératives :
Nombre des votants . ISS
Majorité absolue. . 95
Pour . 154
Contre . 34
Le Sénat a adopté.
M. le président. Je mets aux voix, maintenant, la disposition votée par la Chambre des députés et dont la commission demande le rétablissement.
(Cette disposition est adoptée.)
(L’ensemble de l’article 32, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Nous passons, messieurs, au titre III.
TITRE III
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CRÉDIT
« Art. 33. — Les sociétés coopératives de crédit peuvent faire des opérations d’escompte, d’avances, de transport de créance ou d’encaissement, avec leurs propres associés ou avec d’autres sociétés coopératives.
« Elles peuvent, par une décision spéciale de l’assemblée générale, contracter des emprunts destinés à augmenter leur fonds de roulement. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Marcel Barthe, dont voici les termes :
« Les sociétés coopératives de crédit peuvent — mais en payant les droits de patente et autres auxquels sont soumises les maisons de banque ordinaires.. . »
(Le surplus comme au projet).
La parole est à M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Messieurs, vous avez décidé qu’à l’occasion de chaque nature de sociétés, on examinerait quelles sont les dispositions qui lui conviennent. Nous sommes arrivés aux sociétés de crédit. La rédaction de la commission est ainsi conçue :
« Les sociétés coopératives de crédit peuvent faire des opérations d'escompte, d’a-
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vances, de transport de créance ou d’encaissement avec leurs propres associés ou avec d’autres sociétés coopératives.
« Elles peuvent, par une décision spéciale de l’assemblée générale, contracter des emprunts destinés à augmenter leur fonds de roulement. »
Les termes de cet article prouvent qu’on veut faire des sociétés coopératives de crédit de véritables maisons de banque, car il s’agit d’escompte, d’échanges, de transports de créances, de négociations de valeurs.
Ne venez pas dire qu’il est question des associés seuls, puisqu’on veut étendre l’action de ces sociétés de crédit à toutes les autres sociétés de coopération.
De telle sorte qu’une société coopérative de crédit serait une maison de banque ayant une envergure considérable et pouvant étendre ses opérations à toutes les places commerciales de France.
Messieurs, permettez-moi de mettre sous vos yeux les résultats d’une de ces sociétés coopératives qui, outre la boulangerie, la vente des étoffes et de tous les objets nécessaires à la consommation, fait la banque.
Je ne citerai que quelques points pour montrer par le fait quelles sont les opérations que l’on peut faire avec une formule comme celle proposée par la commission.
Voici un rapport du 3 septembre 1893 fait par les gérants de la société coopérative de Limoges.
J’y lis ceci :
« Trésorerie générale, 60,070 fr. 80. » Voilà donc des fonds qui sont mis en dépôt à la trésorerie générale.
« Caisse, 21,743 fr. 25. »
« Valeurs en portefeuille... >> Ce sont des obligations venant des sociétés coopératives avec lesquelles celle de Limoges est en relations.
« Valeurs en portefeuille, 2,032 fr. 94. »
« Crédits aux sociétaires, 206,660 fr. 05. »
Ce ne sont pas des crédits individuels faits à ceux qui demandent à emprunter; ce sont des avances faites sur des titres qui sont déposés. Un habitant de la ville, membre ou non de la société, vient déposer des titres à la banque de la société coopérative. Ces dépôts s’élèvent à 206,660 fr. 05.
Je vois, en outre, que cette société commandite la boulangerie de Saint- Yrieix pour 3,283 fr.
Je vois même qu’il y a un reliquat de compte, entre la société de Limoges et M. Lebaudyde Paris, qui se monte à3l3fr. 30; je vois de plus un dépôt, comme dans une maison de banque, de 109,131 fr.
Donc, ces sociétés coopératives font absolument toutes les opérations de banque ; elles les font sur une grande échelle. Si elles continuent à être dispensées de payer les patentes et les taxes auxquelles sont assujettis les banquiers, elles prendront un développement immense au détriment des banques ordinaires payant patente.
Certes, je ne demande pas la mort de ces sociétés ; je demande simplement qu’elles
| soient obligées de supporter toutes les charges auxquelles les banques ordinaires sont astreintes. Elles font le même commerce, les mêmes opérations que les banques ordinaires ; il est parfaitement juste, à moins de créer en leur faveur un privilège énorme, inadmissible, qu’elles supportent les mêmes impôts.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le
rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je n’ai que quelques mots à répondre à mon honorable collègue.
La question me paraît avoir été résolue par le précédent vote. En effet, l’article 33 est ainsi conçu :
« Les sociétés coopératives de crédit peuvent faire des opérations d’escompte, d’avances, de transport de créances ou d’encaissement, avec leurs propres associés ou avec d’autres sociétés coopératives.
« Elles peuvent, par une décision spéciale de l’assemblée générale, contracter des emprunts destinés à augmenter leurs fonds de roulement. »
Voilà à quoi se borne dorénavant le titre III spécial aux sociétés coopératives de crédit, car je m’empresse de dire que la commission, devant les observations qui lui ont été présentées par M. le représentant du ministre des finances, a consenti, quoique à regret, à la suppression de l’article 34 qui consacrait une réduction de certains droits fiscaux en faveur des sociétés coopératives de crédit. Elles ne bénéficieront donc que des dispositions générales du titre Ier qui leur permettront de se constituer à moins de frais et avec des formalités quelque peu simplifiées.
Une société coopérative de crédit qui ne fait des opérations qu’avec ses propres associés, c’est une société où, en réalité, les associés se viennent en aide les uns aux autres. Vouloir, dans ces conditions, lorsqu’elles se composent exclusivement d’associés, leur faire payer la patente comme à un banquier ordinaire, c’est excessif.
Vous venez d’admettre que les sociétés coopératives civiles de consommation qui se composent d’associés ou d’adhérents seraient exemptées de la patente, et vous voudriez que les sociétés coopératives de crédit qui se composeront exclusivement d’associés, qui ne comprendront pas d’ad. hérents , fussent astreintes à la patente- C’est là une contradiction, et j’espère que, devant ces considérations, le Sénat repoussera purement et simplement l’amendement proposé par M. Barthe.
Nous avons, en France, une vingtaine de petites sociétés coopératives de crédit. Elles ne font d’affaires qu’avec leurs propres associés. Par conséquent, elles doivent être exemptes de la patente.
J’ajoute que dans le projet de loi sur le crédit agricole qui va être rapporté prochainement par notre honorable collègue M. Labiche, au nom de la commission du
Sénat, après examen des résolutions de la commission extraparlementaire instituée auprès du ministère de l'agriculture, il existe des dispositions permettant la constitution de petites sociétés de crédit agricole, sociétés parallèles aux syndicats, et ne faisant que les affaires des syndicats. Irez-vous jusqu’à soumettre ces sociétés à la patente ?
Il vaudrait mieux avouer que vous ne voulez pas de sociétés coopératives de crédit et que vous n’acceptez que des maisons de banque.
Du reste, vous pouvez être certains que les sociétés de crédit aimeront mieux s’abriter sous les dispositions de la loi de 1867 que sous celles du projet de loi actuel, qui leur donne moins de facilités et de garanties.
M. Marcel Barthe. Je demande la pa¬
M. le président. La parole est à M. Marcel Bartlie.
M. Marcel Barthe. Notre honorable rapporteur, messieurs, fait trois réponses. Il dit d’abord : « Mais de quoi vous inquiétezvous? Il n’y a rien d’exceptionnel, car ces sociétés de crédit ne fonctionneront qu’à l’égard des associés. » il dit ensuite : « Ce que vous demandez est maintenant sans objet, parce que vous avez voté l’article 31 . » Enfin, il fait espérer un projet de loi, dont le rapport doit être fait par notre honorable collègue M. E. Labiche, qui résoudra toutes les difficultés.
J’oubliais une quatrième raison. Il a dit : « Mais si plus tard on s’aperçoit qu’il y a des inconvénients, on pourra appliquer la patente. »
M. le rapporteur. Je n’ai pas dit qu’on appliquerait plus tard la patente aux sociétés coopératives de crédit; j’ai dit que si plus tard on s’apercevait que ces sociétés prenaient trop d’extension, elles consentiraient certainement — car elles sont composées de bons patriotes — à prendre leur part des charges publiques, mais sous une autre forme que le payement de la patente.
M. Marcel Barthe. Je ne retiens alors que des trois raisons données dans votre réponse. Vous me dites que ces sociétés coopératives de crédit ne feront des aff aires de banque, des négociations d’effets qu’avec leurs sociétaires.
Je vous demande bien pardon, car votre rédaction porte : « Faire des opérations d’escompte, d’avances, de transport de créances avec leurs propres associés et avec d'autres
M. le rapporteur. Je consens volontiers à la suppression des mots « et avec d’autres sociétés coopératives >.
Us n’ont, en effet, plus d’objet maintenant que le Sénat a supprimé l’article 29 qui concernait les unions ou syndicats de sociétés coopératives.
M. Marcel Barthe. Permettez-moi de vous dire que vous vous trompez : les unions sont autre chose que les sociétés
coopératives. Ces sociétés de crédit peuvent exister indépendamment des unions.
Il n’en est pas moins vrai que d’après votre loi une société coopérative de crédit de Paris pourra entretenir des rapports de commerce, négocier des effets et des valeurs avec des sociétés coopératives de crédit établies à Lyon, à Marseille, à Bordeaux ou ailleurs, sans qu’il y ait des unions ou syndicats d’unions de sociétés coopératives.
Ce n’est donc pas avec les associés seuls que les opérations de banque, d’après votre article, pourront être faites. Vous admettez que ces opérations auront lieu avec toutes les sociétés coopératives de crédit.
Ainsi vous commettez involontairement une erreur en disant que les opérations de banque seront uniquement relatives aux associés, puisqu’elles auront lieu, d’après votre texte, avec toutes les sociétés coopératives de crédit. Votre réponse est réfutée par les termes mêmes de l’article 3.
M. le rapporteur. Je vous répondrai tout à l’heure.
M. Marcel Barthe. Vous dites, en second lieu, que, par suite du vote de l’article 31, il est inutile de s’occuper de l'article 32. Alors ne le maintenez pas. L’article 31 porte. . .
M. le rapporteur. Il n’est pas question de l’article 31 !
M. Marcel Barthe. Quelle est donc la seconde réponse que vous m’avez faite?
M. le rapporteur. J’ai dit que le titre III se réduisait dorénavant à un seul article, l’article 33, puisque la commission avait consenti, d’accord avec le représentant de l’administration des finances, à la suppression de l’article 34 qui constituait certaines faveurs pour les sociétés coopératives de crédit. Je n’ai parlé ni de l’article 31 ni de l’article 32.
M. Marcel Barthe. Je ne parle que de l’article 37, et c’est dans cet article que je veux me renfermer.
Je le prends tel qu’il est ; il y est dit qu’une société coopérative de crédit pourra négocier des effets de commerce, faire des opérations d’escompte avec ses associés et avec les autres sociétés coopératives.
M. le rapporteur. Nous supprimons ce dernier membre de phrase : « ou avec d’autres sociétés coopératives ».
M. Marcel Barthe. Avec qui feront-elles des opérations de banque?
M. le rapporteur. Avec leurs propres associés.
M. Marcel Barthe. Il n’est plus question d’adhérents?
M. le rapporteur. Non, dans les sociétés coopératives de crédit, il n’en a jamais été question; nous supprimons les mots «avec d’autres sociétés coopératives ».
M. Marcel Barthe. Je ne comprends pas alors les autres dispositions de l’article 33, qui porte que « les sociétés coopératives peuvent, par une décision spéciale de l'assemblée générale contracter des emprunts
destinés à augmenter leur fonds de roulement ».
Voulez-vous faire disparaître aussi cette disposition?
M. le rapporteur. Non!
M. Marcel Barthe. Vous voulez un fonds de roulement? A quoi pourra-t-il servir si la société n’a affaire qu’à ses membres? Puisque vous voulez que les sociétés coopératives de crédit empruntent des capitaux pour leur servir de fonds de roulement, vous voulez par cela même qu’elles fassent des escomptes avec tous ceux, associés ou non, qui auront des intérêts de banque à régler avec elles.
M. le rapporteur. Pas du tout.
M. Marcel Barthe. Comment, pas du tout?
Qu’entendez-vous alors par fonds de roulement ? On entend par fonds de roulement un capital qu’on a à sa disposition précisément pour escompter des effets, pour faire des avances ou des prêts sur des dépôts de valeurs.
Vous voulez que les sociétés coopératives de crédit aient des relations commerciales, telles qu’échanges de valeurs et comptes courants, sans payer l'impôt que toutes les autres banques acquittent! Cela n’est pas possible.
Les sociétés coopératives de crédit ont des dépôts à la caisse du trésorier-payeur général surtout en vue des opérations qu’elles auront à faire avec des commerçants ; elles peuvent avoir — je prends comme exemple cette société de crédit de Limoges — un crédit de plus de 200,000 fr. qui constitue des avances faites à des personnes ayant déposé des titres pour avoir un crédit. Cette société coopérative a des échanges d’effets avec des maisons de commerce ; elle a même un résidu, dont elle est créancière, sur un banquier de Paris. Donc les sociétés coopératives de crédit autorisées par votre loi feraient un ensemble d’opérations de banque ; elles ne pourraient pas procéder autrement qu’on ne le fait dans les banques; seulement elles seraient privilégiées.
En d’autres termes, elles négocieraient ou escompteraient des effets, enverraient des sommes de place en place, feraient le commerce de banque sans rien payer; cela, je le répète encore, n’est pas possible.
Je vous demande donc, si vous maintenez les opérations de banque pour les sociétés coopératives, d’accepter ma proposition et de les obliger à payer les patentes et autres charges pesant sur les banques ordinaires.
M. le président. Demandez-vous, monsieur le rapporteur, la suppression des mots : « ...ou avec les sociétés coopératives », ou bien est-ce une simple concession que vous faites ?
M. le rapporteur. Cette suppression, suivant moi, s’impose par suite du rejet du premier paragraphe de l’article 29, ainsi conçu :
« Deux ou plusieurs sociétés coopératives peuvent s’associer entre elles, mais seulement pour poursuivre en commun, en tout
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ou en partie, le but que leur assignent leurs statuts. »
La Chambre des députés avait ajouté à la fin du premier paragraphe de l’article 33, après les mots : « avec leurs propres associés », les mots : « ou avec d’autres sociétés coopératives ».
La faculté d’union entre plusieurs sociétés étant supprimée, le dernier membre de phrase n’a plus de raison d’être.
M. Morel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Morel.
M. Morel. Messieurs, je comprends parfaitement que le Sénat ait voté tout à l’heure la suppression des droits sur les boissons pour les sociétés coopératives de consommation.
Quel était son but en adoptant cette disposition?
Il voulait que l’ouvrier, lorsqu’il fait partie d’une société coopérative soit comme adhérent, soit comme associé, puisse se procurer des vivres à meilleur marché que dans les établissements qui payent tous les droits.
Mais ici de quoi s’agit-il? Est-ce d’une société de consommation? Nullement. Il s’agit d'une société de crédit. Il s’agit de ces sociétés qui ne peuvent exister sans commencer par avoir un certain crédit, qui sont composées d’associés possédant des capitaux plus ou moins importants et ayant en vue les opérations faites habituellement par les maisons de banque.
Le motif qui a décidé tout à l’heure le vote du Sénat qui avait pour objet de venir en aide aux ouvriers, ce motif n’existe plus.
Si vous votez la disposition qui vous est proposée, à quel résultat allez- vous arriver? Vous allez avoir deux espèces de maisons de banque : les unes composées d’un certain nombre d’associés qui ne payeront aucun impôt ; les autres, au contraire, ne bénéficiant pas de la coopération qui auront à supporter les charges très lourdes de l’impôt.
L’honorable rapporteur nous a dit : Mais il y a des sociétés coopératives de crédit qui ne pourront jamais supporter la patente, qui ne la payeront pas. Il a ajouté : Il existe aujourd’hui des sociétés coopératives de crédit qui ne payent pas la patente.
M. le rapporteur. Parfaitement.
M. Morel. En vertu de quelle disposition ?
Je ne sache pas qu’il existe une loi quelconque qui les dispense de payer la patente. Est-ce en vertu d’une faveur administrative?
Ce serait alors une faveur antilégale.
Ce qui est incontestable, pour moi, c’est que les sociétés de crédit ne sont pas des sociétés pouvant profiter d’une dispense d’impôt.
Les associés de ces sociétés ne se trouvent pas dans une situation assez précaire pour obtenir des faveurs de cette nature.
Encore l’impôt pour elles sera-t-il moins lourd que pour les autres maisons de banque, puisqu’elles n'auront pas à payer le
droit proportionnel sur la maison d’habitation du banquier imposé aux autres banques. Mais quant aux locaux dans lesquels elles exercent leur industrie, je ne comprendrais pas comment les sociétés coopératives de crédit qui, en somme, peuvent être souvent dans une situation prospère, ne payeraient pas les droits de patente comme les autres.
M. le rapporteur. Messieurs, je ne crois pas qu’il soit possible au Sénat d’adopter la proposition qui vient d’être formulée par l’honorable M. Morel. Je ne pense pas qu’on puisse assimiler à un banquier ordinaire une société coopérative de crédit qui ne fait des opérations qu’avec ses propres associés. . .
M:. Morel. 11 y en aura d’autres !
M. le rapporteur. Nous savons celles qui existent actuellement. Elles sont une vingtaine en France; ce sont de petites sociétés coopératives de crédit.
M. Marcel Barthe. Je vous ai parlé de celle de Limoges.
M. le rapporteur. Ce n’est pas une société coopérative de crédit, c’est une société coopérative de boulangerie.
M. Marcel Barthe. Vous êtes dans l’erreur. Elle a la boulangerie, les étoffes, les ameublements, les vins, tout en un mot.
M. le rapporteur. Si c’est une société commerciale, on lui appliquera toutes les taxes ; si c’est une simple société coopérative de crédit faisant des opérations uniquement avec ses associés, elle sera au contraire exempte de droit.
Mais prétendre donner à de modestes sociétés de crédit, dans le genre par exemple de celles qu’on propose d’adapter aux syndicats, de celles auxquelles va donner naissance le projet de loi auquel je faisais allusion tout à l’heure, le caractère d’une banque ordinaire et leur appliquer la patente, c’est condamner d’avance le projet de loi à un avortement.
Il y a quelques jours, M. Le Trésor de La Roque, dans son rapport à la société des agriculteurs de France, disait que cette société avait créé parallèlement à des syndicats une cinquantaine de petites sociétés coopératives de crédit où un certain nombre de membres se rendent responsables les uns des autres.
Si, je le répète, vous décidez que ces organismes payeront patente comme des banques ordinaires, vous les faites disparaître du coup. Fft pour ce qui est de l’avenir, ce n’est pas la peine que notre honorable collègue M. Emile Labiche dépose son projet de loi à cette tribune.
M. le président. Personne ne demande la parole ?...
Je vais mettre d’abord aux voix l’article 33, en supprimant, conformément à la proposition de la commission, ces mots du premier paragraphe : « ...ou avec d’autres
(L’article 33, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Je consulte maintenant le Sénat sur l'addition proposée parM. Mar¬
cel Barthe et qui est ainsi formulée : « ... mais en payant les droits de patente et autres auxquels sont soumises les maisons de banque ordinaires ».
(Cette disposition additionnelle n’est pas adoptée.)
M. le président. L’article 34 est supprimé par la commission.
Personne ne le reprend ?. . .
Nous passons au titre IV.
Je donne lecture de l'article 35, qui, par suite de la suppression que je viens de signaler, prendra le n° 34 :
TITRE IV
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE PRODUCTION
« Art. 34. — Dans toute société de production, lorsqu’un associé fait un apport qui ne consiste pas en espèces, ou stipule à son profit des avantages particuliers, la première assemblée générale nomme des commissaires à l’effet d’apprécier la valeur de l’apport ou les causes des avantages stipulés.
« La société ne peut être définitivement constituée qu’après l’approbation de l’apport ou des avantages donnés, à la suite du rapport présenté par les commissaires, par une autre assemblée générale spécialement convoquée à cet effet, à un intervalle de quinze jours au moins ; cette seconde assemblée doit se tenir dans les conditions prescrites pour la première parles articles 6 et 7 de la présente loi ; les convocations doivent être envoyées au moins huit jours à l’avance et indiquer l’ordre du jour.
« L’associé qui fait l’apport ou stipule des avantages particuliers n’a pas voix délibérative dans les assemblées générales dont il est parlé aux paragraphes précédents.
« A défaut d’approbation, la société reste sans effet à l’égard de toutes les parties. »
M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande à dire quelques mots sur cet: article.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le rapporteur, de sa place. Nous trouvons ici la reproduction du texte de l’article 4 du titre Ier de la loi de 1867, ainsi conçu :
« Lorsqu’un associé fait un apport qui ne consiste pas en numéraire, ou stipule à son profit des avantages particuliers, la première assemblée générale fait apprécier la valeur de l’apport ou la cause des avantages stipulés. La société n’est définitivement constituée qu’après l’approbation de l’apport ou des avantages, donnée par une autre assemblée générale après une nouvelle convocation.
« La seconde assemblée générale ne pourra statuer sur l’approbation de l’apport ou des avantages qu’aprôs un rapport qui sera imprimé et tenu à la disposition des actionnaires, cinq jours au moins avant la réunion de cette assemblée. Les délibérations sont prises par la majorité des actionnaires présents », etc., etc.
Je crois inutile de vous lire le reste de l’article.
M. le président. M. Marcel Barthe a demandé la suppression de cet article.
M. Marcel Barthe. Monsieur le président, je n’insiste pas; mais voici pourquoi j’avais présenté mon amendement :
On fait, suivant moi, une grande confusion entre les dispositions qu’on vient de vous lire et qui sont empruntées à la loi de 1867 et les dispositions qui devraient régler les sociétés coopératives de production. Je vous avoue que je ne comprends pas comment une société coopérative de travail peut contenir des membres faisant un apport d’une très grande valdur qui nécessite une expertise.
M. Tolain. Et si l’apport est un brevet? Fera-t-on expertiser un brevet?
M. Marcel Barthe. Voici comment se fondent les sociétés de production. On a déjà parlé d’une société coopérative de travail qui existe en Angleterre. Elle a été formée par des ouvriers n’ayant d’autre actif que leurs bras et leur travail, versant chaque jour une petite somme, réunissant leurs efforts, et parvenant avec leurs épargnes à des résultats admirables.
Nous avons encore une société coopérative de travail toute récente, c’est celle des mineurs de Rive-de-Gier.
La compagnie des mines de Rive-de-Gier a abandonné une de ses mines à quelques ouvriers qui se sont mis à l’œuvre et ont travaillé seuls.
Ils ont eu une chance heureuse. Une femme qui a une grande fortune et qui en fait un noble usage, Mme Arnaud (de l’Ariège), a donné à ces coopérateurs une somme de 6,000 fr., dont ils se sont servis pour acheter les instruments de travail nécessaires pour l’exploitation de la mine qui leur était abandonnée. Voilà comment je comprends les sociétés coopératives de travail et de production. Ce sont des ouvriers dépourvus de ressources qui les forment eux-mêmes, qui quelquefois reçoivent des dons. Mais je ne comprends pas une société coopérative de travail comprenant des associés qui, au lieu d’apports en travail, font des apports en immeubles ou autres valeurs nécessitant des expertises.
M. Scheurer-Kestner. Gela peut être une invention qu’on veut exploiter.
M. Marcel Barthe. Vous parlez d’une invention. L’abandon d'une invention fait par un tiers à un groupe d’ouvriers est une libéralité qui peut devenir très avantageuse à ceux qui la reçoivent ; mais je ne comprends pas comment on pourrait la considérer comme un apport fait par un des membres d’une société coopérative , à moins que l’abandon n’ait été fait en sa faveur.
M. Tolain. La vérité, c’est que vous ne voulez pas de sociétés coopératives!
M. Marcel Barthe. Vous vous trompez.
Pour moi, je crois que nous sommes sortis de la vérité quand nous avons admis des privilèges, comme vous l’avez dit vous-
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même, pour les sociétés coopératives qui sont composées autrement que comme le Parlement l’avait décidé par la loi du 1er décembre 1875, c’est-à-dire exclusivement d’ouvriers, d’artisans.
Monsieur le président, je n’insiste pas, je retire même le dernier amendement relatif à l’article 45.
M. le président. L’amendement est retiré. Je mets aux voix l’article 35.
(L'article 35 est adopté.)
M. le président. « Art. 36. — Outre les dépôts prescrits au titre Ier, les sociétés de production sont tenues de déposer une copie certifiée par les administrateurs de la délibération de l’assemblée générale constatant que les prescriptions de l’article précédent ont été remplies. » — (Adopté.)
« Art. 37. — Dans les sociétés coopératives de production, il ne peut être procédé à aucun accroissement de capital avant le versement de la moitié au moins du montant des actions précédemment souscrites. » — (Adopté.)
« Art. 38. — Les sociétés coopératives de production qui utiliseront des ouvriers ou employés recrutés en dehors de leurs membres ne jouiront des immunités fiscales concédées par la présente loi que si elles font participer ce personnel aux bénéfices de l’entreprise.
« Cette participation devra consister au moins dans la répartition de 50 p. 100 des bénéfices nets annuels, défalcation faite de l’intérêt du capital et des autres prélèvements prévus par les statuts, distribués au prorata des traitements et salaires des ouvriers et employés, associés ou non.
<( Les ouvriers ou employés non associés ne seront admis à la répartition que s’ils ont au moins un an de présence dans la société. Celui ou ceux qui entreront dans l’entreprise ou la quitteront au cours d’un exercice perdront tous droits aux bénéfices dudit exercice.
« Les statuts détermineront la faculté de contrôle reconnue aux participants, comme il est dit au titre VI ci-après.
« Art. 39. — Les sociétés coopératives de production composées d’ouvriers associés, constituées dans les conditions du paragraphe 3 de l’article 1er de la présente loi, bénéficient du privilège réservé aux ouvriers par les lois du 26 pluviôse an II et du 25 juillet 1891. » — (Adopté.)
TITRE V
DU TRANSFERT DES ACTIONS ET DU TRANSPORT DES CRÉANCES
« Art. 40. — Les actions d’une société coopérative ne sont négociables qu’après la constitution définitive de cette société et après la constatation des dépôts prescrits par la présente loi.
« La négociation a lieu exclusivement par voie de transfert sur les registres de la société.
« Les statuts peuvent autoriser le conseil d’administration ou l’assemblée géné-
raie de la société à s’opposer au transfert, en exerçant, au nom et pour le compte d’un associé, d’un adhérent ou de la société elle-même, un droit de préemption au prix fixé par le dernier inventaire. » — (Adopté.)
M. le président. L’article 41 est supprimé par la commission.
M. le président de la commission. Sur la demande de M. le ministre des finances.
M. ie président. « Titre VI. — De la participation aux bénéfices. »
M. Ernest Boulanger. Ce n’est plus delà coopération, cela ! C’est le contrat de participation.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon...
M. Ernest Boulanger. C’est une question très différente !
M. le rapporteur. Vous avez déjà voté cela à deux reprises. Vous auriez pu faire cette observation il y a deux ans.
M. le président.
TITRE VI
DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
« Art. 42. — Tout commerçant, industriel ou agriculteur, toute société commerciale, industrielle ou agricole, peut admettre ses ouvriers ou employés à participer aux bénéfices de l’entreprise, sans que cette participation entraîne, pour les ouvriers ou employés, aucune responsabilité en cas de perte. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets l’article aux voix.
(L’article 42 est adopté.)
M. le président. « Art. 43. — En acceptant la participation, les intéressés peuvent renoncer expressément à tout contrôle et à toute vérification.
« Dans le cas où il n’y a pas renonciation, ce contrôle et cette vérification peuvent être réglés par les dispositions particulières de la convention.
« Dans le cas où il n’y a ni renonciation ni réglementation du contrôle, la vérification annuelle des comptes est faite par un expert amiablement choisi ou, en cas de désaccord, désigné, selon les cas, «oit par le président du tribunal civil, soit par le président du tribunal de commerce. » — (Adopté.)
« Art. 44. — Au cas où, d’après les statuts, tout ou partie du bénéfice annuel distribué est conservé dans l’établissement et donne droit à une nouvelle part du bénéfice, les participants, à moins de stipulations contraires, n’auront d’autre droit de vérification que celui prévu à l’article 43, paragraphe 3.
« Us pourront même renoncer à cette vérification, conformément au premier paragraphe du même article. » — (Adopté.)
« Art. 45. — L’impôt sur le revenu n’est pas perçu sur la part de bénéfice distribuée aux ouvriers ou employés d’une entreprise commerciale, industrielle ou agricole. «
Il y a sur cet article un amendement de M. Marcel Barthe.
M. Marcel Barthe. Mon amendement n’a plus d’objet, je le retire.
M. le président. L’amendement de M.
Marcel Barthe est retiré.
M. Ernest Boulanger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Boulanger.
M. Ernest Boulanger. Je m’étais promis, messieurs, de ne pas intervenir dans la discussion déjà si laborieuse de cette loi sur les coopérations et sur les participations aux bénéfices.
J’ai fait tout à l’heure de ma place une observation qui a pu frapper quelques-uns d’entre vous : c’est qu’à l’occasion de la coopération on insère dans le projet de loi des dispositions qui sont relatives à un tout autre objet, notamment la règlementation de ce contrat qu’on appelle le contrat de participation aux bénéfices et qui ne se rattache en aucune manière à l’idée de coopération.
Je ne fais pas néanmoins d’observations sur le fond de ce projet. C’est une question très grave sur laquelle nous reviendrons quand la loi sera rapportée devant le Sénat, car j'estime que bon nombre de ses dispositions donneront lieu à des modifications de la part de la Chambre des députés.
M. le rapporteur. Vous pouvez en être certain.
M. Ernest Boulanger. Mais je ne puis pas m’empêcher de faire une observation sur la disposition de l’article 45 qui vient en discussion. Car cet article, tel qu’il est rédigé, me paraît avoir un caractère général véritablement excessif.
En voici le texte :
« L’impôt sur le revenu n’est pas perçu sur la part de bénéfice distribuée aux ouvriers ou employés d’une entreprise commerciale, industrielle ou agricole. »
Je vous avoue que je ne comprends pas la portée de cette disposition.
L’impôt sur le revenu est un impôt établi sur les bénéfices sociaux distribués à tous les actionnaires, commanditaires ou porteurs de parts d’intérêts.
Jusqu’à présentai était perçu sur le montant de tous ces produits; aujourd’hui, on vous propose, par une disposition d’ordre général, de modifier l’économie même de la loi du 25 juin 1872 et de déclarer que, dans toutes les associations, dans toutes les sociétés, l’impôt sur le revenu ne s’appliquera pas à la part de bénéfice distribuée à un titre quelconque aux employés ou aux ouvriers.
Je ne m’explique pas cette modification.
Quand une société aura, ce qui est fréquent, des employés qui sont aussi des associés ou des porteurs de parts d’intérêts, est-ce que la taxe cessera d’être due sur le montant des bénéfices ainsi distribués aux employés de l’entreprise?
Voici, par exemple, une société agricole qui fait de très grosses affaires; elle emploie pour produire des bénéfices, une quantité plus ou moins considérable d’ou¬
vriers et d'employés qu’elle s'associe à titre d’actionnaires. Ces employés sont appelés, par la convention même, à la participation aux bénéfices.
Et vous pensez que l’impôt sur le revenu ne sera pas appliqué à une partie de ces bénéfices? Le texte le déclare en termes généraux. Je trouve que c’est là une modification grave aux dispositions de la loi de 1872. Et quand en présence des dépenses nouvelles qui s'accumulent, je vois toucher aux sources de revenus comme celle de l’impôt de 6 p. 100, je ne suis pas sans inquétude, je demande à réfléchir ; je voudrais tout au moins que la commission m’expliquât quelle est l’économie et quel sera le mode de fonctionnement de l’article 47 pour pouvoir en apprécier les conséquences financières.
M. le rapporteur. Messieurs, j’avoue que je ne m’attendais pas à voir reprendre par M. Boulanger l’amendement de M. Barthe, qui a été abandonné par son auteur.
M. Marcel Barthe. Je ne l’ai pas abandonné, mais il m’a paru inutile de recommencer la lutte.
M. le rapporteur. De quoi s’agit-il? Il n’est pas question ici des actions ou de la commandite. La suppression de l’article équivaut à l’application de l’impôt sur le revenu au sursalaire, au salaire lui-même.
Je veux créer une entreprise. Je réunis vingt ouvriers et je leur dis : « J’ai deux façons de vous payer : ou je vous donne 5 fr. par jour et nous serons quittes, ou bien je décompose le salaire en deux parts : le salaire fixe, qui sera de 3 fr. 50, et le salaire éventuel, qui dépendra de votre activité, de votre zèle, de votre intelligence, de votre habileté, du soin que vous apporterez dans l’exercice des fonctions que vous aurez à remplir; ce sera 2 fr., 2 fr. 50, 3 fr., peut-être 5 fr.
Et vous voulez établir l’impôt sur le revenu sur cette portion du salaire ?
Ce serait un singulier moyen de faire de la coopération.
L’honorable M. Boulanger disait tout à l’heure qu’il n’y avait pas de raison pour discuter la question relative au contrat de participation à l’occasion de ce projet de loi, qü’il n’y avait aucune relation entre la participation et la coopération.
Je lui en demande bien pardon; mais la participation, dans bien des cas, n’a été que la préface de la coopération. Exemple : la maison Leclaire, qui a commencé par être une maison de participation, est aujourd’hui une association ouvrière coopérative. Le familistère de Guise est dans le même cas.
Pour en revenir à l’article 45, voici quelle est la situation actuelle : l’industriel qui admet ses ouvriers à la participation aux bénéfices sous forme de gratification ne paye pas sur les sommes ainsi distribuées à ses ouvriers l’impôt sur le revenu.
Si au lieu d’accorder une gratification qui dépend de la bonne volonté des patrons, il leur plaît de donner à leurs ouvriers, sous
forme de sursalaire , ce qu’ils auraien donné comme gratification, je ne vois pa( comment vous appliquerez l’impôt sur h revenu dans ce second cas, alors que vous ne l’appliquerez pas dans le premier. Pou ces raisons, j’espère que le Sénat ne con sentira pas à la suppression de l’article 45. ( Très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je consulte le Sénat sur l’article 45.
(Une première épreuve a lieu; elle est dé clarée douteuse par le bureau).
Plusieurs sénateurs à droite. Le Sénal n’est pas en nombre.
M. Tolain. Je demande le scrutin, mon sieur le président.
M. Wallon. Vous allez fausser le résul tat du scrutin.
M. Tolain. Mais pas du tout !
M. Wallon. On va faire voter les ab sents.
M. le président. Le scrutin est d( droit.
M. le général comte Espivent de 1î Villesboisnet et M. Buffet. On n’est pas ei nombre pour voter.
M. le président. Cette observation es tardive. Elle aurait dû être faite avant 1; première épreuve. ( Réclamations à droite. On savait fort bien quel était le nombre di sénateurs présents lorsque le vote a été an noncé.
On ne peut pas d’ailleurs parler entri deux épreuves. La première a eu lieu.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaire opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat di scrutin sur l’article 4 :
Nombre de votants . 164 i
Majorité absolue . 83
Pour . 137
Contre . 27
Le Sénat a adopté.
M. le président. Je donne lecture des ad ticles suivants :
TITRE VII
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES
« Art. 46. — L’inobservation ou la viola tion des prescriptions des articles 2, 3, 4, £; 6, 7, 8 de la présente loi, pour toutes le sociétés coopératives, des articles 35 et 3( pour les sociétés de production, entraîne 1 nullité de la société.
« Les associés ne pourront jamais oppc ser cette nullité aux tiers envers lesquel la société se trouverait engagée. » - (Adopté.)
« Art. 47. — L’émission d’actions ou d coupons d’actions d’une société constitué contrairement aux prescriptions de la pré sente loi est punie d’une amende de 100 f à 1,000 fr.
« Est puni de la même peine le directes
ou gérant qui commence les opérations sociales avant l’entrée en fonctions du conseil d’administration.
« Sont punis des peines portées à l’article 405 du code pénal, sans préjudice de l’application de cet article à tous les faits constitutifs du délit d’escroquerie : 1° ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, ou par publications , faites de mauvaise foi, de souscriptions ou de versements qui n’existaient pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté d’obtenir des souscriptions ou versements; 2° ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la société à un titre quelconque ; 3° les directeurs ou gérants qui, en l’absence d’inventaires ou au moyen d’inventaires frauduleux, ont opéré entre les actionnaires ou participants la répartition de dividendes ou de bonis fictifs.
« Les membres du conseil de surveillance ne sont pas solidairement responsables des délits commis par le gérant.
• « L’article 463 du code pénal ast applicable aux faits prévus ci-dessus, ainsi qu’à la pénalité prévue par l’article 13. » — (Adopté.)
« Art. 48. — Sont abrogées les dispositions des lois antérieures, en tant qu’elles sont contraires à la présente loi. » —
« Art. 49. — Les sociétés actuellement existantes en vue d’un objet rentrant dans les prévisions de l’article 1er jouiront des avantages conférés aux sociétés coopératives à la condition, s’il y a lieu, de modifier leurs statuts de manière à les rendre conformes aux dispositions de la présente loi.» — (Adopté.)
« Art. 50. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à l’Algérie et aux colonies de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
Voix nombreuses. A demain !
M. le président. Messieurs, je vous prie d’attendre. Il se peut que, dans quelques instants, ait lieu sur le bureau du Sénat le dépôt d’un projet de loi que vient d’adopter la Chambre des députés.
M. Halgan. C’est un simple dépôt ? Il n’y aura pas de discussion?
M.Camescasse. On ne peut pas le savoir.
M. le président. On pourrait suspendre la séance. ( Assentiment .)
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à six heures, es; reprise à six heures un quart.)
DÉPÔT d’un PROJET DE LOI PORTANT MODI¬ FICATION DES ARTICLES 24, 25 ET 29 DE
DE L’URGENCE
président du conseil.
M. Casimir-Perier, ministre des affaires étrangères, président du conseil. Messieurs, il me sera permis, la première fois que j’ai l’honneur de monter à cette tribune, de remercier M. le président de cette Assemblée des paroles qu’il a prononcées au début de la séance, et de la remercier ellemême de l’accueil qu’elle a fait au langage de son président.
A une heure où, plus que jamais, est nécessaire l’accord des pouvoirs publics, alors que nos responsabilités sont lourdes, bien que nous les acceptions virilement et tout entières ( Très bien! et applaudissements), nous trouvons dans ce langage et dans cet accueil une source puissante de force et d’autorité. ( Applaudissements unanimes.)
J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse.
Voix nombreuses. Lisez ! lisez !
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, La loi du 29 juillet 1881 punit la provocation directe aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie et aux crimes contre la sûreté de l’Etat prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l’article 101 du code pénal, lors même que cette provocation n’a pas été suivie d’effet. Cette énumération qui, au moment où la loi a été votée, paraissait embrasser toutes les provocations réellement dangereuses pour l’ordre public est devenue insuffisante.
L’article 435 a dû être modifié pour permettre d’atteindre l’emploi dans un but criminel d’engins explosifs. La provocation à commettre un attentat de cette nature ne saurait, à raison même de la gravité des conséquences qui peuvent en résulter, demeurer impunie.
Il importe également, dans un intérêt non moins évident de défense sociale, de réprimer toute provocation directe à commettre un crime ou un délit de vol.
Une autre mesure s’impose qui consiste dans l’addition d’une disposition nouvelle à insérer dans l’article 24. La provocation n’est punie actuellement qu’autant qu’elle est directe. L’apologie des crimes ci-dessus spécifiés échappe à toute sanction pénale. La loi laisse ainsi la société sans défense contre des excitations qui constituent un danger social au même titre et au même degré que la provocation directe. Qu’est-ce, en effet, que l’apologie d’un attentat comme le meurtre, le pillage, l’incendie, la destruction d’un édifice à l’aide d’engins explosifs, etc., sinon la provocation au renouvellement d’actes de même nature? Produisant les mêmes effets, elle doit exposer ceux qui s’en rendent coupables à la même répression.
Des événements récents ont démontré la nécessité de ne laisser aux provocateurs aucun moyen d’échapper aux rigueurs de la
loi. Il nous a semblé qu’il y avait lieu d’élever à cinq années le maximum de la peine d’emprisonnement qui pourra être prononcée.
La sanction édictée par l’article 25 de la loi de 1881 pour punir la provocation adressée à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’il leur commandent pour l’exécution des lois et des règlements militaires, nous a paru également ne pas asurer suffisamment la répression. Nous vous proposons de substituer une pénalité d’un an à cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 100 fr. à 3,000 fr. à la peine d’un mois à six mois qui est actuellement applicable.
Il est indispensable de donner à l’autorité judiciaire les moyens d’exercer son action avec promptitude et efficacité. Le droit de saisir les écrits, imprimés, placards ou affiches contenant la provocation aux crimes ou leur apologie, et de faire procéder à l’arrestation des prévenus conformément aux règles du code d’instruction criminelle, nous paraît devoir être le corollaire nécessaire des dispositions proposées.
Nous soumettons en conséquence à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit :
« Article unique. — Les articles 24, paragraphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse sont modifiés ainsi qu’il suit :
« Art. 24. — Ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie, soit à l’un des crimes punis par l’article 435 du code pénal, soit à l’un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l’article 85 du même code, seront punis, dans le cas où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, de un an à cinq ans d’emprisonnement et de 100 fr. à 3,000 fr. d’amende.
« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directemont provoqué à l’un des crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat prévus par les articles 86 et suivants, jusques et y compris l’article 101 du code pénal, seront punis des mêmes peines.
« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens énoncés à l’article 23, auront fait l’apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d’incendie ou de vol, ou de l’un des crimes prévus par l’article 435 du code pénal.
« Art. 25. — Toute provocation par l’un des moyens énoncés en l’article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements militaires, sera puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 100 à 3,000 fr.
ANNALES DU SENAT
« Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d’instruction pourra, mais seulement en cas d’omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l’écrit, du journal ou du dessin incriminé.
« Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles édictées par le code d’instruction criminelle.
« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23 et 24, paragraphes 1 et 3, et 25 ci-dessus.
« S’il y a condamnation, l’arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et, dans tous les cas, ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s’appliquer qu’à certaines parties des exemplaires saisis.
« Fait à Paris, le 11 décembre 1893.
« Signé : Carnot.
« Par le Président de la République française :
« Le président du conseil, ministre des affaires étrangères,
« Signé : Casimir-Perier.
« Le garde des sceaux, ministre de la justice,
« Signé : Antonin Dubost.
« Le ministre de l'intérieur,
« Signé : Raynal. »
Le Gouvernement demande au Sénat de vouloir bien déclarer l’urgence.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence qui est demandée par le Gouvernement.
(L’urgence est déclarée à l’unanimité.)
M. le président. Le projet de loi est renvoyé aux bureaux.
11 sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Le Monnier.
M. Le Monnier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat quatorze rapports faits au nom de la 7e commission d’intérêt local chargée d’examiner quatorze projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le 1er, tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, tendant à autoriser le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3°, tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5e, tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 6e, tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 7e, tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vivinaux;
Le 8e, tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre ;
Le 9e, tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Toulon (Var).
Le 11e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) ;
Le 12, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Cluses (Haute-Savoie);
Le 13e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie);
Le 14e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nantua (Ain).
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder à M. Dupuy un congé de quinze jours.
Il n’y a pas d’opposition?...
Le congé est accordé.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Quel jour le Sénat veut-il se réunir?...
Voix nombreuses. Demain! demain!
M. le président. Il n’y a pas d’opposition?...
Je propose au Sénat de se réunir demain, à une heure, dans les bureaux pour la nomination d’une commission pour l’examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification des articles 24, 25, 29, de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ; et, à trois heures, en séance publique, avec l’ordre du jour suivant :
lr0 délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ;
lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judi¬
ciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires;
ire délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’étendre aux voyageurs à la commission et aux représentants de commerce le bénéfice de l’article 540 du code de commerce applicable aux commis, en cas de faillite du patron ;
Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner les modifications à introduire dans la législation et dans l’organisation des divers services de l’Algérie (Régime fiscal de l’Algérie) ;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels ;
lre délibération sur la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, i portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 2 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques.
Il n’y a pas d’opposition ?... (Non! non !)
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur les trois premiers paragraphes de l'article 32
Nombre des votants . 188
Majorité absolue . 95
Pour l’adoption . 154
Contre . 34
Le Sénat a adopté.
ont voté pour :
MM. Allemand. Anne. Astor.
Barbedette. Barrière. Baudens. Benazet.î Benoist. Béral. Bérenger. Bernard. Berthelot. Billot (général). Biré (Alfred). Bisseuil. ! Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). Bouilliez (Achille). Bruel. Brugnot. Brunon.
Camescasse. Cazot (Jules). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chesnelong. Cia- 1 mageran. Claris. Cochery (Adolphe). Coillot. Combes. Combescure (Clément). Constans.
Cornil. Coste. Couteaux. Couturier.
Danelle-Bernardin. Darbot. Delobeau. Demôle. Demouiins de Riols. Dethou. Devès (Paul). Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhet
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(Théodore). Dufay. Dulac. Dumon. Dupouy.
Dupuy (Jean).
Fayard. Faye. Frédéric Petit. Fresneau.
Freycinet (de). Frézoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Galtier. Garran de Balzan. Garrisson. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Gomot. Gouin. Goujon. Grévy (général). Grivart. Guérin (Eugène). Guibourd de Luzinais. Guindey.
Guinot. Guyot. Guyot-Lavaline.
Ilalgan (Emmanuel). Ilamel (Ernest). Ilaulon. Hugot (Côte-d’Or). Iluguet (A.). Humbert.
Jacques. Japv (général). Jean Macé. Jouffrault.
Kiener.
Labiche (Emile). Laroche. Laubespin (comte de). Laurens. Lavergne (Bernard). Lavertujon (André). Lecler. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Le Guen. Le Monnier. Leporché. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouüf. Levrey. Loubet. Lourties.
Madignier. Mâgnin. Maret. Martin (Félix). Mazeau. Mcinadier (colonel). Mercier. Merlet. Millaud (Edouard). Milliard. Munier. Muracciole.
Oudet.
Parry. Pauliac. Pazat. Perras. Poirrier.
Pradal.
Ranc. Régismanset. Reymond. Ringot.
Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Salomon. Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer-Kestner. Schœlcher.
Soustre. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Tirman. Tolain. Tribert. Turgis.
Yelten. Verninac (de). Vilar (Edouard). Vinet. Vissaguet.
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Angle-Beaumanoir (marquis de F). Audren de Kerdrel.
Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint-IIilaire. Boulanger (Ernest). Buffet.
Carné (marquis de). Chauveau (Franck).
Decauville (Paul). Drumel. Durand.
Forest (Charles). Francoz.
Gailly. Godin (Jules). Gravin.
Haugoumar des Portes. IIuou de Penanster. Krantz.
La Berge (Albert de). Labbé (Léon). Lacave- Laplagne. Le Breton. Le Play (Albert). Luro. Malézieux. Marcère (de). Marquis.
Nioche.
Ollivier (Auguste).
Soubigou.
Véron (amiral). Yignancour. Volland.
n'ont pas pris part au tote :
MM. Allègre. Andigné (général marquis d’). Anglès. Arago (Emmanuel). Audiffret-Pasquier (duc d’).
Baduel. Barbey. Bardoux. Béjarry (de).
Bernot. Blavier. Bocher. Bordes-Pagôs. Brémond d’Ars (général marquis de). Brossard. Brun (Lucien). Brunet. Brusset.
Caduc. Camparan. Canrobert (maréchal). Casablanca (de). Casimir-Perier (Paul). Chadois (colonel de). Challemel-Lacour. Chiris.
Chovet. Claeys. Clément (Léon). Cordelet. Cordier. Courcel (baron de). Cuvinot.
Dauphin. Decroix. Delsol. Denormandie.
Déprez (André). Deschanel. Develle (Edmond). Dide. Durand-Savoyat (Emile). Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Fallières.
Gaudy. Gcnt. Girault. Grévy (Albert). Griffe.
Ilébrard (Adrien).
Labiche (Jules). Lades-Gout. Lafond de Saint-Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Laurens. Lecherbonnier. Lelièvre. Lesueur (Georges).
Magnier (Edmond). Martell (Edouard). Mauguin. Merlin (Charles). Monis (Ernest). Moinet (Charles). Monneraye (comte de la). Montesquiou-Fezonsac (duc de). Morel. Morellet.
Osmoy (comte d’).
Pajot. Pauliat. Peaudecerf. Pénicaud. Peraldi. Poriquet.
Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rcy (Edouard). Roger (Dordogne).
Saisy (Hervé de). Sal (Lôonce^de). Scrêpel. Sébire. Sôbline. Simon (Jules).
Théry. Thurel. Trarieux. Trystram.
Villegontier (comte de la).
Waddington. Wallon.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Donnet. Dusolier. Ferry (Albert). Fousset. Guichard (Jules), lsaac. Lacombe. Monsservin. Rouland. Voisins-Lavernière (de).
SCRUTIN
Sur l'article -io ( Sociétés coopératives).
Nombre des votants . 164
Majorité absolue . 83
Pour l’adoption . 137
Contre . 27
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Allemand.
Barbedette. Barrière. Baudens. Benoist.
Bérenger. Bernard. Berthelot. Billot (général). Bisseuil. Bizot de Fontenv. Blanc (Xavier). Bouilliez (Achille). Brossard. Bruel. Brugnot. Brunon.
Camescasse. Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cvprien). Chalamet. Chantemille. Clamageran. Claris. Cocherv (Adolphe).
Combes. Constans. Cordelet. Cornil. Coste. Couturier.
Danelle-Bernardin. Darbot. Demôle. Demoulins de Riols. Denormandie. Dethou. Devès (Paul). Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhet (Théodore). Dufay. Dulac. Dumon. Dupouy. Dupuy (Jean).
Fayard. Faye. Frédéric Petit. Fresneau.
Frézoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Galtier. Garran de Balzan. Garrisson. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Godin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. Guérin (Eugène). Guinot. Guyot.
Ilamel (Ernest). Haulon. Ilébrard (Adrien). Hugot (Côte-d’Or). Iluguet (A.). Hurçbert. Jacques. Jean Macé. Jouffrault.
Kiener.
La Berge (Albert de). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Laroche. Laubespin (comte de). Laurens. Lavergne (Bernard). Lecherbonnier. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Leporché. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouèf. Levrey. Loubet. Lourties.
Madignier. Magnin. Malézieux. Martin (Félix). Mercier. Millaud (Edouard). Munier. Muracciole.
Oudet.
Parry. Pazat. Perras. Poirrier. Pradal.
Ranc. Régismanset. Reymond. Ringot- Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Saisy ( Hervé de). Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer-Kestner.
Schœlcher. Soustre. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Tirman. Tolain. Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Vilar (Edouard). Vinet. Vissaguet-
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Angle-Beaumanoir (marquis de 1’). Astor.
Barthélemy-Saint-IIilaire. Boulanger (Ernest).
Carné (marquis de). Combescure (Clément). Couteaux.
Decauville (Paul). Delobeau. Develle (Edmond). Drumel. Durand. Dutreil (Paul).
Forest (Charles). E'rancoz.
Gravin.
Haugoumar des Portes.
Le Monnier. Le Play (Albert). Luro.
Maret. Marquis. Milliard.
Nioche.
Salomon. Soubigou.
Volland. ■
n’ont pas pris part au vote :
MM. Allègre. Andigné (général marquis d’). Anglès. Anne. Arago (Emmanuel). Audiffret- Pasquier (duc d’). Audren de Kerdrel.
Baduel. Barbey. Bardoux. Barthe (Marcel). Béjarry (de). Bénazet. Béral. Bernot. Biré (Alfred). Blavier. Bocher. Bordes-Pagès. Brémond d’Ars (général marquis de). Brun (Lucien) Brunet. Brusset. Buffet.
Caduc. Camparan. Canrobert (maréchal). Casabianca (de). Casimir-Perier (Paul). Challemel-Lacour. Chauveau (Franck). Chesnelong. Chiris. Chovet. Claeys. Clément (Léon). Coillot. Cordier. Courcel (baron de). Cuvinot.
Dauphin. Decroix. Delsol. Déprez (André)* Deschanel. Dide. Durand-Savoyat (Emile).
Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Fallières. Freycinet (de).
Gailly. Gaudy. Gent. Girault. Grévy (AL bert). Grévy (général). Griffe. Grivart. Gui bourd de Luzinais. Guindey. Guyot-Lavaline.
Ilalgan (Emmanuel). Iluon de Penanster.
Japy (général).
Krantz.
Labbé (Léon). Lacave-Laplagne. Lades-Gout. Lafond de Saint-Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Lavertujon (André). Le Breton. Lecler. Le Guen. Lelièvre. Lesueur (Georges).
Magnier (Edmond). Marcère (de). Martell (Edouard). Mauguin. Mazeau. Meinadier (colonel). Merlet. .Merlin (Charles). Monis (Ernest). Moinet (Charles). Monneraye (comte de
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la). Montesquiou-Fezensac (duc de). Morel. Morellet.
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d’).
Pajot. Pauliac. Pauliat. Peaudecerf. Pênicaud. Peraldi. Poriquet.
Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey (Edouard). Roger (Dordogne).
Sal (Léonce de). Scrêpel. Sébire. Sébline. Simon (Jules).
Théry. Thurel. Trarieux.
Véron (amiral). Vignancour. Villegontier (comte de la).
Waddington. Wallon.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Donnet. Dusolier. Albert Ferry. Fousset. Guichard (Jules). Isaac. Lacombe. Monsservin. Rouland. Voisins-Lavernière (de).
« Art. 102. — Tout sénateur, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. Sur sa demande, adressée par écrit au président du Sénat, le rapport devra être présenté au Sénat.
« Après l’expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l’égard des pétitions qui ne doivent pas être l’objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. »
JDcs commissions des pétitions (1TC, 2e et 3e de la session ordinaire 1893), insérées dans l'annexe au feuilleton n° 89 du jeudi 20 juillet 1893 , et devenues définitives aux termes de l'article 102 du règlement.
SESSION
PREMIÈRE COMMISSION (Nommée le 11 janvier 1893.)
Pétition n° 78 (du IG janvier 1893), déposée par M. le sénateur Blavier. — La société industrielle et agricole d’Angers et du département de Maine-et-Loire émet le vœu « que pour les cinq années restant à courir, le règlement d’administration publique du 13 avril 1892 soit modifié de façon à faire participer à la prime les petits cultivateurs de chanvre et de lin, qui sont les plus nombreux et les plus intéressants et qui ensemencent des surfaces moindres que 25 ares, non pour leurs besoins domestiques, mais bien pour en porter les fruits sur les marchés publics ou les livrer directement aux filatures ».
M. Camescasse, rapporteur.
Rapport. — Le Sénat a été saisi d’une pétition datée du 31 décembre 1892 et arrivée le IG janvier 1893. Cette pétition émane des membres de la société industrielle et agricole d’Angers et du département de Maine-et-Loire, réunis en assemblée générale le 31 décembre 1892. Elle est signée au nom de la société par le secrétaire général. La signature en est légalisée.
Ce document rappelle que dans un ta¬
(1) Ces Résolutions ont été insérées dans le Journal officiel du 12 décembre 1893, à la suite du compte rendu in extenso de la séance du il décembre 1893.
bleau publié par le Journal officiel , le 8 décembre 1892, et réglant la répartition des primes d’encouragement à la culture du lin et du chanvre, lequel tableau, dressé en exécution de la loi du 13 janvier 1892 et du décret du 13 avril 1892, le département de Maine-et-Loire figure avec des mentions inexactes.
Il n’y compte que pour une superficie de 2,285 hectares 30 ares 78 centiares, alors que les cultures totales de lin et de chanvre comportent un chiffre beaucoup plus considérable: 7,400 hectares chanvre, 1,100 lin.
La pétition ajoute que le décret du 13 avril 1892, portant règlement d’administration publique, décide que la prime ne sera due qu’autant que la superficie cultivée sera supérieure à 25 ares pour chaque propriétaire.
En conséquence, elle émet le vœu que, pour les cinq années restant à courir, le règlement d’administration publique du 13 avril 1892 soit modifié de façon à faire participer à la prime les petits cultivateurs qui ensemencent en chanvre et en lin des surfaces moindres que 25 ares, non pour leurs besoins domestiques, mais bien pour en porter les fruits sur les marchés publics et les livrer directement aux filatures.
Cette réclamation, très justifiée au fond, avait paru déjà au Gouvernement si digne d’intérêt, que le principe de l'extension du nombre et de la superficie des petites cultures devant participer à la prime avait déjà fait l’objet d’études approfondies. C’est à cette fin que, le 18 mars 1893, un décret rendu en la forme des règlements d’administration publique a restreint à dix ares seulement la superficie cultivée en lin ou chanvre et pouvant avoir droit à la prime.
Ce décret donnant à l’avance une satisfaction complète au vœu exprimé parla pétition, nous ne pouvons que vous demander de passer à l’ordre du jour. — (Ordre du jour.)
DEUXIÈME commission (Nommée le 16 février 1893.)
Pétition n° 334 (du 21 février 1893), dépo-i sée par M. le sénateur Emile Durand-Savoyat. — Plusieurs ingénieurs, directeurs et chefs d’industrie du département de1 l’Isère et du département de la Savoie appellent la bienveillante attention du Sénat sur la situation exceptionnellement fà-* cheuse faite, par la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée, à l’école na-i tionale des mines de Saint-Etienne.
M. Camescasse, rapporteur.
Rapport. — Vous êtes saisis d’une pétition remise par notre collègue M. Emile! Durand-Savoyat et signalant la situation fâ-i cheuse faite, par la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée, à l’école nationale des mines de Saint-Etienne. La pétition, signée d’un certain nombre de directeurs de mines de la région, rappelle que les élèves de l’école de Saint-Etienne sont dans une situation d’infériorité manifeste par rapport aux élèves de l’école centrale et de l’école des mines de Paris.
Si ces derniers, en effet, lorsqu’ils sont' pourvus d’un diplôme ou d’un certificat d’études, n’ont qu’une année de service à faire pour avoir satisfait à la loi militaire, ! en revanche l’élève de l’école des mines de Saint-Etienne ne jouit des mêmes avantages que s’il compte parmi les quatre premiers cinquièmes des élèves diplômés de sa promotion. L’école de Saint-Etienne est ainsi mise sur le pied des écoles des maîtres mineurs d’Alais et de Douai; il semble que cette école ne prépare que des sous-ofïlciers de l’industrie minière, alors qu’elle est, prétend-elle, une école d’officiers comme l’école de Paris.
Sans entrer dans l'examen du fond, nous nous bornerons à faire remarquer qu’à la
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dato du 25 mai la Chambre a été saisie d'une proposition de M. Armand Després, tendant à assimiler, pour le service militaire, les élèves externes des écoles des mines et des ponts et chaussées aux élèves de l’école centrale des arts et manufactures. M. le président de la Chambre a fait connaître que divers amendements ont été déposés et, en conséquence, il a proposé a la Chambre de renvoyer la discussion à une autre séance, ce qui a été décidé.
Dans cette situation, et le Parlement étant saisi régulièrement d’un amendement qui fait l’objet de la pétition, nous ne pouvons qu’attendre la solution à intervenir et proposer au Sénat passer à l’ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 385 (du 27 février 1893). — M. Ch. Bertet , à Saint-Pierre-d’Albigny (Haute-Savoie), s’adresse au Sénat pour obtenir le payement, par la commune d’Allères (Haute-Savoie), du prix des terrains que cette commune a acquis pour l’établissement du chemin de grande communication d’Annecy au pont de Bange.
M. Lecler, rapporteur.
Rapport. — Le sieur BeTtet s’adresse au Sénat pour obtenir le payement, par la commune d’Allères (Haute- Savoie), du prix des terrains acquis par ladite commune pour l’établissement du chemin de grande communication d’Annecy au pont de Bange.
Les faits exposés soit dans sa pétition, soit dans une note explicative fournie le 13 mai dernier, par M . le préfet de la Haute- Savoie, peuvent se résumer ainsi qu’il suit :
Les terrains nécessaires à l’ouverture du chemin ci-dessus indiqué comprenaient 3 hectares 57 ares ; l’agent voyer en chef, dans son rapport du 9 février 1867, en avait estimé la valeur à 12,622 fr. 50 et le conseil municipal d’Allères avait été invité à proposer des ressources pour le payement de cette somme.
L’assemblée communale refusa absolument de concourir à la dépense qu’on voulait lui imposer. Toutefois, en 1870, et pendant les deux années suivantes, le service vicinal se mit en possession des terrains non seulement sans qu’aucune mesure eût été prise pour en solder le prix, mais encore sans que les sommes à payer aux propriétaires fussent déterminées par des actes réguliers d’acquisition ou par l’intervention du jury.
Cependant ce mode de procéder, si anormal, ne paraît pas avoir rencontré une résistance trop vive. En 1873, la commune consentit à traiter avec les propriétaires dépossédés et à la fin de 1876 quarante-cinq actes administratifs étaient souscrits et, de ce chef, la dette à la charge de la commune se trouvait définitivement fixée, non au chilfre de 12,622 fr. d’abord prévu, mais à 30,881 fr. Peu de temps après, le conseil
municipal vota une somme de 6,879 fr. qui fut employée à désintéresser complètement six créanciers, membres du conseil, puis une somme de 1,800 fr. qui fut prélevée sur les fonds destinés aux travaux du chemin et qui fut mandatée au profit de tous les créanciers non payés et distribuée proportionnellement aux droits de chacun. La dette de la commune se trouva ainsi réduite à 20,901 fr. 80.
Mais à partir de cette époque (1877), la commune, n’ayant pu obtenir une subvention qu’elle demandait au conseil général de la Haute-Savoie, refusa de voter de nouveaux fonds ou de contracter un emprunt pour arriver à sa libération.
Les créanciers ne purent donc toucher aucun acompte, et le 1er août 1879, à la requête de vingt et un propriétaires dépossédés, le tribunal d’Annecy condamna par défaut la commune d’Allères à payer une somme de 15,031 fr. avec intérêts et dépens; le jugement fut signifié et suivi d’un commandemeni qui n’aboutit qu’à un procès-verbal de carence.
Le conseil municipal ne voulait admettre d’autre moyen de libération que la vente d’une forêt communale dont le produit jusqu’alors avait été nul. Dès 1878, il avait demandé l’autorisation de l’aliéner, et depuis il renouvela chaque année sa demande ; mais le conservateur des forêts exprima l’avis que l’aliénation projetée compromettrait, par le défrichement qui en serait la suite, le maintien des terres sur la montagne ; que l’état boisé était nécessaire pour garantir le village, en cas de chutes d’eau désastreuses, comme il s’en produit souvent dans la Savoie ; il ajouta que les indigents ne devaient pas être privés des seules ressources qu’ils eussent pour leur affouage, et cela au bénéfice de quelques capitalistes qui se partageraient l’immeublè à leur convenance. Il proposa un aménagement de la forêt au moyen duquel on pourrait réaliser immédiatement la vente de plusieurs coupes disponibles et obtenir un revenu annuel.
La proposition du conservateur n’eut aucun succès. Etle devint au contraire l’origine d’un conflit qui, depuis, quinze ans, a persisté entre la commune qui réclame l’aliénation de la forêt et l’administration qui s’appose à cette mesure.
Cette situation est nettement caractérisée dans les trois lettres émanées de l’autorité préfectorale et citées dans la pétition du sieur Bertet. Le 9 juillet 1885, le préfet de la Haute -Savoie, après avoir rappelé au maire d’Allères les avantages qui résulteraient de l’aménagement de la forêt, ajoute en terminant sa lettre : « Quant à l’aliénation, il vous faut renoncer à en voir accueillir le projet pendant que les coupes jugées possibles par des agents d’un grade aussi élevé que ceux d’inspecteurs et de conservateurs n’auront pas été acceptées par la municipalité, au moins pour une premièra période. »
En janvier 1892, le pétitionnaire fut
chargé par les parties intéressées de faire des démarches auprès de l’administration préfectorale afin d'arriver au règlement de cette affaire, déjà si ancienne. Le 2 février suivant, le préfet lui répondait : « Je crois utile de vous informer que l’administration forestière est en voie d’étudier quelles sont les ressources que l’on pourrait trouver immédiatement dans la forêt d’Allères pour aider la commune à amortir, au moins partiellement, le capital qui lui est réclamé. Il semble, en conséquence, être prudent d’attendre le résultat des dispositions prises dans ce sens. »
Et comme le pétitionnaire répliquait que l’administration était saisie de l’affaire depuis près de vingt ans, qu’elle avait eu le temps de se former une opinion et qu’il fallait enfin passer à la période d’exécution, le préfet se bornait, le 16 février 1893, à confirmer sa lettre précédente. « J’ai l’honneur, disait-il, de vous faire connaître que je ne pourrai examiner utilement la question de l’emprunt ou de l’imposition extraordinaire avant d’avoir reçu le résultat des études entreprises par l’administration forestière pour la vente du matériel de la forêt. »
Si l’on compare les termes de la lettre préfectorale du 9 juillet 1885 avec ceux des deux lettres des 2 et 16 février 1892, il est facile de remarquer qu’ils sont tout à fait identiques. La note explicative fournie par le préfet peut faire penser, il est vrai, comme nous allons le voir, que le service forestier préparait en 1892 des propositions plus avantageuses que les premières et qui seraient soumises prochainement à l’examen du conseil municipal; mais on est obligé de constater qu’en ce moment la situation de la commune d’Allères est plus désastreuse que jamais, puisque le chiffre de sa dette, qui était de 21,000 fr. en 1875, s’élève aujourd’hui à 50,634 fr., et puisque, pendant cette longue période, aucune entente n’a pu s’établir entre la commune et l’administration.
Dans cet état de choses, l’auteur de la pétition a fait signifier, le 31 mars 1892, au maire d’Allères un commandement itératif à la requête de quatre des créanciers non payés, et, quelques jours après, il a adressé au ministre de l’intérieur les actes de vente ainsi que les autres pièces constatant les droits desdits créanciers; il y a joint une requête afin d’être autorisé à faire vendre les immeubles de la commune, en vertu de l’article 40 de la loi du 5 avril 1884, ainsi conçu : « La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux servant à un usage public, peut être autorisée, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, par un décret du Président de la République qui détermine les formes de la vente. »
N’ayant reçu aucune réponse directe du ministre, il s’adressa au Sénat pour le prier de modifier ainsi qu'il suit l’article précité : « La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux ser-
vant à un usage public, sera autorisée dans les trois mois de la demande de tout porteur de titre executoire, sur un décret du Président de la République, qui déterminera les formes de la vente. A défaut de décret rendu dans les trois mois de la demande, dont il sera donné reçu par le ministre de l’intérieur, il sera procédé à la vente des meubles et immeubles communaux en conformité du livre V, titres II et XII du code de procédure civile. »
Les circonstances de l'affaire sont trop anormales, et la difficulté persistante d’une entente entre la commune d’Allères et l’administration est d’une nature trop exceptionnelle, pour motiver une réforme de l’article 110 de la loi du 5 avril 4 884. Les dispositions do cet article se trouvent dans la loi du IG juillet 1837 et dans toutes les lois précédentes, relatives à l’aliénation des biens des communes. Cette dérogation au droit communal a toujours paru- nécessaire pour protéger les communes contre la perte de leurs propriétés par suite de l’entraînement ou de l’imprévoyance de leurs conseils. Votre commission pense que l’effet utile de la loi serait très fâcheusement affaibli si l’autorisation tacite d’aliéner, résultant du silence de l’administration, pouvait suppléer à l’autorisation expresse basée sur un examen sérieux et impartial des véritables intérêts de la commune. Elle est donc d’avis de passer à l’ordre du jour sur la requête du pétitionnaire.
Toutefois, il ne lui semble pas possible de laisser sans aucune suite la pétition du sieur Bertet et de ne pas signaler au ministre de l’intérieur la nécessité urgente non seulement d’étudier, comme on l’a fait depuis quinze ans, mais surtout de décider quelles sont les mesures à prendre pour empêcher la ruine complète de la commune d’Allères, surchargée à la fois de 2 47 centimes ordinaires et extraordinaires et d’une dette exigible de 51,000 fr.
M. le préfet de la Haute-Savoie déclare que l’administration préfectorale n’a cessé de s’occuper de l’affaire d’Allères, que le ministre en a été saisi récemment, et qu’il a recommandé, comme seule solution possible, une transaction sur les bases ci-après indiquées : les propriétaires dépossédés et non encore payés recevraient le prix, très rémunérateur du reste, fixé par leurs actes de vente, et ils feraient l’abandon de tous les intérêts échus depuis 1877 ; la dette ainsi réduite serait amortie : 1° au moyen de la vente des coupes de bois que la commune consentirait il laisser exploiter et qui produirait une somme de 8,000 fr.; 2° au moyen d’un emprunt de 13,000 fr., remboursable en vingt-cinq ans et qui n’exigerait pas de la part de la commune un sacrifice trop lourd ; dans le cas où la commune refuserait de voter l’emprunt, il y aurait lieu de demander au Parlement l’autorisation d’imposer la commune d’office, en conformité de l’article i i9 de la loi du 5 avril 1884.
M. le préfet de la Haute-Savoie fait ob¬
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server avec raison que, pour faire adopter ce projet transactionnel, l’administration ne peut agir seule et que le bon vouloir du conseil municipal et des créanciers de la commune est indispensable pour aboutir.
Le renvoi de la pétition aurait pour but de recommander au ministre de l’intérieur de mettre, sans retard, le conseil municipal d’Allères et les créanciers de la commune en demeure de se prononcer sur le projet de transaction proposé, sauf à examiner, en cas de défaut d’entente des parties intéressées, si le Parlement ne doit pas être saisi d’une proposition de loi autorisant à imposer d’office la commune afin d’arriver à sa libération. — (Renvoi au ministre de l’intérieur.)
Pétition n° 454 (du 9 mars 1893). — M. Maxime Monot, lecteur d'épreuves à l’Imprimerie nationale, en disponibilité, à Paris, sollicite l’intervention du Sénat auprès de M. le garde des sceaux pour obtenir sa réintégration ou une compensation.
M. Camescasse, rapporteur.
Rapport. — Le sieur Maxime Monot, lecteur d’épreuves à l’Imprimerie nationale, en disponibilité, 24, rue Oberkampf, sollicite l’intervention du Sénat auprès de M. le garde des sceaux pour obtenir sa réintégration dans son ancien poste ou une compensa¬
Il a adressé, à la date du 3 février 1893, une demande à M. le garde des sceaux, dans laquelle il expose que , depuis le 25 septembre 1891, il est tenu en disponibilité par M. Doniol, directeur de l’Imprimerie nationale, parce qu’il a dénoncé au parquet les détournements de deniers publics dont se serait rendu coupable le sieur Grard, chef de la forge et inspecteur des batiments à l’Imprimerie nationale (aujourd’hui en fuite). A peu près à la même date (2 avril 1893), le journal la Cocarde publiait une pétition au Président delà République qui reproduisait la demande adressée au ministre de la justice le 3 février 1893. Ce document accuse formellement M. Doniol de l’avoir mis en disponibilité « pour s’être livré auprès de son chef à une démarche dont le but était de m’ingérer et de porter les employés à s’ingérer dans les faits qui ne ressortissent que de l’administration supérieure, d’avoir fait cette démarche avec menace d’intervention de la publicité extérieure dans le cas où je ne serais pas écouté, et d’avoir, en outre, cherché ù entraîner plusieurs de mes collègues à signer des lettres de dénonciation tendant au but que je poursuivais ».
La simple reproduction do ce document, émanant de M. Monot, nous permet d’apprécier à quel sentiment hiérarchique a obéi M. Doniol en mettant en disponibilité M. Monot. Nous n’avons pas à entrer dans le fond de l’affaire ni à apprécier si les dénonciations de M. Monot, soit contre le sieur Grard, soit contre M. Doniol, étaient
fondées ou non. 11 nous apparaît que le directeur de l’Imprimerie nationale n’a fait, en mettant M. Monot en disponibilité, qu’user de son pouvoir disciplinaire et que le garde des sceaux, son chef direct, était seul juge de l’opportunité de la mesure prise par le directeur.
Nous estimons que le Sénat ne peut s’immiscer dans l’appréciation d’actes de discipline intérieure que le chef hiérarchique n’a pas cru devoir incriminer. En conséquence, nous proposons au Sénat de passer à l’ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 455 (du 10 mars 1893). — M. Tomasini, facteur local des postes et télégraphes à Oran (Algérie), appelle la bienveillante attention du Sénat sur sa : triste situation, pour lui faire rembourser par l’administration des postes une somme de 2G fr. qui lui aurait été retenue sur son traitement pour cause de maladie. Le sieur Tomasini sollicite également son avance- I ment.
M. Lecler, rapporteur.
Rapport. — Le sieur Tomasini, facteur local à Oran (Algérie), prie le Sénat d’intervenir pour lui faire restituer par l’adminis- I tration des postes une somme de 26 fr. qui lui aurait été retenue sur son traitement, à la suite d’un congé pour cause de maladie ; il sollicite, en outre, une augmentation ! d’appointements.
A l’appui de sa pétition, il expose qu’il appartient ù l’administration des postes depuis 18G5 et qu’il est commissionné en ! Algérie depuis onze ans. Son traitement, fixé en 1882 à 79 fr. par mois, est encore le même aujourd’hui. Il ne touche aucune indemnité pour un service de nuit dont il est chargé.
Sa résidence à Oran lui impose des frais de logement et des dépenses de diverses natures qui sont hors de proportion avec ses appointements. Sa situation est des plus difficiles; car, ainsi qu’il résulte d’un certificat délivré par le commissaire de police d'Oran, le sieur Tomasini est père de cinq enfants, dont le plus âgé a dixsept ans; en outre, il a six orphelins à sa charge.
Le pétitionnaire ajoute qu’étant tombé malade, au mois de février 1893, il a été forcé de demander un congé de dix jours et qu’à la suite de ce congé l’administration a exigé de lui le versement d’une somme de 26 fr. destinée ù indemniser l’agent qui l’avait remplacé dans son service.
Enfin, il produit une note contenant un métré explicatif établi par un géomètre et duquel il résulte que la distance parcourue pendant ses tournées journalières est de 55 kilomètres 155 mètres.
En conséquence, il demande au Sénat de lui faire rembourser la somme de 26 fr. qu'il a été obligé de verser, et de lui faire
attribuer un traitement qui soit une rémunération équitable de son travail.
La situation du sieur Tomasini paraît certainement digne d’un grand intérêt, et ses chefs hiérarchiques n’ont pas manqué, sans doute, d’examiner ses réclamations avec bienveillance; mais, quoi qu’il en soit, ils sont seuls compétents pour les apprécier. Le Sénat n’a pas qualité pour intervenir en pareille matière ; il ne saurait se prononcer sur des détails de service administratif.
La commission ne peut donc que vous proposer de passer à l’ordre du jour sur la pétition du sieur Tomasini. — (Ordre du jour.)
TROISIÈME COMMISSION (Nommée le 13 mars 1893.)
Pétition n® 520 (du 25 mars 1893.) — M. Goguyer, demeurant à Tunis, au nom des marabouts de la zaouia de Djelidate, adresse au Sénat une pétition par laquelle ces derniers demandent la révocation d’un cheick qui leur aurait été arbitrairement imposé, qui exige d’eux des contributions dont ils sont exempts de droit et qui s’approprie le produit de ces impôts au lieu de les verser dans les caisses de l’Etat.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — Dans cette pétition, les marabouts et les clients de la Zaouia de Djelidate (Tunisie) s’adressent au Sénat pour le prier d’ordonner une enquête et de la confier à un de ses membres, enquête qui porterait sur un certain nombre de faits dont ils ont à se plaindre.
Les signataires sont au nombre de 299.
La région qu’ils habitent est sur la frontière tripolitaine, dans le gouvernement de l’Arade, c’est-à-dire dans une partie de la Tunisie encore soumise à l’autorité militaire. Ils relèvent du lieutenant français commandant le poste de Tataouine.
Le premier grief invoqué par les pétitionnaires consiste en ce qu’on leur aurait nommé un kalifa « illégalement », c’est-àdire sans consulter le gouverneur de l’Arade, dans la circonscription duquel se trouve leur pays, et sans qu’un décret beylicalsoit venu sanctionner cette nomination.
Le deuxième grief, c’est que ledit kalifa, depuis qu’il est installé, soumettrait les indigènes placés sous son commandement à des prestations, à des labours à son profit et à une certaine quantité d'impositions en argent ou en nature, dont le détail est annexé à la pétition, et qui ne laissent pas de former une somme respectable.
Il semblerait résulter des termes de cette pétition que toutes ces impositions seraient arbitraires, autrement dit que l’autorité française y serait complètement étrangère et que le kalifa s’en approprierait le montant. Ces impositions porteraient enfin sur des personnes qui, soit à cause de la proximité de la frontière, soit à cause de leur
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caractère maraboutique, ont toujours été exonérées de l’impôt.
Malgré les précautions que les pétitionnaires aient cru devoir prendre pour donner une garantie d’authenticité à leurs réclamations et à leurs dires, on comprendra qu’il ne nous soit pas possible de leur accorder a priori une créance absolue. Us l’ont du reste si bien compris qu’eux-mêmes demandent une enquête.
Mais il est aisé de vérifier si le produit des impositions perçues par le kalifa de Djelidate entre ou non dans les caisses de l’Etat, et si celui-ci soumet vraiment à des contributions des personnes qui, pour des motifs politiques ou autres, ou en vertu de traditions séculaires, ont été jusqu’ici et doivent encore rester exemptes d’impôts.
Dans tous les territoires civils de la Tunisie, les kalifas sont à la nomination du gouvernement du protectorat. Nous ignorons s’il en est autrement dans les territoires militaires et si, comme le donne à entendre la pétition, la nomination du kalifa de Djelidate constitue un empiètement de l’autorité militaire et une sorte d’abus de pouvoir, puisque le gouvernement du protectorat n’aurait pas été appelé à la ratifier.
Mais, pour constater ces faits, pas n’est besoin d’enquête solennelle, telle que, dans leur ignorance de nos règles administratives et de nos principes sur la division des pouvoirs, les auteurs de la pétition sembleraient la désirer. Le résident général de France en Tunisie peut lui-même en être chargé par le ministre dont il relève, et les idées politiques dont nous nous inspirons dans la régence envers les populations indigènes sont un sûr garant pour tous que pareille enquête serait menée par lui avec des sentiments de justice et de bienveillance qui offrent toute sécurité.
Dans ces conditions, votre 3e commission des pétitions vous propose de renvoyer la pétition à M. le ministre des affaires étrangères. — (Renvoi au ministre des affaires étrangères.)
Pétition n° 566 (du 29 avril 1893). — M. René de Semallé, domicilié à Versailles (Seine-et-Oise), demande au Sénat d’intervenir près du Gouvernement pour que l’on transporte dorénavant dans l’ile de Iverguélen tous les condamnés que l’on envoie actuellement en Nouvelle-Calédonie.
M. Léon Labbé, rapporteur.
Rapport. — L’ile de Kerguélen, que le pétitionnaire propose de désigner comme lieu de séjour des condamnés qui sont transportés actuellement en Nouvelle-Calédonie en vertu des lois de 1854 et de 1885, est située dans la partie australe de l’Océan Indien, au sud des îles de la Sonde, sur la route que suivent les voiliers pour se rendre en Australie. La France en a pris possession tout récemment (en novembre 1892), en même temps que des deux îles voisines (îles Saint-Paul et Amsterdam).
D’après une communication faite par M. Charles Vélain à la Société de géographie (1) , ces trois îles sont absolument inhabitées et d’un accès assez difficile; leur climat est rude, analogue à celui des pays Scandinaves, comme le rappelle d’ailleurs le pétitionnaire.
Dans ces conditions, l’ile de Kerguélen pourrait-elle servir de lieu de transportation et de relégation? La question est à examiner; la commission ne saurait se prononcer à cet égard; mais en ce moment fonctionne au sous - secrétariat des colonies une commission extra-parlementaire qui s’occupe précisément de la réforme du système pénitentiaire aux colonies et qui recherche notamment les moyens de débarrasser la Nouvelle-Calédonie des forçats et des libérés dont la présence compromet le développement et la prospérité de cette magnifique colonie, qui, au point de vue agricole et industriel, donne les plus grandes espérances. Cette commission paraît toute désignée pour étudier la question soulevée par M. René de Semallé.
Il est bon de rappeler ici ce que disait dans son remarquable travail sur le budget des colonies pour l’exercice 1892, au sujet de la situation qui est faite par le régime actuel à la Nouvelle-Calédonie, l’honorable M. Delcassé aujourd’hui sous- secrétaire d’Etat des colonies, alors rapporteur de la commission du budget de la Chambre des députés :
« Il est trop certain que les lois de 185 i et de 1885 sont devenues un véritable fléau pour la Guyane et la Nouvelle-Calédonie. Dans la dernière colonie principalement, dont le territoire est plus restreint, les nombreux libérés qui se trouvent obligés à la résidence constituent une menace pour la sécurité et découragent et arrêtent les immigrants honnêtes qu’attireraient les abondantes richesses naturelles du pays. Le temps n’est pas loin où la question de la transportation devra occuper le Parlement autrement que par le côté budgétaire. »
Et M. Chautemps, rapporteur du même budget pour l’exercice 1893, résumait comme suit l’opinion de la commission du budget :
« La commission félicite le sous-secrétaire d'Etat, M. Jamais, d’avoir résolument envisagé le jour où la transportation devra prendre fin dans nos deux colonies pénitentiaires actuelles (la Guyane et la Nouvelle- Calédonie. » (2)
L’honorable rapporteur ajoutait :
« Pour la Nouvelle-Calédonie, indépendamment même des projets de M. le soussecrétaire d’Etat, le moment de la saturation est proche et nous devons prêter enfin une oreille plus attentive aux doléances de la population libre qui nous adjure de mettre un terme à la transportation. Le conseil
(1) V. compte rendu de l’assemblée générale du 21 avril 1893.
(2) V. Rapport de M. Chautemps, loc. cit. p. 48.
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général a émis dans ce sens des vœux réitérés.»
Ainsi donc, les deux dernières commissions du budget de la Chambre des députés sont d’avis, comme le pétitionnaire, que les condamnés aux travaux forcés et les relégués ne devraient plus être dirigés sur la Nouvelle-Calédonie; mais il est juste d’observer que depuis quelques années, on en expédie beaucoup moins qu’autrefois dans cette colonie, et que les criminels les plus dangereux sont transportés à la Guyane (1). D’autre part, la commission parlementaire dont nous parlions plus haut, préoccupée de rassurer l’immigration libre, élabore en ce moment des règlements sévères, qui seront applicables par voie de décret, relatifs à la surveillance des libérés établis en Nouvelle-Calédonie.
Mais ce ne sont là que des palliatifs. Il est incontestable que la présence des libérés en Nouvelle-Calédonie inquiète et décourage le colon libre, et que si l’on pouvait trouver une autre possession susceptible de servir de lieu de transportation et de relégation, la prospérité de notre importante colonie s’accroîtrait considérablement. Malheureusement, la solution du problème présente de grandes difficultés.
Tout d’abord l’administration des colonies a les mains liées par des contrats aux termes desquels elle s’est obligée à fournir la
(1) V. rapport de M. Cbautemps, p. 48.
main-d’œuvre pénale à des particuliers pour l’exploitation des mines, des cultures, ainsi que des industries importantes qui se sont fondées en Nouvelle-Calédonie. D’autre part, aucune de nos autres colonies ne semble disposée à accepter d’être transformée en colonie pénitentiaire. On avait songé à organiser des compagnies mobiles de condamnés qui seraient expédiés tantôt dans une colonie, tantôt dans une autre, pour être affectés à l’exécution des travaux publics (construction de routes, de ports, de voies ferrées), mais les administrations locales, d'accord avec les populations, refusent à l’envi la main-d’œuvre pénale. On a voulu envoyer des condamnés européens à Obock, mais il a fallu y renoncer, en raison de la mortalité qui était effrayante.
On a proposé encore comme lieux de transportation et de relégation le Sénégal, Diégo-Suarez, le Soudan et même le Dahomey. Ces projets sont à l’étude. L’île de Kerguélen présenterait-elle plus d’avantages que ces diverses possessions ? Son climat ne serait-il pas trop rude pour des individus déjà usés par le vice et souvent par l’existence misérable que beaucoup d’entre eux ont menée pendant de longues années dans les grands centres de la métropole? La création d’une colonie pénitentiaire dans cette île, aujourd’hui absolument déserte, n’entraînerait-elle pas des sacrifices budgétaires hors de proportion avec le résultat qui serait obtenu? La
3° commission des pétitions ne saurait se prononcer sur ces divers points, mais elle considère que, dans l’intérêt de l’avenir de la Nouvelle-Calédonie et en vue de favoriser l’immigration libre dans cette belle colonie, il importe de prendre le plus tôt possible des mesures pour la débarrasser des criminels qui l’empoisonnent.
A un autre point de vue plus général encore, il est urgent de cesser d’envoyer les condamnés aux travaux forcés et les relégués en Nouvelle-Calédonie.
Tous les criminalistes sont d’accord pour reconnaître que la condamnation aux travaux forcés ne répond plus dans la pratique à la place élevée qu’elle occupe dans l’échelle des peines. En fait, le voyage « à la Nouvelle » effraie beaucoup moins les criminels que la réclusion et même que l’emprisonnement pendant une assez longue période de temps. La Nouvelle-Calédonie exerce sur leur esprit une sorte d’attraction qui est peut-être une des principales causes de l’accroissement de la récidive. A cet égard encore il importe de réagir.
La 3° commission des pétitions croit donc devoir proposer au Sénat de renvoyer la pétition de M. René de Sémallé à M. le garde des sceaux et à M. le sous-secrétaire d’Etat des colonies, en raison de l’intérêt tout particulier qu’elle présente à divers points de vue. — (Renvoi à M. le garde des sceaux et à M. le sous-secrétaire d’Etat des colonies.)
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Dépôt, par M. Le Monnier, d’un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Nord à s’imposer extraordinairement en 1894. = Dépôt, par M. Brunet, d’un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Roger, d’un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel. = lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières : MM. Diancourt, rapporteur; Ernest Hamel. — Clôture de la discussion générale. = Dépôt et lecture, par M. Trarieux, d’un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse. Discussion immédiate : MM. le marquis de l’Angle-Reaumanoir, le président. — Clôture de la discussion générale. — Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. = Dépôt, par M. Marty, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, au nom de M. le ministre des finances, de deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes : le 1er, à l’octroi de Lampaul- Guimiliau (Finistère); le 2e, à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère). - Reprise de la discussion sur la proposition de loi relative aux habitations ouvrières. = Art. 1 à 3. — Adoption. = Art. 4 : MM. Clavier, Diancourt, rapporteur. — Adoption. = Art. 5 : MM. Blavier, Diancourt, rapporteur; Félix Martin. — Rejet de ^'amendement de M. Blavier. — Adoption de l’article 5. = Art. 6 : MM. Ilippolyte Morel, Diancourt’ rapporteur. — Adoption de l’article 6 modifié. = Art. 7 : MM. Ernest Boulanger, Diancourt, rapporteur; Bérenger, Buffet, le président. — Rejet des paragraphes 1 et 2. — Adoption du reste de l’article 7. = Art. 8. — Adoption. = Art. 9 : MM. Félix Martin, Diancourt, rapporteur. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. = Règlement de l’ordre du jour : MM. Bérenger, le président. = Fixation de la prochaine séance au jeudi 14 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à trois heures cinq minutes.
M. Hippolyte Morel, l'un des secrétaires , tonne lecture du procès-verbal de la précéiente séance.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Le Monnier.
M. Le Monnier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait iu nom de la 6° commission d’intérêt local ihargée d’examiner le projet de loi, adopté ?ar la Chambre des députés, tendant à auoriser le département du Nord à s’imposer extraordinairement en 1894.
M.le président. Le rapport sera imprimé t distribué.
La parole est à M. Brunet.
M. Brunet. J’ai l’honneur de déposer sur e bureau du Sénat un rapport fait au nom le la commission d’intérêt local chargée l’examiner le projet de loi, adopté par la hiambre des députés, tendant à autoriser
(nouv. série, annales, T. 38.)
le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
La parole est à M. Roger.
M. Roger. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission des chemins de fer chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
lre DÉLIBÉRATION SUR LA PROPOSITION DE LOI
RELATIVE AUX HABITATIONS OUVRIÈRES
M. le président. L’ordre du jour appelle la iro délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières.
M. Diancourt, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la proposition de loi qui est en ce moment soumise à vos délibérations a cette bonne fortune
de ne menacer les intérêts de personne et d’être sympathique à tous. En effet, elle tend uniquement à l’amélioration de l’habitation de l’ouvrier et, par conséquent, à l’amélioration morale et physique de sa famille.
Sur l’objet même de la loi, il ne peut pas y avoir de discussion. ( Bruit de conversations.)
Plusieurs sénateurs. On n’entend pas !
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs.
M. le rapporteur. Je disais que la pro position de loi en discussion ne peut pas rencontrer d’adversaires quant au but qu’elle poursuit. On ne peut différer que sur les moyens d’exécution pour atteindre le but qu’on se propose.
Deux systèmes étaient en présence, pour arriver à l’amélioration du logement de l’ouvrier. Le premier faisait appel h l'intervention de l’Etat... [Nouveau bruit de conversations.)
M. le président. Veuillez vous interrompre un instant, monsieur Diancourt.
Messieurs, l’orateur ne prendra la parole que lorsque le silence sera rétabli.
M. le rapporteur. Je disais, messieurs, que le premier des systèmes en présence pour arriver à l’amélioration du logement
de l’ouvrier consistait à l'aire appel à l’in- j tervention directe de l’Etat. Le second, au contraire, ne faisait appel qu’à l’initiative privée. C’est à ce dernier que votre commission s’est ralliée.
On comprend très bien, en effet, que si l’Etat se fait constructeur de maisons ouvrières dans le but de les vendre ou de les louer à perte, il pourra faire les affaires d’un certain nombre de privilégiés, mais qu’il nuira certainement à la masse.
En effet, il tuera par la même raison l’initiative individuelle, parce que personne ne se souciera de faire concurrence à l’Etat dans de semblables conditions. Aussi la proposition de loi que nous vous présentons ne vise que l’initiative individuelle; elle entend la susciter, l’encourager et l’aider.
Maintenant, quelles sont les conditions imposées par le législateur à ces encouragements? Il y en a deux. La première est l’absence de spéculation de la part des entrepreneurs de ces constructions. On comprend, en effet, que si les spéculateurs construisent des maisons ouvrières dans la pensée de les louer soit à des employés, soit à des ouvriers, à un prix rémunérateur pour eux, c’est sans doute une opération licite qu’ils font, mais c’est de la spéculation ordinaire dont, bien entendu, se désintéresse le législateur.
Ce dernier n’intervient qu’en faveur des associations qui sont mues par un sentiment exclusivement humanitaire, en dehors de toute préoccupation de bénéfice. Aussi exige-t-il que dans les statuts mêmes de ces associations le quantum du bénéfice soit limité à l’avance ; c’est là une des premières conditions de la loi.
La seconde, c’est que ces habitations soient abordables à la clientèle en faveur de laquelle elles sont construites, qu’elles soient des habitations économiques, des habitations à bon marché.
C’est même ce qui a décidé votre commission à modifier l’intitulé de la loi. Elle portait le titre de « loi sur les habitations ouvrières » ; nous lui avons substitué celui de «loi sur les habitations à bon marché », et voici pourquoi :
Une loi qui s’appelle loi sur les habitations ouvrières a cet inconvénient de réveiller des idées de classe qui doivent disparaître absolument d’une législation de la nature de celle qui nous occupe. En outre, cette qualification est inexacte puisque, d’après l’article lor, il s’agit de maisons destinées non seulement aux ouvriers, mais encore aux employés.
Nous posons donc comme principe que l’habitation doit être économique, c’est-àdire à bon marché. Mais quel sera le critérium de ce bon marché?
La Chambre des députés l’avait fait consister dans un maximum fixe du prix de vente et du prix de location ; la Chambre des députés avait dit que les maisons à bon marché seraient celles dont la valeur vénale n’excéderait pas 7,000 fr. et dont la
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valeur locative serait de 500 fr. Ces chiffres ont paru à votre commission acceptables pour Paris et quelques autres grandes villes, mais absolument inapplicables à l’ensemble de la propriété foncière de la France.
En effet, si nous nous reportons à un document qui nous a été communiqué, il y a deux ans, — le rapport du directeur des contributions directes sur l’évaluation de la propriété bâtie, — nous constatons que sur environ 9 millions de maisons qui existent en France, il y en a plus des neuf dixièmes dont la valeur locative est inférieure à 500 fr. 11 en résulte que, dans ces conditions, nous ne pouvons accepter les chiffres de la Chambre, puisque la somme de 500 fr. représente dans certains départements le loyer d’une maison, non pas d’ouvriers, mais de maître et l’on pourrait dire de châtelain.
A ce chiffre fixe, nous avons donc substitué une moyenne. Nous avons dit que la valeur locative comme la valeur vénale seraient fixées, non par un chiffre fixe, mais par une moyenne des prix de vente et de location dans les régions et dans les communes où les habitations seraient construites.
Voilà donc quels sont les bénéficiaires de la loi que nous vous proposons. J’arrive maintenant à la proposition de loi ellemême.
La loi que nous vous présentons n’est pas une œuvre de théorie ni de philosophie spéculative, elle est essentiellement pratique, et ses dispositions sont empruntées à une loi récemment votée en Belgique — celle du 9 août 1889 — qui est appliquée depuis quatre ans et dont les résultats excellents sont, pour nous, une garantie de ceux que nous pouvons attendre des dispositions que nous soumettons en ce moment à votre approbation.
C’est à la législation belge que nous empruntons l’article 1er de la loi qui nous occupe en ce moment et qui institue des comités d’habitations ouvrières. Cet article ne dit pas qu’on organisera quand même ces comités, mais simplement : « Qu’il pourra être établi dans chaque département un ou plusieurs comités... »
Ce n’est donc pas une mesure générale que nous édictons, c’est une faculté que nous donnons pour l’établissement desdits comités.
Voyons maintenant quelle sera leur mission. Ils auront pour but de susciter l’initiative individuelle et de lui donner tout l’essor qu’elle peut prendre. Les attributions de ces comités sont également définies par l’article 1er qui les établit. Elles se résument en trois points : ces comités sont autorisés à faire les enquêtes nécessaires pour constater le mal en vue du remède à y apporter ; à ouvrir des concours d’architecture en vue de modèles d’habitations à créer et à indiquer aux spéculateurs et aux constructeurs de maisons, et enfin à donner des encouragements aux sociétés et aux
individualités qui s’occuperaient de ces constructions de maisons.
Quelles sont les ressources de ces comités? Elles sont de deux natures, comme les dépenses auxquelles elles doivent faire face.
Il y a, en quelque sorte, les ressources nécessaires des comités, celles qui sont indispensables à leur existence. La loi les énumère : ce sont d’abord les frais de local et de bureau.
Les frais de local, nous ne les mentionnons, pour ainsi dire, que pour mémoire, car il est certain qu’on trouvera toujours dans chaque commune une salle de mairie à mettre à la disposition du comité. Ce! dernier ne se réunissant que quelques fois par an, les frais de local ne coûteront rien.
Les frais de bureau se borneront à l’achat: d’un registre pour les délibérations et à quelques frais de correspondance. C’est en: quelque sorte encore pour mémoire que!
nous les mentionnons.
Il y a, en outre, une allocation à donner aux secrétaires de ces comités.
Nous avons pensé que cette allocation était nécessaire. En effet, si on demande; un travail suivi, effectif, à un commissaire, quelque modeste que soit son travail, il faut le rétribuer. Mais là encore, comme! vous le voyez, la dépense sera des plus limitées.
Enfin, il y a une troisième nature de dé-! pense prévue par la Chambre des députés : c’est l’allocation de jetons de présence ausj membres du comité. Là-dessus, nous nous sommes légèrement séparés de la Cham-:
bre.
Elle avait alloué ces jetons de présence à tous les membres du comité; nous avons! pensé que cette rémunération, si légère qu’elle soit, était encore trop considérable! eu égard à la pensée qui domine la législation actuelle. En effet, les hommes qui en-; treront dans ces comités y entreront mu par une pensée d’humanité et de dévoue; ment, et il n’y aura aucune raison de leu attribuer une indemnité quelconque ; l| plupart d’entre eux seraient disposés à I refuser. Nous réduisons l’allocation de l’in demnité à ceux des membres qui ne réside raient pas dans la commune où le comit serait réuni. Ce serait pour eux non un allocation, mais une simple indemnité d< déplacement.
Voilà à quoi nous avons réduit le jetoï de présence.
11 y a une autre source de dépense pou ces comités, c’est celle qui résulte des foncj tions mêmes qui leur sont attribuées pa la loi. Ils doivent, comme nous l’avons v tout à l’heure, faire des enquêtes, ouvri des concours d’architecture, donner des er couragements. Ceci ce n’est plus la dépens nécessaire, c’est la dépense facultative. L première, la dépense nécessaire, nous n’h( sitons pas à la mettre à la charge du bue get départemental, parce qu’elle est forcé ment limitée et qu’il n’y a aucun imprév à redouter.
Pour les dépenses facultatives, la marge est beaucoup plus large et nous n’avons pas cru devoir l’imposer aux départements.
Nous avons compté pour ces ressources sur les dons volontaires qui pourraient être faits à ces comités par les particuliers, ou par les communes, ainsi que sur les subventions éventuelles soit de la commune, soit de l’Etat.
Si l’Etat, si la commune reconnaissent que ces comités rendent des services, ils pourront les encourager et les subventionner.
11 n’y a rien d’obligatoire pour eux, aucune imprévision n’est à redouter.
Voici donc, nettement définies, les fonc-
tions et les ressources de ces comités.
Examinons maintenant comment ils seront constitués.
Nous disons qu’ils seront institués par décret du Président de la République :
mais ce décret ne fera que sanctionner les nominations qui auront été faites par le préfet. Le préfet du département où ces comités pourront être formés devra les choisir parmi trois ordres de personnes.
Une première catégorie de candidats indiqués par la loi est celle des maires, conseillerg généraux, membres des chambres de commerce et des chambres consultatives. C’est en quelque sorte l’élément officiel du comité. Un second tiers des membres sera pris parmi les personnes qui s’occupent spécialement et avec autorité des questions d’économie sociale et de constructions, etc. C’est l’élément technique, i Enfin, le troisième tiers serait pris parmi les membres des sociétés mutuelles de prévoyance, des sociétés de constructions et des syndicats professionnels constitués conformément à la loi. C’est l’élément pratique.
Voilà comment seraient composés ces comités et quel serait leur rôle.
Quel sera, maintenant, celui de l’Etat?
Il se borne à faciliter leur tâche, à leur accorder quelques faveurs et quelques exemptions d’impôt qui leur permettront de l’accomplir. La première facilité à procurer aux comités, c’est l’argent. On ne fait rien sans argent, pas plus des maisons qu’autre chose. Il s’agit d’aider les comités ou plutôt les constructeurs de maisons qui agiront sous l’impulsion des comités à trouver l’argent nécessaire pour les constructions à élever. L’article 7, pour arriver à ce résultat, autorise la Caisse des dépôts et consignations, la Caisse nationale des retraites; la Caisse d’assurances en cas d’accidents et la Caisse nationale d’épargne à prêter un dixième de leurs fonds disponibles à titre d’hypothèque aux constructeurs de maisons ouvrières.
Ces quatre grands établissements de l’Etat sont autorisés par la loi à faire des prêts hypothécaires en vue de la construction de maisons ouvrières.
L’article 8 ajoute d’autres éléments de crédit pour ces sociétés de construction ; ce sont les bureaux de bienfaisance, les hos¬
pices et les hôpitaux auxquels il permet d’affecter un cinquième de leur patrimoine en constructions ou en prêts, mais avec l’autorisation du préfet. Telles sont les garanties que nous donnons à la sécurité des capitaux de ces établissements.
Enfin, dans un troisième ordre d’idées, les caisses d’épargne ordinaires, d’après la loi que vous venez de voter, sont autori* sées à employer leur fortune personnelle en acquisitions, constructions, prêts hypothécaires, obligations, mais avec l’approbation du ministre du commerce et des finances. C’est la garantie que vous avez ajoutée à celle que nous avions déjà stipulée et qui doit rassurer toutes les personnes qui s’intéressent à la sécurité de ces placements. Voilà quelles sont les ressources de ces comités et de ces constructeurs d’habitations. ( Bruit de conversations .)
M. le président. U y a vraiment, messieurs, un trop grand nombre.de conversations. Il en résulte un murmure qui ne trouble pas l’orateur, mais qui gène certainement les auditeurs. (Le silence se rétablit.)
M. le rapporteur. Les ressources ont été réunies, nous le supposons. Les maisons sont bâties. Il faut maintenant trouver des acquéreurs. Pour l’ouvrier qui se rend acquéreur d’une maison au moyen d’annuités échelonnées souvent à long terme, il y a souvent une cause d’hésitation et un scrupule très légitime de sa part avant de s’engager : il craint de mourir avant d’avoir accompli son engagement et de léguer, non pas une habitation, mais des embarras à sa famille. Voici sur ce point l'opinion d’un homme qui a une grande et légitime autorité dans ces questions, car il y a apporté à la fois l’ardeur d’un homme de bien et celle d’un apôtre; voici ce que dit M. Clieysson à propos de cette question :
« Acheminer l’ouvrier vers la propriété de sa maison, c’est bien, mais ce n’est pas assez; il reste à jeter un pont sur le trou qui peut barrer brusquement la route à sa famille, si son chef meurt avant d’avoir atteint le but. Or, c’est là ce que fait précisément l’assurance en cas de décès, complément nécessaire, à notre avis, de l’œuvre des maisons ouvrières, comme de celle des pensions de retraites. »
Aussi, nous vous demandons d'apporter une double modification à la loi de 1868 sur l’assurance en cas de décès.
Vous savez que cette assurance limitait ses opérations au versement d’une somme au décès de l’assuré, et elle stipulait en outre que cette somme ne pouvait être supérieure à 3,000 fr.
Nous demandons deux dérogations à cette loi : la première, c’est qu’au lieu de l’assurance unique en cas de décès, la caisse des retraites soit autorisée à contracter des assurances mixtes, c’est-à-dire dont l’effet puisse se produire non seulement au décès de l’assuré, mais à une échéance quelconque, déterminée par le contrat.
En outre, nous demandons que le maximum de cette assurance ne soit pas limité
à 3,000 fr., comme il l’est par cette loi, mais qu’il soit égal à la valeur de l’habitation assurée.
Telles sont les deux dérogations que nous demandons à la loi de 1868. Je n’entre pas, messieurs, vous le comprenez, dans le détail des diverses combinaisons auxquelles peut se prêter l’assurance mixte; nous y arriverons utilement quand nous discuterons les articles. Je me borne en ce moment à jeter un coup d’œil général sur l’ensemble de la loi.
11 y a un autre obstacle qui se dresse devant l’acquéreur possible de la maison ouvrière : c’est la loi sur les successions. Il se dit : « Lorsque je mourrai, alors même que j’ai assuré ma maison et que je me suis assuré moi-même, au point de vue de ma famille, contre l’éventualité d’une mort prématurée, qu’est-ce que va devenir cette maison, à quelque époque qu’advienne mon décès ? »
Vous savez que l’article 815 du code civil pose deux principes : le premier, c’est que nul n’est tenu de rester dans l’indivision ; le second, c’est que dans la composition des lots de partage chaque lot doit être composé d’objets de même nature.
Or, en s’en tenant au premier principe, à celui que nul n’est tenu de rester dans l’indivision, qu’arrivera-t-il si l’ouvrier vient à mourir ?
11 arrivera ceci, c’est qu’il laissera dans sa succession soit la maison seule, soit quelques autres valeurs avec sa maison, et qu’en vertu du principe que je viens d’indiquer, un des héritiers pourra demander le partage, c’est-à-dire la licitation, la vente forcée de la propriété ; et ceci sera inévitable lorsqu’il y aura des mineurs. Alors, ce ne sera pas le caprice d’un des héritiers qui exigera la vente, ce sera la loi elle-même.
Nous remédions à cet inconvénient en disant que lorsqu’il y aura des mineurs parmi les héritiers on pourra surseoir au partage jusqu’à leur majorité.
Quant à l’autre principe, que dans un partage chacun doit avoir dans son lot des objets de même nature, nous permettons, par l’article 10, soit à un des héritiers, soit à l’époux survivant de reprendre la maison sur estimation et dans des conditions déterminées. En un mot, nous avons voulu rassurer l’acheteur de la maison ouvrière, en lui permettant de s’assurer à une caisse d’Etat pour garantir sa famille contre l’éventualité d’une mort prématurée, et au point de vue de sa succession, pour lui garantir, en cas de mort, que sa maison ne sera pas vendue à vil prix par autorité de justice.
Du reste, ces modifications que nous demandons au code civil ne sont pas choses nouvelles ; car, en Alsace-Lorraine, un des premiers soins de l’Allemagne, après l’annexion, a été d’introduire, non pas dans un cas spécial, mais d’une façon générale, cette double modification à la loi de succession telle quelle est établie par le code civil, et les populations alsaciennes ont accueilli
avec satisfaction cette réforme de la législation.
Jusqu’à présent, vous le voyez, le rôle de l’Etat s’est borné à aider platoniquement les comités de construction d’habitations ouvrières à remplir leur rôle bienfaisant. Mais il n’a fait aucun sacrifice. Nous allons maintenant lui demander un concours un peu moins platonique.
Il y a, en effet, messieurs, des sacrifices qui s’imposent. Dans tous les pays où cette question s’est présentée, les gouvernements ont commencé par faire une enquête; ils ont voulu se rendre compte du mal afin d’y porter remède, et c’est ainsi que les choses se sont passées à peu près partout. En Angleterre, il y a quelques années, une grande enquête nationale a eu lieu, et parmi les membres de la commission d’enquête nous relevons des noms comme ceux de lord Salisbury, du cardinal Manning et du prince de Galles. Vous voyez que la composition ne laisse rien à désirer sinon au point de vue de la compétence, au moins au point de vue de l’autorité et de la qualité des personnes. Cette enquête a révélé un état de choses tellement fâcheux, tellement mauvais, que le Parlement anglais n’a pas hésité à édicter la loi du 18 août 1890. Dans cette loi, dans ce pays de l’initiative individuelle, nous trouvons l’article suivant, l’article 59, dont voici les dispositions :
« L’autorité locale peut sur tout terrain acheté, ou aménagé par elle à ses frais, construire des maisons propres à recevoir des ménages ouvriers, ou transformer à cet effet des maisons existantes. Elle peut également modifier, élargir, réparer ou améliorer les mêmes locaux, ainsi que les disposer, les meubler, les garnir de tout le mobilier, des accessoires et des commodités désirables. »
Ainsi, voici ce pays de la libre initiative individuelle qui transforme la commune non seulement en constructeur de maisons, mais encore en logeur en garni.
M. Buffet. La loi anglaise accorde aux communes une simple faculté.
M. le rapporteur. Sans doute, elle n'oblige pas les communes à construire ni loger, mais elle les y autorise. Nous n’allons pas si loin; nous n’autoriserions pas les communes à se faire constructeurs ni logeurs en garni.
Tel fut le résultat de l’enquête faite en Angleterre.
En Belgique, c’est la commission du travail qui a fait cette enquête. A la suite de celle-ci est intervenue la loi du 9 août 1889 qui a servi de type et de modèle à celle qui vient en discussion dans ce moment.
En Autriche, l’enquête a été faite par l’initiative privée; à la suite est intervenue la loi du 9 février 1892.
Voilà ce qu’ont fait des monarchies. Estce que la République fera moins qu’elles?
M. Buffet. Que dit la loi autrichienne?
M. le rapporteur. Monsieur Buffet, vous
trouverez cette loi aux annexes du projet de loi présenté à la Chambre des députés; vous en verrez le texte tout entier. Elle va moins loin que la loi anglaise, et certainement elle n’autorise pas la commune à construire et à meubler des habitations, mais elle entre dans la voie où nous entrons nous-mêmes, c’est-à-dire dans la voie d’encouragement aux sociétés qui construisent et des facilités à leur donner pour remplir le but quelles veulent atteindre. En un mot, nous ne faisons appel qu’à l’initiative individuelle, et nous y faisons appel dans une question qui intéresse le bien-être, la santé, la moralité de familles nombreuses. En présence d’une si généreuse entreprise, il nous a semblé impossible que l’Etat reste neutre et qu’il se contente de pratiquer la doctrine du laisser-faire et du laisser-passer.
Nous arrivons donc maintenant aux sacrifices que nous demandons à l’Etat ; les
voici : L’article 11 énumère les dégrève-
ments, en partie temporaires, que nous demandons. C’est d’abord l’exemption temporaire de la contribution foncière et de celle des portes et fenêtres. Vous savez que la loi elle-même exempte de cette contribution toutes les constructions neuves. Seulement, elle ne les exempte que pendant trois ans. Nous demandons d’étendre cette remise de faveur à douze années et ceci nous semble parfaitement justifié. Mais comme vous voyez, il ne s’agit là encore que d’une exemption absolument temporaire.
Nous demandons en outre l’exonération de la taxe de mainmorte. Il faut examiner quelle est la portée que peut avoir cette exonération. Il y a deux sortes de maisons en discussion : les maisons destinées à être vendues et les maisons destinées à être louées. Tour les premières, leur imposer la taxe de mainmorte me semble absolument un non-sens, puisque étant destinées à être vendues, elles resteront dans la circulation ; évidemment on ne peut exiger pour elles la taxe de mainmorte.
Quant aux maisons destinées à être louées, c’est à titre de faveur que nous sollicitons cette exonération, faveur justifiée par les services qu’elles sont appelées à rendre.
Nous arrivons ensuite aux droits de mutation. Ces droits sont maintenus ; l’article de la loi le dit expressément. Dans la pensée des auteurs ou des promoteurs de la loi, ces droits de mutation, toujours très lourds, devaient être réduits de moitié. C’est la proposition qu’ils avaient faite. Mais en présence des observations de M. le ministre des finances, ils ont retiré cette partie de leur proposition et c’est ainsi que ces droits de mutation ont été maintenus dans leur intégralité.
Et cependant, il y aurait là une distinction à faire. Voici, en effet, une société qui construit des maisons destinées à être vendues. Elle les construit à ses risques et périls, sur son terrain, sans savoir quelle sera la personnalité de l’acheteur qui s’en
rendra acquéreur. Elle trouve ensuite cet acheteur et lui vend la maison.
Il y a là un contrat, et le droit de mutation est dû, puisqu’il y a transmission de propriété.
Mais examinons un autre cas. Supposons qu’un ouvrier vienne s’adresser à une société de construction et lui dise ceci : Je désirerais avoir une maison établie dans telles conditions; pouvez-vous me la bâtir? Je vous la payerai au moyen d’annuités que nous échelonnerons suivant certaines conventions. Le contrat se fait, la maison est bâtie et livrée au destinataire. Y a-t-il là transmission de propriété? Evidemment non.
C’est un véritable mandat qui a été donné en exécution d'un commun accord sur des données convenues et à des conditions déterminées.
Tout au plus y a-t-il transmission de la valeur du terrain, si c’est sur le terrain de la société que la maison est construite. Mais si nous admettons qu'il y a un droit de mutation dû à ce moment sur le terrain, il me semble difficile de l’étendre à l’ensemble de la propriété. Du reste, c’est une question que nous réservons et que nous pourrons aborder quand nous arriverons à la discussion des articles.
Enfin, messieurs, pour abréger, j’ajoute que les articles 13 à 15 énumèrent quelques exceptions fiscales, quelques atténuations d’impôt et quelques remises de droits d’enregistrement, dans le détail desquels je crois inutile d’entrer dans une discussion générale et dont nous réservons également l’examen.
L’article 16 établit un conseil supérieur des habitations ouvrières, c’est un conseil de direction, d’impulsion et de haut patronage. Enfin, l'article 17 prévoit un règlement d’administration publique qui déterminera les détails d’application et la mise en œuvre de la loi.
Voilà, en somme, quelle est la substance et la portée du projet en discussion. C’est avant tout une loi d’humanité. Ses auteurs ont voulu apporter un remède à un état de choses mauvais, affligeant, funeste pour la santé, funeste pour la moralité de familles nombreuses et dignes de la sollicitude du Sénat, et nous avons le ferme espoir que cette sollicitude ne leur fera pas défaut. ( Très bien! très bien!)
M. Ernest Hamel. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Hamel.
M. Ernest Hamel. Messieurs, je demande au Sénat la permission de lui présenter quelques observations d’ordre général à propos de cette loi sur les habitations ouvrières, qui nous arrive avec certaines modifications qui la complètent. Je puis dire que c’est du socialisme pratique, et du socialisme excellent.
En effet, permettre aux ouvriers — car c’est bien en réalité d’eux qu’il s’agit — ou aux petits employés, à tous les humbles, à tous les petits, de se loger à bon marché,
dans des conditions plus favorables de salubrité et de moralité, et surtout leur faciliter l’accès de la propriété individuelle, tel est le double objet de la loi qui vous est présentée aujourd’hui, et qui a essentiellement un caractère démocratique et social. C’est une loi qui rentre absolument dans les traditions de la Révolution française.
J’ajoute — ce qui a son importance — qu’elle répond, et d'une façon absolue, il ces doctrines décevantes qui, s’abritant derrière une phrase de Jean-Jacques Rousseau ne convenant guère à nos sociétés modernes, nient la légitimité de la propriété individuelle et par là même, tendent à détruire l’existence de l’individualité, annihilent complètement la personnalité de l’homme. Ces doctrines sont en opposition complète avec l’esprit et les principes de la Révolution française, laquelle, en affranchissant le citoyen dans sa vie publique, a entendu assurer à l’homme l’indépendance et la liberté complète dans sa vie privée.
Est-ce que ce n’est pas la Révolution française qui, en tête de toutes ses Constitutions, a placé au premier rang des droits de l’homme le droit de propriété?. . .
M. Buffet. Il était déjà dans le Décalogue ! ( Sourires approbatifs.)
m. Ernest Hamel. Parfaitement, et la Révolution française n'a fait que le continuer : elle a pris dans le Décalogue des choses excellentes.
Je dis donc que la Révolution française avait consacré ce principe de la propriété.
: N’est-ce pas un des révolutionnaires les plus en faveur à notre époque auprès des républicains, n’est-ce pas Danton qui, le jour même de l’ouverture de la Convention nationale, le jour de la proclamation de la République, avait proposé à la nouvelle Assemblée de déclarer à la face du monde — pour répondre précisément à certaines exagérations qui se produisaient alors comme elles se produisent aujourd’hui — que toutes les propriétés territoriales, toutes les propriétés industrielles, toutes les propriétés individuelles étaient éternellement maintenues? Est-ce que l’Assemblée nationale, à l’unanimité de ses membres et d’enthousiasme, n'a pas voté cette proposition ? Donc la Révolution française, loin de vouloir restreindre le droit de propriété, a voulu, au contraire, en élargir les bases; elle a voulu en rendre l’accès facile à tout le monde. En supprimant les droits féodaux qui pesaient sur la terre, en décrétant que toutes les propriétés foncières seraient soumises aux mêmes charges fiscales, en proclamant l’égalité des partages dans les successions, elle a singulièrement poussé à l’accroissement du nombre de propriétaires. •
C’est donc avec un étonnement profond que, il y a quelques jours, nous entendions dans une autre enceinte, à la Chambre des députés, un orateur très éloquent déclarer que le paysan propriétaire dans notre pays était une légende. C’était là, de sa part, une erreur absolue. Je ne sais si
l’éloquent apôtre du socialisme collectiviste a puisé à des sources certaines ; dans tous les cas, il a interprété d’une façon bien inexacte les documents qu’il a eus sous les yeux.
Et, d’abord, c’est une erreur de croire que, en France, le morcellement de la propriété, la division de la propriété, sont des choses nouvelles, que cela vient seulement de la Révolu lion.
La propriété était déjà extrêmement divisée, sous l’ancien régime. Il y avait, en 1789, près de 4 millions de propriétaires, et, chose assez singulière, les provinces où la propriété était le plus divisée étaient précisément les plus prospères.
La Révolution n’avait fait qu’accentuer ce mouvement de morcellement et de division dans la propriété.
Savez-vous — et je vous donne ici les chiffres complètement exacts — comment est divisée aujourd’hui la propriété ? 11 y a en France, à l’heure où nous sommes, 14 millions de cotes foncières , ce qui ne veut pas dire, comme le prétendait un rapporteur général du budget, qu’il y a 14 millions de propriétaires. Cela tient à ce qu’il y a des propriétaires qui ont des propriétés dans plusieurs communes et qui, par conséquent, ont plusieurs cotes foncières.
Il y a en réalité, aujourd’hui, 8,400,000 propriétaires fonciers, dont 8 millions pour la petite propriété, ce qui comprend presque tous les habitants des campagnes.
Eh bien, messieurs, je crois pouvoir dire que ces 8,400,000 propriétaires fonciers sont un des plus solides appuis de la démocratie et une garantie pour la République.
J’ai voulu, pour ma part, rechercher dans la petite commune que j’ai l’honneur d’administrer en combien de mains se trouvait aujourd’hui l’ancienne propriété domaniale qui existait en 1789 : Cette propriété assez considérable est répartie aujourd’hui entre vingt-huit familles.
La commune dont je viens de parler, — et je conclus du particulier au général, — se compose environ de 1,100 hectares. Ces 1,100 hectares sont répartis entre 430 propriétaires, de sorte que, dans cette commune, il n’est pour ainsi dire pas un ménage de cultivateur ou de journalier qui n’ait son toit protecteur qui lui appartienne pour abriter sa famille et un champ pour la nourrir.
Je dis que c'est là une grande garantie pour la stabilité de la République, pour la stabilité de nos institutions, et je crois que nous sommes loin de la légende à laquelle faisait allusion l’orateur que j’ai cité tout à l'heure.
Mais, messieurs, si presque tous les habitants de nos campagnes ont leur part de propriété au soleil, si presque tous ont une maison à eux, il n’en est pas de même pour les ouvriers des villes et les petits employés. Là, au contraire, la famille est obligée de se loger dans un logement très étroit, aussi
contraire en général aux lois de l’hygiène que de la pudeur.
Ceux qui ont parcouru les quartiers populeux de nos grandes villes, qui ont monté l’escalier des logements du prolétariat, ont pu se rendre compte de la grandeur du mal. Toute une famille est entassée là, souvent dans une seule chambre. En cas de maladie, il n’y a pas d’autre moyen d’isoler le malade que de le conduire à l’hôpital. Il m’est arrivé, lorsque j’étais conseiller municipal de la ville de Paris, de voir dans une chambre un malheureux mourir au milieu des siens entassés dans une seule chambre.
Telle est, messieurs, la situation navrante à laquelle il s’agit de porter remède, et dont notre honorable collègue M. Jules Simon a tracé en termes émus une peinture saisissante.
Eh bien, y a-t-il un remède à cela ? Le remède, on vous l’a proposé tout à l’heure; et moi-même, devançant la loi qui vous est aujourd’hui soumise, je faisais, il y a une douzaine d’années, des propositions dans ce sens au conseil municipal de Paris dont j’étais membre.
La ville de Paris avait alors, sur sa périphérie, 4 à 500,000 mètres de terrain qu’elle pouvait céder au prix de 8 à 10 fr. Je proposai de les vendre aux ouvriers, aux petits employés qui en feraient la demande, de les leur vendre par annuités de façon qu’en payant vingt-cinq annuités, y compris le prix de la construction, ils fussent entièrement propriétaires de leurs maisons en ne payant que ce qu’ils payent d’habitude pour le loyer d’un mauvais logement.
Permettez-moi de vous rappeler quelquesunes des paroles que je prononçai au conseil municipal à l’appui de cette proposition, le 29 juin 1882.
« On a fait, du temps de l’empire, des essais de cités ouvrières qui n’ont pas été heureux. D’ailleurs, dans ces cités, l’ouvrier n’est comme ailleurs que simple locataire. Et puis, beaucoup de familles ouvrières répugnent à se cloîtrer dans ces sortes de casernes... Ce qu’il leur faut, à elles comme à nous, c’est l'indépendance, la liberté, l'aisance dans la vie intérieure.
« Tout en respectant l’opinion des partisans de la propriété collective et de la communauté, système qui, soit dit par parenthèse, se rapproche par plus d’un point de celui des associations et congrégations religieuses, je suis de ceux qui pensent que la démocratie, loin de porter atteinte à la propriété individuelle, doit s’efforcer de la rendre accessible au plus grand nombre et d’en développer le sentiment. L’idée serait que chacun pût avoir son champ au soleil et son toit protecteur.
« La propriété est un des plus puissants stimulants de l’activité humaine. Que d’ouvriers, que de petits employés, avec la perspective et la possibilité d’y atteindre, travailleront d’un cœur plus joyeux et plus ardent ! J'ajoute quelle est moralisatrice par excellence. Il est une foule de professions que la femme, la jeune fille, peuvent
exercer au milieu du foyer domestique, tout en vaquant aux soins du ménage. Que d’améliorations dans la vie de l’ouvrier et du petit employé le jour où ils posséderont ce foyer à titre de propriétaires.
« J’ai pu constater par moi-même l’heureux essai de ces habitations, de ces maisons de famille, dans la banlieue de Paris... Il nous reste encore aux extrémités de la ville, sur la périphérie, une assez grande quantité de terrains dépendant du domaine communal, et qui, vendus par annuités, conviendraient merveilleusement aux petits employés, aux ouvriers laborieux et économes, pour s’y bâtir des habitations confortables. Le prix d’acquisition de ces habitations, si vous adoptez le système que j’ai l’honneur de vous soumettre, divisé et payable en demi-annuités par exemple, pendant une période de vingt-cinq ans, ne leur reviendrait pas plus cher, y compris le prix de la construction, dont ils trouveraient facilement l’avance, que l’ensemble des loyers qu’ils payent dans le même intervalle pour être logés à titre précaire. Vous créerez ainsi, messieurs, si j’ose ainsi parler, vous créerez à Paris ce qui n’existe que dans nos campagnes : des milliers de propriétaires dans une classe de la population à laquelle, jusqu’à ce jour, la propriété n’a guère été accessible, et cette nouvelle couche de propriétaires, intéressée plus qu’aucune autre au maintien de l’ordre et de la liberté, ne sera pas la moins attachée à la République et aux institutions démocratiques. »
Messieurs, cette proposition avait été accueillie avec enthousiasme et elle avait mis une lueur d’espérance au cœur de tous les déshérités. Malheureusement, la commission à laquelle elle avait été renvoyée mit à peu près quatre ans à faire son rapport, et elle n’aboutit pas parce qu’elle était en même temps chargée de proposer un système d’habitations ouvrières qui ne convint pas au conseil municipal, par la raison bien simple qu’il s’agissait d’établir des espèces de casernes dont ne se seraient pas accommodés les intéressés.
Ma proposition devint caduque; je quittai le conseil municipal, et les espérances que j’avais fait naître s’évanouirent aussi vite qu’elles étaient venues.
Aujourd’hui, est-ce qu’il n’y a pas moyen de donner à ces pauvres, à ces petits employés l 'angusta domus, la modeste maison du sage que je rêvais pour eux? La proposition de loi qui vous est soumise leur permet de l’acquérir grâce à d’ingénieuses combinaisons qui vous seront développées plus tard, grâce surtout à un système d’assurances qui permettra qu’en cas de mort du chef de famille toutes les annuités soient immédiatement amorties.
Les ouvriers français, messieurs, il faut leur rendre cette justice, surtout au lendemain de l’abominable attentat dont nous avons été témoins samedi, les ouvrièrs français ont eu de tout temps le sentiment de là famille et l’amour de la patrie.
ANNALES DU SÉNAT
De cet amour de la patrie, ils ont donné bien des preuves qui éclatent dans toutes les pages sombres de notre histoire. C’est ainsi qu’il y a cent ans ils étaient de ces va-nu-pieds superbes qui , entraînés par les Hoche, les Kléber, les Marceau, les Jourdan et les Moreau , accomplissaient cette merveilleuse campagne de 1794, à la suite de laquelle l’Allemagne fut rejetée au delà du Rhin. C’était eux qui, en 1814 et 1815, quoique n’ayant rien au soleil, réclamaient, avec le plus d’énergie, des armes pour combattre l’invasion victorieuse. Enfin, nous les avons vus à l’œuvre dans la dernière guerre, pendant le siège de Paris, et je ne regrette qu’une chose, c’est qu’on n’ait pas su tirer suffisamment parti de leur dévouement, de leur abnégation, de leur courage et de leur héroïsme.
Messieurs, si vous adoptez la loi qui vous est proposée, ce qu’ils ont fait dans le passé, ils le feront dans l’avenir, et, en cas de guerre, ils combattront d’un cœur d’autant plus ferme qu’ils ne combattront pas seulement pour la chère et sainte patrie, mais aussi pour le foyer domestique.
La loi que vous allez voter, messieurs, n’est que la préface des lois de réformes et de progrès social promises par la déclaration ministérielle, lois destinées à alléger, dans la mesure du possible, sinon à éteindre, toutes les misères et les souffrances des classes laborieuses, et à la confection desquelles nous concourrons avec le plus entier dévouement.
Car il n’est aucun de nous qui n’ait au fond du cœur l’ardent désir de faire l’existence moins dure et moins amère à l’enfant qui arrive et au vieillard qui s’en va et de permettre aux classes laborieuses, aux ouvriers valides, de tirer le meilleur parti possible de leur travail et d’user fructueusement de toutes leurs facultés.
Oui, messieurs, soyez persuadés que la loi qui vous est proposée aujourd’hui sera accueillie par le pays tout entier comme un immense bienfait. ( Irès bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. . .
La discussion générale est close.
PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. Trarieux.
M. Trarieux, rapporteur . J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification des articles 24, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse.
Voix nombreuses. Lisez ! lisez !
M. le président. Vous avez la parole pour la lecture de votre rapport.
M. le rapporteur, lisant, Messieurs, le
projet de loi présenté par le Gouvernement aux Chambres ne peut, il nous semble, rencontrer une objection sérieuse au Sénat.
Il n’est, en effet, autre chose que la reproduction légèrement modifiée de dispositions dont nous avons déjà reconnu l’utilité par une majorité de 188 voix contre 13, dans notre séance du 20 janvier dernier, et qui ne sont encore à l’étude que parce que la précédente Chambre des députés avait hésité à y donner une approbation entière.
Aujourd’hui que de nouveaux attentats ont démontré notre sage prévoyance, le suffrage universel vient, par l’organe de ses nouveaux élus, de ratifier nos votes antérieurs, et il ne peut donc être plus longtemps porté obstacle à l’adoption d’une loi dont l’urgence se trouve reconnue par tous. [Très bien!)
Le texte qui nous est apporté ne diffère de celui que nous vous rappelons que sur I deux points, qui ont, sans doute, leur impor- ■ tance, mais au sujet desquels nous nTiésitons pas à accepter les dispositions complémentaires ou modificatives que nous avons ; eu à examiner.
En premier lieu, le Gouvernement a :
ajouté à la nouvelle définition du délit de ! provocation à commettre les crimes prévus i par les articles 24 et 25 de la loi du 29 juil- j let 1881 sur la presse, le délit d’apologie des j mêmes actes criminels.
Quoique cette innovation nous ait paru j délicate à admettre, nous avons été unani- I mement d’accord pour reconnaître son caractère de nécessité.
Vous avez tous présente à l’esprit la glorification dont sont l’objet, dans certaines j réunions et dans quelques articles de jour- I naux, les crimes abominables qui jetaient dans le pays ces jours derniers une émotion si profonde [Très bien!), et il n’est pas besoin de vous démontrer l’intérêt social qu’il peut y avoir à couper court à des encouragements et à des excitations qu’il serrait désormais impossible de croire inoffensifs, et qui n’ont déjà fait sur certains es- j prits pervers ou fanatiques que trop de ra- i vages. ( Très bien! très bien!)
Le Gouvernement a pensé, en second ; lieu, qu’il n’existait pas de raison suffi- j santé pour maintenir la réglementation < nouvelle que nous avons cru devoir adop- ; ter, en cas de saisie et d’arrestation pré- i ventive, dans le but de limiter aux plus courts délais possibles les recours ouverts contre ces actes préparatoires de l’instruc- ! tion.
Les auteurs du projet estiment qu’il n’y a pas à modifier le droit commun dans une manière où les auteurs des délits à poursuivre ne lui paraissent justifier aucune fa- < veur particulière. ( Très bien!)
Ce n’est pas sur une question de cette nature que nous pourrions vous proposer de vous mettre en désaccord avec eux.
On pouvait discuter et céder à l’esprit de conciliation lorsque, en présence de la précédente Chambre, il y avait lieu de tenir compte des résistances qu’y rencontraient
nos projets; mais les situations sont changées, et ce n’est pas pour insister sur une demande de dérogation au droit commun que nous pouvons songer à renvoyer à la Chambre nouvelle un texte qu’elle a approuvé à une majorité considérable et après un débat qui ne peut laisser de doute sur la signification raisonnée de son vote.
Nous ne devons pas oublier, d’ailleurs, messieurs, que le Gouvernement a déclaré que ce n’était pas seulement une arme qu’il venait nous demander, mais encore qu’il attachait au succès rapide de sa proposition une signification politique, et nous croyons trop à la nécessité de grandir son autorité et sa force pour lui contester sur un point de détail la confiance dont il a besoin. ( Très bien ! très bien !)
En conséquence, la commission vous propose d’adopter le projet de loi dont la teneur suit :
« Article unique. — Les articles 24, paragraphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse sont modifiés ainsi qu’il suit :
« Art. 24. — Ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie, soit à l’un des crimes punis par l’article 435 du ! code pénal, soit à l’un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l’article 85 du même code, seront punis, dans le cas où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, de un an à cinq ans d’emprisonnement et de 100 fr. à 3,000 fr. d’amende.
« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l’un des cri- ; mes contre la sûreté intérieure de l’Etat prévus par les articles 86 et suivants, jusques et y compris l’article 101 du code pénal, seront punis des mêmes peines.
« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article 23, auront fait l’apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d’incendie, ou du vol, ou de l’un des crimes prévus par l’article 435 du code pénal.
« Art. 25. — Toute provocation par l’un des moyens énoncés en l’article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements militaires, sera punie d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 100 fr. à 3,000 fr.
« Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d’instruction pourra, mais seulement en cas d’omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l’écrit, du journal ou du dessin incriminé.
« Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie des écrits ou impri¬
més, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles édictées par le code d’instruction criminelle.
« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24, paragraphes 1 et 3, et 25 ci-dessus.
« S’il y a condamnation, l’arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et, dans tous les cas, ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s’appliquer qu’à certaines parties des exemplaires saisis. »
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Cazot, Thézard, Guérin, Humbert, Bérenger, Drumel, Milliard, Morellet, Durand, Munier, Wallon, Denormandie, Emile Labiche, Demoulins de Riols, Parry, Darbot, Chovet, Gouin, Guvinot, Magnin, plus trois signatures illisibles.
(La discussion immédiate est prononcée.) M. le président. Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je la demande pour présenter une courte observation.
M. le président. La parole est à M. de l’Angle-B eaumanoir.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir,
de sa place . Je crois que le moment est venu de faire remarquer au Sénat...
Voix nombreuses. A la tribune !
M. le président. Veuillez monter à la tribune, monsieur de l’Angle-Beaumanoir.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir, à la tribune . Je crois, messieurs, que le moment est favorable pour faire remarquer au Sénat que les différents ministères républicains qui se sont succédé depuis plusieurs années ont laissé faire l’apologie constante des crimes révolutionnaires de 1792 et 1793 et s’y sont associés... ( Exclamations et protestations à gauche. — Cris : A l'ordre !)
M. le président. Monsieur de l’Angle- Beaumanoir, je vous rappelle à l’ordre.
Pour quel motif, monsieur le président?
M. le président. Parce que vous avez prononcé une parole injurieuse pour les gouvernements précédents. Aucun ne s’est associé aux crimes dont vous parlez.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir, J’ai dit à l’apologie de ces crimes.
Ils ont élevé une statue à Danton et c’est là une véritable provocation révolutionnaire.
M. le président. Non, ce n’est pas là une provocation. Je maintiens le rappel à l’ordre. ( Très bien à gauche.)
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir .
Je dis qu’élever une statue à l’auteur des massacres de septembre. . .
M. Ernest Hamel. Ce sont vos amis qui soutiennent que Danton est l’auteur des massacres de septembre, mais il faudrait le prouver!
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
J’en appelle à notre savant collègue M. Wallon, qui a dit sur ce sujet, à cette tribune même, tout ce qu’il était nécessaire de dévoiler.
M. Ernest Hamel. Nous, nous avons dit autre chose !
M. Lelièvre. L’année dernière, vousmême vous avez refusé de voter la loi!
M. Baduel. Certains membres de la droite n’ont-ils pas été les associés des boulangistes!
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
Je ne puis prendre ce reproche-là pour moi.
Quoi qu’il en soit, les membres du Gouvernement ont assisté à l’inauguration et ont péroré au pied de la statue de Danton ; en glorifiant ce grand criminel... ( Bruit et interruptions à gauche et au centre.)
M. le président. Le moment est mal choisi, monsieur de l’Angle-Beaumanoir, pour soulever un pareil incident.
M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir.
J’exprime le vœu que le ministère nouveau, mis en garde par l’abominable crime qui vient d’être commis, renonce à ces sortes d’apothéoses auxquelles la consécration officielle a été si imprudemment accordée.
M. le président. Personne ne demande plus la parole pour la discussion générale ?...
Je donne lecture de l’article unique. Je réserve le préambule et je vais mettre aux voix successivement les différents articles de la loi de 1881 dont la modification est proposée :
« Art. 24.— Ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d’incendie, soit à l’un des crimes punis par l’article 435 du code pénal, soit à l’un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l’article 85 du même code, seront punis, dans le cas où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, de un an à cinq ans d’emprisonnement et de 100 fr. à 3,000 fr. d’amende.
« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l’un des crimes contre la sûreté intérieure de l’Etat prévus par les articles 86 et suivants, jusques et y compris l’article 101 du code pénal, seront punis des mêmes peines.
« Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article 23, auront fait l’apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d’incendie, ou du vol, ou de l’un des crimes prévus par l’article 435 du code pénal. »
ANNALES DU SENAT
Quelqu’un demande-t-il la parole ?...
Je consulte le Sénat.
(L’article 24 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés en l’article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements militaires, sera punie d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 100 fr. à 3,000 fr. » — (Adopté.)
« Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d’instruction pourra, mais seulement en cas d’omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l’écrit , du journal ou du dessin incriminé.
« Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles édictées par le code d’instruction criminelle.
« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24, paragraphes 1 et 3, et 25 ci-dessus.
« S’il y a condamnation, l’arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et, dans tous les cas, ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s’appliquer qu’à certaines parties des exemplaires saisis.» — (Adopté.)
Je mets maintenant aux voix le préambule de l’article unique du projet de loi ; il est conçu en ces termes :
« Les articles 24, paragraphe 1er, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse sont modifiés ainsi qu’il suit : ...» — (Adopté.)
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
Elle est signée de MM. Magnier, Pradal, Munier, Bizot de Fonteny, Scheurer-Kestner, Maxime Lecomte, Dupouy, Durand, plus trois signatures illisibles.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants . 253
Majorité absolue . 127
Pour . 253
Le Sénat a adopté. ( Applaudissements .)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. Marty, ministre du commerce , de Vin dus trie et des colonies. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances, deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, portant prorogation :
Le 1er, de surtaxe à l’octroi de Lampaul- Guimiliau (Finistère);
Le 2e, de surtaxe à l’octroi de Plonéour- Lanvern (Finistère).
M. le président. Ces projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Us seront imprimés et distribués.
REPRISE DE LA DISCUSSION SUR LA PROPO¬ SITION DE LOI RELATIVE AUX HABITATIONS
OUVRIÈRES
M. le président. Le Sénat entend-il continuer la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières? (Oui! oui!)
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Il pourra être établi dans chaque département un ou plusieurs comités des habitations à bon marché.
« Ces comités ont pour mission d’encourager la construction de maisons salubres et à bon marché, soit par des tiers, en vue de les louer ou de les vendre aux employés, artisans, ouvriers industriels ou agricoles, à échéance fixe ou par payements fractionnés, soit par les intéressés eux-mêmes pour leur usage personnel. »
Je mets aux voix l’article 1er.
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Ces comités peuvent recevoir des subventions de l’Etat, des départements et des communes, ainsi que des dons et legs aux conditions prescrites par l’article 910 du code civil pour les établissements d’utilité publique.
« Toutefois, ils ne peuvent posséder d’autres immeubles que celui qui est nécessaire à leurs réunions.
« Ils peuvent faire des enquêtes, ouvrir des concours d’architecture, distribuer des prix d’ordre et de propreté, accorder des encouragements pécuniaires, et plus généralement employer les moyens de nature à provoquer l’initiative en faveur de la construction et de l’amélioration des maisons ouvrières.
« Dans le cas où ces comités cesseraient d’exister, leur actif après liquidation pourra être dévolu, sur avis du conseil supérieur institué à l’article 16 ci-après, aux sociétés de construction des habitations à bon marché, aux associations de prévoyance et aux bureaux de bienfaisance de la circonscription. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Les frais de local et de bureau, l’allocation au secrétaire du comité et les jetons de présence qui pourront être alloués, à titre d’indemnité de déplace¬
ment, aux membres des comités n’habitant pas la localité où se tiendraient les réunions, sont à la charge du budget départemental.
« En cas de contestation, le chiffre de la dépense est fixé par le ministre compétent, sur l’avis du conseil supérieur, et la dépense devient obligatoire dans les conditions de l’article 61 de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Ces comités sont institués par décret du Président de la République, après avis de la commission départementale, du conseil général et du conseil supérieur des habitations à bon marché. Le même décret détermine l’étendue de leur circonscription et fixe le nombre de leurs membres dans la limite de neuf au moins et de douze au plus.
« Ils sont nommés par le préfet et pris dans les catégories suivantes :
« 1° Un tiers parmi les conseillers généraux, les inaires et les membres des chambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et manufactures de la circonscription du comité ;
« 2° Un tiers parmi les personnes spécialement versées dans les questions d’hygiène, de construction et d’économie sociale ;
« 3° Un tiers parmi les membres des sociétés de construction d’habitations à bon marché, des sociétés mutuelles de prévoyance et d’épargne et des syndicats professionnels institués conformément à la loi.
« Ces comités ainsi constitués font leur règlement, qui est soumis à l’approbation du préfet; ils désignent leur président et leur secrétaire. Ce dernier peut être pris en dehors du comité. »
M. Blavier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Messieurs, la commission du Sénat a cru devoir modifier d’une façon très radicale le texte de l’article 4 voté par la Chambre des députés.
En effet, la rédaction de la Chambre des députés donnait un mode de nomination des membres des comités complètement différent de celui que la commission du Sénat a cru devoir adopter. Elle portait qu’un tiers f des membres des comités serait choisi par le conseil général, un tiers par le préfet parmi les personnes spécialement versées: dans les questions d’hygiène, de construc- 1 lion, d’économie sociale et que le dernier tiers serait élu par le président ou le dé- : légué des syndicats professionnels.
Four ma part, je trouve la rédaction de la Chambre des députés de beaucoup préférable à celle de la commission du Sénat, et je ne sais pas pourquoi la commission — elle nous en donnera l’explication je suppose — a soumis à la nomination du préfet les neuf ou douze membres de chaque comité.
Je vois un inconvénient à ce mode de nomination. L’article 3 que le Sénat vient de voter impose au département une charge
jui va devenir obligatoire, et il me paraît issez naturel que le conseil général, qui a la gestion des finances départementales, ait me action sur les comités.
D’autre part, si vous vous reportez à l’article 11, vous verrez que les demandes l’exemption de contributions et de taxes accordées aux constructions dites à bon marché doivent être adressées au préfet du département, qui décidera après avis du comité local.
De sorte que c’est le préfet qui nomme le comité local et qui a ensuite à lui demander son avis au sujet des exemptions à accorder.
Il y a là évidemment quelque chose qui choque. 11 me semble qu’il est infiniment plus rationnel de faire procéder à la nomination des comités en dehors du préfet, puisque les comités ont, en définitive, des attributions très importantes, telles que celle de donner leur avis sur les exemptions d’impôt. En conséquence, je propose au Sénat d’en revenir à la rédaction de la Chambre des députés, que je reprends à titre d’amendement.
M. le président. Le fond de la discussion, monsieur Blavier, c’est le texte voté par la Chambre des députés; l’amendement, c’est la rédaction de la commission.
M. le rapporteur. Je demande la parole. M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, d’après la rédaction de la Chambre des députés, un tiers des membres des comités devait être nommé par le préfet, un tiers par le conseil général et un tiers par voie d’élection. Or, le tiers nommé par le préfet visait les personnes compétentes en matière d’économie sociale. . .
M. Blavier. Cela se comprend !
M. le rapporteur. ...les constructeurs de maisons, etc. Sur ce point, il n’y a pas de difficultés.
Quant au tiers nommé par le conseil général, les conseils généraux ne se réunis sant que deux fois par an, il serait arrivé qu’on eût été obligé d’attendre soit le mois d’avril, soit le mois d’août pour procéder à l’élection de cette portion du comité.
Si la question avait un caractère politique quelconque, je comprendrais les scrupules de notre honorable collègue à cet égard ; mais ici il s’agit d’une chose qui n’intéresse en rien la politique, sur laquelle tous les partis politiques sont absolument d’accord.
Nous avons donc cherché la voie la plus expéditive pour arriver le plus rapidement possible à la constitution de ces comités.
Nous aurions pu, à la rigueur, remplacer le conseil général par la commission départementale qui se réunit plus souvent; mais franchement, nous n’avons pas cru qu’il y eût un intérêt quelconque à cela du moment que nous limitions le choix du préfet à des catégories déterminées par la loi. Son choix est d’ailleurs tout indiqué.
(noüv. série, annales, T. 38.)
Evidemment, il désignera le maire de la i commune où le comité fonctionnera, le conseiller général du canton et un membre de la chambre de commerce de la région.
Pour les élections du troisième tiers comprenant les personnes qui appartiennent aux syndicats professionnels, aux sociétés de prévoyance, aux sociétés de construction, voyez-vous trois comités électoraux constitués, l’un parmi les membres des syndicats professionnels, l’autre parmi ceux des sociétés mutuelles de prévoyance et le troisième parmi les membres des sociétés de construction à l’effet de nommer deux ou trois membres , alors qu’aucune question générale n’est enjeu et qu’il s’agit d’aptitudes purement personnelles.
Dans ces conditions, nous avons conservé la définition de la Chambre des députés, mais nous avons laissé au préfet le droit de désignation parmi les personnes énumérées par la loi. Cette rédaction ne nous a paru présenter aucun inconvénient, nous y avons vu, au contraire, un grand avantage au point de vue de la simplification et de la rapidité de la constitution des comités.
M. Blavier. J’avoue que je suis assez peu touché par cette considération de simplification dont vient de parler M. le rapporteur. Il s’agit d’une de ces lois qui ne présentent pas un caractère d’urgence tel qu’on ne puisse attendre la réunion du conseil général en avril ou en août pour la nomination des comités.
11 est certain, d’autre part, que le préfet peut réunir, quand bon lui semble, les différents représentants ou délégués des associations qui doivent procéder à l’élection du troisième tiers.
Or, le point sur lequel j’insiste particulièrement, c’est qu’en définitive ce comité a un rôle très important et que j’ai déjà signalé. Il n’a pas, il est vrai, un caractère politique, mais vous savez qu’on peut toujours introduire, dans une certaine mesure, la politique même dans les questions qui lui sont le plus étrangères. Il n’en est pas moins vrai que c’est ce comité qui donne au préfet son avis sur les exemptions d’impôt.
Si son mandat se bornait à ce que dit l’article 2, c’est-à-dire à faire des enquêtes, ouvrir des concours d’architecture, je n’y aurais pas vu un grand inconvénient, et je consentirais à accepter la nomination de ces membres du comité par le préfet. Mais du moment que, d’après l’article il, c’est sur l’avis de ce comité que le préfet prononcera l’exemption d’impôt, j'estime qu’il est essentiel de ne pas le laisser à la nomination directe du préfet.
Je trouve qu’il y a pour adopter la rédaction de la Chambre des députés des raisons beaucoup plus sérieuses que cette considération de rapidité ou de facilité plus grande de la constitution des comités qu’a fait valoir M. le rapporteur en faveur du texte de la commission.
Tels sont les motifs qui me font insister
pour demander au Sénat d’adopter la rédaction de la Chambre des députés.
M. le rapporteur. Les observations de l’honorable M. Blavier seraient fondées si cette exemption d'impôts pouvait être accordée, en quelque sorte, sans règle et sans limitation. Mais quelles peuvent être les personnes appelées à profiter de cette exemption d’impôt?
Voici ce que porte l’article 11 :
« Sont affranchies des contributions foncières et des portes et fenêtres, et de la taxe des biens de mainmorte, les maisons individuelles ou collectives destinées à être louées ou vendues dans les conditions prévues à l’article G de la loi et celles qui sont construites par les intéressés eux-mêmes. » Vous voyez que la limitation de cette exemption vous donne toute espèce de garanties.
M. Blavier. Monsieur le rapporteur, voulez-vous lire la suite de l’article ?
« Toute demande d’exemption sera adressée au préfet du département qui décidera, après avis du directeur des contributions directes et du comité local... » Donc, il n’est pas indispensable que ce soit le préfet qui accorde cette exemption. Et cependant il décide, et il décide après avis du comité local.
M. le rapporteur. Oui, mais aussi après avis du directeur des contributions directes. Cette disposition a surtout pour objet la sauvegarde des droits de l’Etat. Il n’est pas question d’une faveur quelconque à accorder à telle ou telle société. Il s’agit de savoir si la société qui sollicite ces exonérations rentre dans les conditions qui permettent de la favoriser en considération des services qu’elle rend.
M. Blavier. Cela ne résulte pas d’une façon très nette de votre rédaction de l’article 11.
M. le président. Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix l’article 4 de la commission, qui est un amendement au texte de la Chambre des députés. Je ne pourrais mettre aux voix l’article de la Chambre que si l’article 4 de la commission était repoussé.
(L’article 4, proposé par la commission, est adopté.)
M. le président. « Art. 5. — Les membres du comité sont nommés pour quatre ans et sont rééligibles. »
M. Blavier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Blavier.
M. Blavier. Je demanderai à M. le rapporteur pourquoi la commission a cru devoir supprimer de cet article 5, qui était l’article 3 de la Chambre, la disposition qui le complétait. Il me paraissait assez naturel que le renouvellement eût lieu par moitié tous les deux ans et qu’à la première réunion du comité, l’ordre de sortie pour chacun des trois éléments dont il se compose fût réglé par voie de tirage au sort.
M. le rapporteur voudra bien nous don- | ner une explication à cet égard.
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M. le rapporteur. J’ai donné cette explication dans mon rapport ; je ne puis que la répéter au Sénat :
« D’après l’article 3 du projet de loi, les membres du comité étaient nommés pour quatre ans ; mais le renouvellement devait s’en faire par moitié tous les deux ans par voie de tirage au sort.
« Bien que ces membres sortants fussent rééligibles, il nous a paru qu’il serait regrettable de priver éventuellement le comité du concours d’hommes déjà initiés à ses travaux.
« Nous fixons à quatre années pour tous la durée du mandat. » •
A peine en effet seraient-ils au courant de la fonction qu’ils sont appelés à remplir, qu’ils pourraient être remplacés.
M. Blavier. Remarquez, monsieur le rapporteur, qu’il s’agit d’une première élection. Avec la rédaction de la Chambre des députés vous obtenez cet avantage que l’on recherche toujours en pareil cas, celui d’avoir une tradition ; car une fois la première élection faite, une moitié des membres sortant au bout de deux ans, tous les autres seront nommés pour quatre ans. C’est cette procédure qu’on adopte en général afin précisément de créer une tradition.
Si vous avez, au contraire, douze membres nommés pour quatre ans et si on les remplace intégralement au bout de la quatrième année, il n’y a plus de tradition.
En somme, la rédaction de la Chambre me paraît être celle qu’on adopte, je le répète, dans toutes les sociétés et je ne sais véritablement pas pourquoi le Sénat la modifierait.
M. le rapporteur. Ce que nous avons eu principalement en vue, c’est de maintenir non pas la tradition, mais l’homogénéité du comité.
M. Blavier. Vous ignorez ce qui se passera.
M. le rapporteur. Comme les membres de ce comité sont rééligibles au bout de quatre ans, il serait bien extraordinaire qu’ils fussent tous remplacés.
M. Blavier. Je n’ai en vue, bien entendu, que la première nomination. Ce n’est que la moitié des premiers membres nommés qui ne fonctionnerait que deux ans.
M. le rapporteur. Voici le texte de l’article de la Chambre :
« Les membres du comité des habitations à bon marché sont nommés pour quatre ans ...»
M. Blavier. Bien.
M. le rapporteur. « Le renouvellement a lieu par moitié tous les deux ans. » — C’est une mesure générale. — « A la première réunion du comité, l’ordre de sortie pour chacun des trois éléments dont il se compose est réglé par voie de tirage au sort.
« Les membres sortants peuvent être renommés. »
M. Blavier. Eh bien ?
M. le rapporteur. Eh bien, nous avons substitué à toute cette longue rédaction une formule qui, tout en étant plus courte,
nous a paru plus claire. Nous avons dit : « Les membres, du comité sont nommés pour quatre ans et sont rééligibles. »
M. Félix Martin. Cela n’a pas d’importance.
M. Blavier. Je trouve au contraire qu’il est très important de ne pas modifier la rédaction de la Chambre.
M. le président. Vous demandez, monsieur Blavier, que le Sénat soit consulté sur les dispositions votées par la Chambre des députés et que le texte de la commission ne reproduit pas.
M. Blavier. Parfaitement, monsieur le président.
M. le président. Je vais alors faire voter par division en mettant d’abord aux voix l’article 5 de la commission.
Je consulte le Sénat.
(L’article 5, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix la disposition dont M. Blavier demande la rétablissement.
M. Blavier. ...et qui est celle de la Chambre des députés.
M. le président. Elle est ainsi conçue :
« Le renouvellement a lieu par moitié tous les deux ans. A la première réunion du comité, l’ordre de sortie pour chacun des trois éléments dont il se compose est réglé par voie de tirage au soit. »
(Cette rédaction, mise aux voix, n’est pas adoptée.)
« Art. 6. — Les avantages accordés par la présente loi ne s’appliquent :
« En ce qui concerne les maisons individuelles destinées à être acquises par les ouvriers, employés et artisans, ou construites par eux-mêmes, qu’aux immeubles dont la valeur ne dépasse pas sensiblement celle des habitations occupées individuellement par eux dans la commune ou la région.
« En ce qui a trait aux maisons individuelles ou collectives destinées à être louées, qu’à celles dont les prix de location ne sont pas plus élevés que ceux qui ont cours dans la commune ou la région, pour des logements d’importance égale et réunissant les conditions normales de construction au point de vue de la solidité et de la salubrité.
« Le chiffre de la valeur vénale ou locative des habitations de cette nature sera déterminé par une commission composée du maire de la localité où devront être élevées les constructions, du contrôleur des contributions directes et d’un membre du comité des habitations à bon marché.
« Cette évaluation sera susceptible d’appel au ministre, qui statuera, le conseil supérieur entendu. Elle sera révisable tous les quatre ans. »
M. Morel. Je demande à faire une observation.
M. le président. La parole est à M. Morel.
M. Morel. Voici dans quels termes est conçu l’avant-dernier paragraphe de cet article :
« Le chiffre de la valeur vénale ou loca¬
tive des habitations de cette nature sera déterminé par une commission composée du maire de la localité où devront être élevées les constructions, du contrôleur des contributions directes et d’un membre du comité des habitations à bon marché. »
Il me paraîtrait nécessaire d’indiquer dans ce paragraphe par qui ce membre du comité des habitations à bon marché sera nommé. L’intention de la commission est évidemment qu’il le soit par le comité luimême. Dans ce cas, il serait bon de le dire et d’ajouter, par exemple : « nommé par ce comité ». Cette rédaction présenterait plus de clarté.
M. le président. La commission ne s’oppose pas à cette addition?
M. le rapporteur. On pourrait dire : « et d’un membre du comité des habitations à bon marché désigné par ce comité ».
M. le président. Je mets aux voix l’article 6 avec l’addition de ces mots au quatrième paragraphe : « désigné par ce comité ».
(L’article 6, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. « Art. 7. — La Caisse des dépôts et consignations, la caisse nationale des retraites, les caisses d’assurances en cas de décès ou d’accidents, créées par la loi du il juillet 1868, et la caisse nationale d’épargne sont autorisées à employer une partie de leurs fonds disponibles jusqu’à concurrence d’un dixième en prêts hypothécaires pour la construction de maisons à bon marché.
« Les caisses d’épargne ordinaires sont autorisées à employer leur fortune personnelle en acquisitions ou constructions de maisons à bon marché, ainsi qu’en prêts hypothécaires ou en obligations de sociétés locales ayant pour objet des constructions de cette nature.
« Aucun emploi des fonds de la fortune: personnelle ne pourra être opéré, dans les cas prévus par les deux paragraphes précé-j dents, sans l’approbation des ministres du commerce et des finances.
« Ces prêts pourront être consentis :
1° aux intéressés qui construisent euxmêmes dans les conditions de la présente loi ; 2° aux sociétés de construction de maisons à bon marché ; 3° aux sociétés de crédit qui, ne construisant pas elles-mêmes, ont pour objet de faciliter l’achat ou la construction de ces maisons.
« Ces deux sortes de sociétés ne seront! admises au bénéfice de ces prêts et aux autres faveurs concédées par la loi qu’autant que leurs statuts, approuvés par le Gouvernement, limiteront leurs dividendesà un chiffre maximum déterminé dans le décret d’approbation.
« Le même décret fixera l’emploi de la portion de produits dépassant le maximum.
« Pour les sociétés qui construisent des habitations destinées à la location, la moitié au moins de ces excédents devra être répartie entre les locataires, au prorata du chiffre de leurs loyers.
« Les demandes de prêts, accompagnées
des plans et devis des maisons à construire, devront être adressées au comité local, qui transmettra le dossier avec son avis A la caisse intéressée dans le délai d’un mois, à compter de la réception de la demande. »
M. Ernest Boulanger. Il y a dans cet article une disposition qui s’applique à la législation sur les caisses d’épargne ordinaires. Je crois que la commission l’a empruntée au projet de loi qui est encore soumis aux délibérations du Sénat?
M. le rapporteur. Nous l’avons prise telle qu’elle a été votée en lrc lecture.
M. Ernest Boulanger. Il ne faudrait pas voter cette loi avant que le Sénat eût statué sur les caisses d'épargne. Il est bien entendu ;que la question reste réservée? *
M. le rapporteur. Parfaitement!
M. Bérenger. Cette disposition pourrait :être supprimée jusqu’à l’adoption de la loi sur les caisses d’épargne.
M. le rapporteur. La loi sur les caisses d’épargne reviendra en délibération avant la deuxième lecture de la proposition actuellement en discussion.
M. Ernest Boulanger. Oui, c’est une irc délibération, je le sais, mais on a inséré dans l’article 7 des dispositions sur lesquelles le Sénat a déjà délibéré en lrc lecture, à propos des caisses d’épargne. Or, il est possible, lorsque la loi sur les caisses d’épargne reviendra, que le Sénat modifie ces dispositions sur certains points. Il est bien entendu que nous ne voterons pas cette loi avant celle sur les caisses d'épargne ?
M. le président. Parfaitement!
M. le rapporteur. Bien entendu !
M. Bérenger. Il me semble qu’il vaudrait mieux, .dès à présent, supprimer la disposition.
M. le président. Sauf à la rétablir dans une 2e délibération.
M. Bérenger. L’introduction dans cette loi de la disposition dont il s’agit est complètement inutile. Si la loi sur les caisses d’épargne admet cette proposition, le projet en discussion en bénéficiera. A quoi bon y introduire une disposition qui appartient à une loi différente? Je n’en vois pas du tout la nécessité.
M. le rapporteur. Nous ne pensons pas que la question ait beaucoup d’intérêt. En fait, je le répétera 2° délibération sur les caisses d’épargne viendra avant la 2e délibération sur les maisons ouvrières.
Nous prendrons alors comme base de notre texte définitif la rédaction qui sera adoptée pour les caisses d’épargne.
M. Bérenger. Soit. Mais alors je demande quelle est Futilité de répéter cette disposition dans deux lois différentes. Il suffit qu'elle soit insérée dans une.
M. le rapporteur. Nous voulons faire une loi aussi complète que possible pour les habitations ouvrières, sans que l’on soit obligé de s’en référer à une loi étrangère.
M. Bérenger. Je demande la suppression du deuxième paragraphe, parce qu’il
sera mieux placé dans la loi sur les caisses d’épargne, où il figure d’ailleurs.
M. Ernest Boulanger. Il faut supprimer aussi le paragraphe suivant.
M. le président. Ce sont les deuxième et troisième paragraphes qui sont contestés.
Je mets aux voix les paragraphes qui n'ont donné lieu à aucune observation.
(L’article 7, sauf les paragraphes 2 et 3, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Je mets aux voix les deuxième et troisième paragraphes, qui sont contestés.
(Les deuxième et troisième paragraphes, mis aux voix, ne sont pas adoptés.)
M. le président. Nous passons à l’article 8. . .
M. Ernest Boulanger. Monsieur le président, on vient de supprimer le troisième paragraphe de l’article 7, qui s'appliquait également aux prêts à faire par la Caisse des dépôts et consignations; il y a alors une lacune dans le texte de l’article.
M. le rapporteur. Il s’agit là d’une autre question.
M. Ernest Boulanger. Vous avez prévu que la Caisse des dépôts et consignations et les caisses d’épargne pourraient faire des prêts hypothécaires aux sociétés de construction d’habitations ouvrières, et dans le troisième paragraphe vous avez indiqué les conditions dans lesquelles ces prêts pourraient être consentis.
M. le rapporteur. Non, vous confondez les caisses d’épargne ordinaires avec la Caisse nationale de retraites; le troisième paragraphe vise les caisses d’épargne ordinaires seulement.
M. Ernest Boulanger. Ce n’est pas clair! Vous parlez des prêts faits à la fois par la Caisse des dépôts et par les caisses d’épargne ordinaires.
M. le rapporteur. Non ! Vous comprenez bien la différence qu’il y a entre la caisse d’épargne nationale, qui est une administration...
M. Ernest Boulanger. Voulez-vous me permettre de préciser ma question ? Vous me répondrez ensuite, et cela simplifiera la discussion.
M. le rapporteur. Volontiers.
M. Ernest Boulanger. L’article 7 prévoit la possibilité de demander des prêts à la Caisse des dépôts et consignations, à la caisse nationale des retraites et aux caisses d’assurances en cas de décès. En effet, la Caisse des dépôts peut employer une partie de ses fonds disponibles en prêts hypothécaires pour la construction de maisons à bon marché ; c’est le premier paragraphe de l’article.
Le deuxième paragraphe dit : « Les caisses d’épargne ordinaires sont autorisées à employer leur fortune personnelle en acquisitions ou constructions de maisons à bon marché ainsi qu'en prêts hypothécaires », et le paragraphe 3 ajoute : « Ces prêts pourront être consentis : 1° aux intéressés qui construisent eux-mêmes dans les conditions de la présente Ici... »
M. le président. Pardon, la commission a ajouté un paragraphe 3 intermédiaire, ainsi conçu :
« Aucun emploi des fonds de la fortune personnelle ne pourra être opéré sans l’approbation des ministres du commerce et des finances. »
Le paragraphe dont vous parlez est le paragraphe 4; il est maintenu.
M. Ernest Boulanger. Cela ne change pas mon argumentation, puisque je vois dans le quatrième paragraphe cette indication :
« Ces prêts pourront être consentis : 1° aux intéressés qui construisent eux-mêmes dans les conditions de la présente loi; 2° aux sociétés de construction de maisons à bon marché; 3° aux sociétés de crédit qui, ne construisant pas elles-mêmes , ont pour objet de faciliter l’achat ou la construction de ces maisons. »
Je demande à M. le rapporteur si ces prêts ne sont pas les prêts indiqués dans le premier paragraphe, c’est-à-dire les prêts hypothécaires à consentir par la Caisse des dépôts et consignations et les prêts par les caisses d’épargne ordinaires.
Comme vous venez de supprimer ou d’ajourner le paragraphe qui indique les conditions dans lesquelles les prêts pourront être consentis, il n’y aurait plus de conditions pour les prêts à faire par la Caisse des dépôts et consignations.
M. Poirrier. Le paragraphe dont vous parlez doit être maintenu.
M. le rapporteur. Le premier paragraphe de l’article 7 autorise « la Caisse des dépôts et consignations, la Caisse nationale des retraites, les caisses d’assurances en cas de décès ou d’accidents créées par la loi du 11 juillet 1868 et la Caisse nationale d’épargne, à employer une partie de leurs fonds disponibles jusqu’à concurrence d’un dixième en prêts hypothécaires pour la construction de maisons à bon marché. »
Le deuxième paragraphe vise les caisses d’épargne ordinaires seules, ainsi que le troisième paragraphe.
De ces trois paragraphes, le premier s'applique donc aux caisses d’Etat , le deuxième et le troisième aux caisses d’épargne particulières, quant au quatrième il dit :
« Ces prêts pourront être consentis :
1° aux intéressés qui construisent euxmêmes dans les conditions de la présente loi; 2° aux sociétés de construction de maisons à bon marché ; 3° aux société de crédit qui, ne construisant pas elles-mêmes, ont pour objet de faciliter l’achat ou la construction de ces maisons. »
Il est évident que ce quatrième paragraphe s’applique, dans la pensée de la commission à tous les prêts consentis, soit par des caisses d'Etat, soit par des caisses particulières. Dans tous les cas, si vous supprimez les paragraphes 2 et 3 qui visent les caisses d’épargne ordinaires, il faut maint tenir néanmoins le paragraphe 4, parce
ANNALES DU SENAT
qu’il s’applique aux caisses d’Etat comme aux caisses ordinaires.
M. Ernest Boulanger. C’est l’objet de ma proposition.
M. Poirrier. Le paragraphe 4 n’a pas été supprimé.
M. le rapporteur. Dans notre pensée on n’a supprimé que le deuxième et le troisième.
M. le président. Les deux paragraphes supprimés sont le deuxième et le troisième. Le premier et le quatrième ont été adoptés.
M. Félix Martin. Le troisième a été intercalé par la commission ; il n’existait pas dans le texte primitif.
M. Buffet. Je demande pour ma part qu’on retranche de cette loi tout ce qui est relatif à l’emploi des fonds des caisses d’épargne, et que cet emploi soit déterminé exclusivement par la loi spéciale sur les caisses d’épargne.
M. le président. C’est ce que le Sénat vient de faire.
M. Bérenger. Cela vient d’être voté.
M. Buffet. Alors, je retire mon observation. »
M. le président. Nous passons à l’article 8. Il est ainsi conçu :
« Art. 8. — Les bureaux de bienfaisance, hospices et hôpitaux peuvent, avec l’autorisation du préfet, employer une fraction de leur patrimoine, qui ne pourra excéder un cinquième, à la construction de maisons à bon marché, dans les limites de leur circonscription charitable. »
(L’article 8, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 9. — La caisse d’assurances en cas de décès instituée par la loi du 11 juillet 1868 est autorisée à traiter des opérations d’assurances mixtes sur la vie, destinées à garantir le remboursement complet, soit à une échéance déterminée, soit à la mort de l'assuré si elle survient avant cette échéance, des annuités ou du capital des prêts consentis pour l’achat ou la construction d’une habitation.
« La caisse d’assurance en cas de décès est également autorisée à passer avec les ouvriers ou employés, qui se libèrent du prix de leur habitation au moyen d’annuités, des contrats d’assurance temporaire ayant pour but de garantir, à la mort de l’assuré, si elle survient dans la période d’années déterminée, le payement des annuités restant à courir.
« Le chiffre maximum du capital assuré ne pourra pas dépasser la valeur de ce genre d’habitations fixée par l’article 6. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Félix Martin qui a été, je crois, adopté par la commission.
M. Félix Martin. En partie seulement, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Félix .Martin.
M. Félix Martin. Messieurs, l’article 9 étend dans une assez large mesure en faveur des ouvriers qui font des prodiges d'épargne pour se constituer un foyer le rôle et le champ d’action de la caisse d'assu¬
rances en cas de décès. Cette extension est excellente et j’en suis absolument partisan; mais je crois qu’elle exige certaines mesures de précaution. En effet, notre caisse d’assurances en cas de décès n’est rien moins que prospère; elle est en déficit, et en déficit croissant, considérable même, surtout si on la compare au nombre très restreint de ses contrats. Si donc nous n’y prenons garde, elle risque fort, surtout avec ses attributions nouvelles, de causer à l’Etat dans une seule année des pertes assez sérieuses, non seulement de plusieurs millions, mais de plusieurs dizaines de millions.
Comme mon amendement a pour objet principal de parer à ce danger, j’espère que le Sénat voudra bien, malgré l'heure avancée, m’accorder quelques instants de bienveillante attention. [Parlez!)
Tout d’abord, on peut se demander pourquoi la caisse d’assurances en cas de décès intervient, doit même intervenir dans notre loi sur les habitations à bon marché. Eh bien, voici la situation qui réclame son concours; vous allez voir qu’elle est très digne d’intérêt.
De braves ouvriers, économes, prévoyants, ont le désir très louable, très légitime, d’une grande portée sociale, de devenir propriétaires de leur maison d’habitation pour en jouir et la transmettre à leurs enfants. Aujourd’hui, dans certaines régions, ils le peuvent à la longue, par une épargne soutenue de dix, quinze ou vingt ans. Ils le pourront plus facilement encore, et dans toute la France, quand cette loi sera votée.
Ils s’adresseront soit à un entrepreneur, soit à une société de construction qui leur livrera, je suppose, une maisonnette de 3,000 fr. payable en vingt ans, c’est-à-dire en vingt annuités.
L’annuité se composera de 4 p. 100 pour l’intérêt, soit 120 fr., plus 3.50 p. 100 pour l’amortissement, soit 105 fr., total 225 fr. Donc, moyennant une annuité de 225 fr., l’ouvrier sera certain de devenir ou plutôt de rester dûment propriétaire de sa maisonnette au bout de vingt ans. Comme le loyer d’un ménage ouvrier dans les petites villes est de 125 à 150 fr. environ, on voit qu’il suffira à l’ouvrier d’épargner de 75 à 100 fr. par an.
Comme il y a en France un grand nombre d’ouvriers capables de réaliser cette économie, en s’imposant il est vrai, des privations tout à fait méritoires, tout ira bien, si toutefois la mort ne vient pas les enlever prématurément. Si malheureusement le père de famille meurt avant la dernière échéance, son salaire disparaissant avec lui, sa femme et ses enfants déjà si cruellement éprouvés seront obligés de déguerpir de la maisonnette qu'ils considéraient déjà comme leur patrimoine.
Comment faire pour remédier à cette fâcheuse éventualité? On dira: Mais c’est très simple, l’ouvrier n’a qu’à contracter une assurance en cas de décès, l’assurance ordinaire, pour la vie entière. C'est vrai, ce I
serait même la meilleure combinaison, car elle présente un double avantage. Si l’ouvrier vient à mourir dans l’intervalle des vingt ans, sa famille touchera 3,000 fr. ; et comme la maison est déjà libérée en partie par un certain nombre d’annuités, il lui restera une soulte en argent qui sera la bienvenue.
S’il ne meurt que la vingt-unième année par exemple, ses héritiers posséderont non seulement la maison, mais une somme ronde de 3,000 fr. en pins.
Oui, c’est très bien, c’est le meilleur système pour les ouvriers aisés ; mais il ne faut pas oublier que beaucoup d’autres ouvriers s’imposent déjà de réelles privations pour payer les 75 ou 100 fr. d'amortissement et qu’il est bien difficile de leur demander un surcroît d’épargne tant soit peu considérable.
Or, l’assurance ordinaire au décès, pour la vie entière, coûte assez cher. Drenons, par exemple, un ouvrier de trente ans qui achète une maisonnette de 3,000 fr. payable en vingt annuités. S’il s’adresse à une compagnie d’assurances, la prime annuelle qu’il aura à verser sera de 75 fr. ! Un surcroît d’épargne de 75 fr., c’est beaucoup plus qu’on ne peut demander à la plupart des ouvriers.
La caisse d’assurance en cas de décès, telle qu’elle fonctionne aujourd’hui a, il est vrai, des tarifs plus doux; la prime annuelle ne serait plus que de 53 fr. 30. C’est déjà un peu plus abordable, mais c’est encore trop, malheureusement, pour les ouvriers qui gagnent peu ou qui élèvent une nombreuse famille.
N’existerait-il pas un autre type d’assurances qui résoudrait le problème avec une prime moindre?
Si j’ouvre le tarif d'une compagnie d’assurances en cas de décès, je lis ceci :
« Tarif n° 5. — Assurances temporaires. — Prix d’une assurance de 100 fr., payables ■ au décès de l’assuré, si ce décès a lieu dans le cours de 1, 2, 3, 5, 10, 15 ou 20 ans. »
Voilà bien notre affaire, je crois. Quelle sera donc la prime de cette assurance tem-| poraire dans le cas choisi : 30 ans d’âge, 20 ans de terme et assurance de 3,000 fr. ?
Auprès des compagnies privées, elle sera de 55 fr. 50 par an.
C’est trop; ce tarif ne peut nous convenir,! puisque tout à l’heure la caisse de l’Etat ne nous demandait que 53 fr. 30 pour la vie entière.
Quelle serait la prime annuelle de la ; caisse de l’Etat pour cette assurance temporaire ? Comme elle ne pratique pas ce> mode d’assurance, je suis obligé d’établir un calcul de proportion, et je trouve ainsi que la prime annuelle au’elle demanderait' serait seulement de 40 fr.
40 fr.! C’est déjà bien meilleur marché; mais c’est encore au dessus des forces d’un grand nombre d’ouvriers.
Serait-ce le dernier mot de cette science si merveilleuse et si souple de l’assurance? Je ne puis le croire.
Cherchons donc à nouveau, et pour cela remettons-nous sous les yeux les termes bien circonscrits du problème à résoudre. On peut le formuler ainsi :
Etant donné que l’ouvrier peat mourir avant la dernière échéance, trouver le moyen, l’assurance peu coûteuse qui permettra à ses héritiers, sans qu’ils aient un centime à verser, de conserver la maison qu’il était en train d'acquérir au moyen d’annuités.
Eh bien ! je remarque qu’il n’est pas nécessaire, comme je le disais tout à l'heure, de faire arriver dans la famille, au décès de l’ouvrier, le prix total de la maison, soit 3,000 fr.
Pour que les orphelinsne soientpas chas- ) sés, à la mort prématurée du père, de la | maisonnette de 3,000 fr., il suffira qu’ils { touchent à ce moment, non les 3,000 fr., mais ce qui restera dû sur cette somme.
Si l’ouvrier meurt au bout de deux ans,
; par exemple, il faudra, il est vrai, que ses j héritiers touchent quasi 3,000 fr., c’est-à- ; dire 3,000 fr. moins deux annuités déjà ) versées. Mais s’il meurt au bout de dix-huit j ou dix-neuf ans, ils n’auront plus besoin,
1 pour se libérer, que d’une somme minime:
: d’une ou deux annuités, c’est à-dire de 225 ; ou 450 fr.
Alors, vous le voyez, le problème se sim- ; plifie, et nous pouvons concevoir une sousj variété d’assurance qui coûtera beaucoup moins.
En effet, dans ce type d’assurance, au fur et à mesure que les chances de mort augmentent pour l’ouvrier, de la première à la vingtième année, au fur et à mesure aussi diminue la somme qu’il faudra éventuellei ment payer à son décès, c’est-à-dire le poids j du risque.
j La prime doit donc, cela va de soi, dij minuer dans une très large mesure. Elle ; tombe, en effet, d’après le calcul de divers j actuaires, au plus à 91 centimes pour 100 fr.
; Dans l’exemple choisi, elle sera de 27 fr. 30 par an. Ce n’est donc plus qu’un sacrifice supplémentaire de 27 fr. 30 que l’ouvrier ; de trente ans devra s’imposer pour être j certain que sa maison restera acquise à ses enfants le jour même de son décès prématuré.
Si nous ajoutons cette prime de 27 fr. 30 non pas au loyer de 120 fr., — comme le disent très inexactement l’exposé des motifs et le rapport de la Chambre, ce qui serait trop beau, — mais à l’annuité, aux 225 fr. nous obtenons 252 fr. 30. Donc, en versant annuellement 252 fr. 30, c’est-à-dire de 102 à 127 fr. de plus que le loyer ordinaire qu’il payerait en restant simple locataire, l’ouvrier piévoyant sera certain d’être dûment définitivement propriétaire de sa maison de 3,000 fr. au bout de vingt ans ; de plus, s’il vient à mourir dans cette période, au bout d’un an, deux ans, etc., même dès le lendemain de la signature du contrat, ses enfants auront immédiatement la pleine et entière propriété de ladite maison sans avoir un centime à débourser.
Cette fois, le problème est donc bel et bien résolu, et dans les conditions les plus satisfaisantes et les plus accessibles.
Pour passer de la théorie à la pratique, pour réaliser ce précieux résultat, que reste-t-il donc à faire? Simplement ceci : autoriser la caisse d’assurances en cas de décès, à pratiquer cette variété d’assurance temporaire, opération à laquelle elle ne peut se livrer actuellement. C’est ce que je fais aussi clairement que possible, je crois, par la rédaction suivante :
« La caisse d’assurances en cas de décès est autorisée à passer, avec les ouvriers ou employés qui se libèrent du prix de leur habitation au moyen d’annuités, des contrats d’assurance temporaire ayant pour but de garantir à la mort de l’assuré, si elle survient dans la période d’années déterminée, le payement des annuités restant à échoir. »
11 me faut maintenant, messieurs, vous expliquer pourquoi je propose, non pas d’ajouter, — comme y consent la commission, cette rédaction au paragraphe 1er qui nous vient de la Chambre, et que la commission, malgré mes efforts, à ma grande douleur ( Sourires ) persiste à vouloir s’approprier, — mais de l’y substituer purement et simplement.
La première raison est que je trouve ce paragraphe 1er parfaitement obscur et embrouillé. Si j’osais, je dirais même qu’il est inintelligible.
Je le remets sous vos yeux :
« La caisse d’assurances en cas de décès, instituée par la loi du 11 juillet 1868, est autorisée à traiter des opérations d’assurances mixtes sur la vie, destinées à garantir le remboursement complet, soit à une échéance déterminée, soit à la mort de l’assuré si elle survient avant cette échéance, des annuités ou du capital des prêts consentis pour l’achat ou la construction d’une habitation. »
En combinant les « soit » et le « ou » (des annuités « ou » du capital), vous remarquerez, messieurs, que ce texte prévoit quatre éventualités. Voyons la première :
La caisse d’assurances serait autorisée à traiter une opération destinée à garantir le remboursement complet, à une échéance déterminée, des annuités, etc., etc.
Qu’est-ce que cela peut bien vouloir dire? Comment, à l’échéance déterminée, c’est-à-dire à l’expiration des vingt ans, par exemple, peut-on complètement rembourser les annuités? les vingt annuités? c’està-dire non seulement le capital, le prix de la maison, mais une fois et demie cette somme, 4,500 fr. au lieu de 3,000 fr.?
Et à qui pourrait-on bien rembourser complètement ces vingt annuités?
Est-ce au vendeur, au prêteur de l’ouvrier? Mais à ce moment il est totalement remboursé. Est-ce à l’ouvrier? Mais il est bel et bien propriétaire de sa maison.
L’opération est absolument terminée, liquidée; il n’y a plus qu’à se féliciter et à passer à d'autres exercices. Le rôle de la
caisse d’assurances est fini, absolument terminé, et en vérité je ne comprends pas ce qu’on peut lui demander par surcroît.
M. le rapporteur, plus perspicace que moi, prétend que cette énigme concerne une assurance supplémentaire dont personne n’a jamais parlé, qui n’a aucun rapport avec l’éventualité fâcheuse qui nous préoccupe, une assurance bizarre dont l’idée pourrait germer dans le cerveau de quelques ouvriers. 11 viendra sans doute essayer de vous démontrer que cette assurance supplémentaire est raisonnable, admissible, et surtout qu’elle peut se concilier avec le dernier paragraphe de l’article 9 qui fixe le maximum de la somme qu’on pourra assurer.
Je ne crois pas qu’il puisse faire cette démonstration impossible; mais quand même il la ferait, je vous dirais : Non, la caisse d’assurance en cas de décès n’a pas à venir en aide aux rares ouvriers qui voudraient et pourraient se payer cette coûteuse fantaisie.
Au surplus, je ne puis croire un seul instant que l’honorable M. Siegfried ni les membres de la commission de la Chambre des députés aient jamais songé à rien de pareil; rien dans l’exposé des motifs ni dans le rapport, en tout cas, ne l’indique.
Quoi qu’il en soit, messieurs, vous voyez que je suis dans un grand embarras. Je ne comprends pas le texte de la commission, je saisis encore moins l’explication de l’honorable rapporteur.
Comment me tirer de là ?
Comme ce nébuleux article 9 est la reproduction ou plutôt la paraphrase d’un article de la loi belge, il n’est peut-être pas inutile — pour découvrir le sens et la portée de la copie — de remonter à l’original.
Voyons cet original :
M. Wallon. Oh! aller en Belgique pour apprendre le français !
M. Félix Martin. Cela peut se voir, savez-vous? [Rires.)
L’original c’est l’article 8 de la loi du 9 août 1889, lequel est ainsi conçu :
« La caisse générale d’épargne et de retraite est autorisée à traiter des opérations d’assurance mixte sur la vie ayant pour but de garantir le remboursement à une échéance déterminée — ou à la mort de l’assuré si elle survient avant cette échéance — des prêts consentis pour la construction ou l’achat d’une habitation. »
A la bonne heure, je comprends! Le texte belge est français : il est clair et précis ; je puis donc comparer. La différence avec celui que je propose n’est d’ailleurs pas très grande, mais elle a son i m portance.
Pour être plus clair je comparerai non les termes des deux formules, mais leurs mises en pratique.
Dans mon système, l’ouvrier verse chaque année, pendant vingt ans, à son vendeur ou à son prêteur, qui en dispose au mieux de ses intérêts, 4 p. 100 d’intérêt et 3.50 p. 100 d’amortissement, c’est-à-dire
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l’annuité de 225 fr. ; c'est tout naturel, c’est élémentaire, n’est-ce pas ? Puis il porte à la caisse d’assurance sa prime annuelle de 91 centimes p. 100, c’est-à-dire 27 fr. 30.
Eh bien, dans le système belge, il n’en est plus ainsi. L’ouvrier débourse bien la même somme de 252 fr. 30, mais il ne la distribue pas de la même manière. Il ne donne à son vendeur ou à son prêteur que les 4 p. 100 d’intérêt, soit 120 fr., et il porte à la caisse d’épargne et de retraite non seulement la prime d’assurance de 27 fr. 30, mais les 105 fr. qui représentent les 3.50 p. 100 de l’amortissement.
Ainsi ce n’est plus le banquier ou l’entrepreneur qui recueille et fait fructifier à ses risques et périls ces vingt acomptes partiels pour reconstituer le capital qu’il a avancé, c’est la caisse belge qui se charge bénévolement, mais non sans soucis, non sans aléas, vu surtout la baisse constante du taux de l’intérêt, qui se charge, dis-je, d’encaisser tous ces tantièmes d’amortissement, de les placer, de les faire fructifier et de reconstituer, par le jeu des intérêts composés, le capital avancé par le banquier ou l’entrepreneur, pour le mettre gracieusement en bloc à leur disposition au bout de vingt ans.
Eh bien, je remarque tout d’abord que ce n’est pas là, à vrai dire, une opération d’assurance sur la vie, puisqu’elle est absolument indépendante de l’àge des intéressés; c’est une opération financière et alors je me demande pourquoi votre caisse d’assurance en cas de décès s’en mêlerait; elle n’a pas été fondée pour cet objet.
Cette pratique qui peut être très agréable, très commode, je le répète, pour le vendeur, le prêteur, l’entrepreneur, le banquier, procure-t-elle au moins un avantage quelconque à l’ouvrier? Pas le moins du monde. Or, c’est pour lui, j’imagine, que nous faisons cette loi. C’est à lui que la caisse d’assurance doit réserver ses faveurs et je la verrais, avec quelque déplaisir et quelque effroi, devenir l’humble servante et la providence des banques de prêt et des entrepreneurs de bâtisse, même des sociétés plus ou moins philanthropiques de crédit ou de construction qui pourront se fonder.
Tout récemment, dans la discussion sur les caisses d’épargne, nous avons reconnu que la Caisse des dépôts et consignations avait une tâche excessivement lourde et compliquée, il faut donc bien nous garder de l’aggraver encore sans nécessité en lui donnant à gérer des milliards provenant de la caisse d’assurance.
On me fera peut-être une objection. On me dira : Vous oubliez que, par l’article 7, nous autorisons la caisse d’assurance en cas de décès, à employer, jusqu’à concurrence du dixième, ses fonds disponibles en prêts hypothécaires pour la construction, etc., etc.
Je fais d’abord cette remarque, que la caisse d’assurance en cas de décès n’a pas de fonds disponibles et ne peut pas en
avoir, puisqu’il y a dans la loi de 1868 un article aux termes duquel toutes ses recettes, d’où qu’elles viennent, doivent être employées dans les huit jours en achat de rentes sur l’Etat. Je ferai observer en second lieu que cette malheureuse caisse ne peut rien prêter du tout, car elle est, vous le savez, pour ainsi dire en déconfiture.
Mais enfin, admettons qu’elle devienne plus prospère, qu’elle fasse un héritage, — il y en a un d’annoncé, il se monte à 1 million qu’on extrait prestement de la réserve de la caisse des accidents — qu’elle puisse plus tard faire des prêts. Alors, elle sera à la fois prêteur et assureur; elle touchera tout : la prime d’assurance comme assureur, et, comme prêteur, l’intérêt et l’amortissement.
Il n’est pas nécessaire de prévoir ce caslà, il est résolu d’avance. Alors, si la caisse réussit à faire fructifier ces annuités, ce sera à son profit et sans augmenter ses responsabilités.
On me dira peut-être aussi : Mais la caisse belge la fait bien, cette opération de reconstitution de capitaux pour la commodité et au profit des prêteurs et des constructeurs!
C’est vrai, mais il faut remarquer que, jusqu’ici tout au moins, elle ne fait que rentrer dans les fonds qu’elle avance et qui lui reviennent en faisant un circuit. Elle prête au maçon, le maçon prête à l’ouvrier, et l’ouvrier rembourse la caisse au moyen du tantième d’amortissement.
Le jour où les capitalistes belges se mettront à construire avec leurs propres fonds, et, usant de cette facilité, chargeront la caisse belge de reconstituer les capitaux qu’ils consacreront aux habitations ouvrières, au moyen des acomptes annuels ou d’amortissement, celle-ci pourra se trouver fort embarrassée, le taux de l’intérêt ayant beaucoup plus de chances de diminuer que de hausser d’ici vingt ans.
En France, l'inconvénient pourra devenir un véritable danger. Il y a, en effet, dans notre pays, énormément de capitaux qui pourront s’engager dans la voie nouvelle, puisqu’ils y trouveront un intérêt suffisamment rémunérateur de 4 à 4.50 p. 100 et une sécurité presque absolue.
D’un autre côté, il y a chez nous des millions d’ouvriers capables d’épargner chaque année les 130 et quelques francs qui suffisent pour acquérir une maisonnette de 3,000 fr.
Eh bien, calculez les sommes que la caisse d’assurances en cas de décès peut avoir de ce fait à gérer dans quelques années et vous en serez effrayés. Ce ne sera pas seulement des centaines de millions, mais des milliards.
Il y a là, pour l’avenir, un véritable péril auquel nous devons bien nous garder de nous exposer, et, pour l’éviter, il ne faut pas même mettre aujourd’hui le bout du petit doigt dans l'engrenage.
M. Buffet. Parfaitement.
M. Félix Martin. 11 faut donc absolu¬
ment— c'est d’une prudence élémentaire,— rester, comme jelepropose, strictement dans les termes du problème que nous avons le devoir de résoudre; il faut se borner à donner à notre caisse d’assurance en cas de décès les seules attributions nouvelles que réclame, pour sa sécurité et la sécurité des siens, l’ouvrier prévoyant, le père de famille qui seul est en cause, qui seul mérite notre sollicitude et nos faveurs.
Le premier paragraphe de mon amendement suffit à résoudre le problème sans danger pour la caisse d’assurance. Je suis désolé de me révéler comme un monstre d’intransigeance et d’ingratitude, mais je supplie le Sénat de repousser le premier paragraphe de la commission, bien qu’elle m’ait fait l’honneur et la gracieuseté d'accepter le mien.
Il me resterait maintenant, messieurs, à développer la seconde partie, très importante aussi, de mon amendement; mais je crains de fatiguer votre attention ou plutôt de la disperser, car mes nouvelles observations ne rentrent pas tout à fait dans le même ordre d’idées.
D’autre part, l’acceptation par la commission de mon premier paragraphe, qu’elle insère dans l’article 9, change un peu la physionomie de mon amendement, ou tout au moins la manière de le soumettre au vote du Sénat.
Je prierai donc M. le président de vouloir bien mettre d’abord en discussion les deux premiers paragraphes de l’article 9.
Lorsque le Sénat se sera prononcé, je demanderai la permission de remonter à la tribune pour défendre la seconde partie de mon amendement, qui remplacerait alors le troisième paragraphe de la commission.
Voix nombreuses. A jeudi !
M. le rapporteur. J’aurais quelques mots à répondre, mais, en présence du désir exprimé par le Sénat de voir renvoyer la suite de la discussion à jeudi, je n’insiste pas.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Je propose au Sénat de se réunir jeudi en séance publique. (Assentiment.)
Voici ce qui pourrait faire l’objet de l’or- j dre du jour :
Tirage au sort des bureaux.
Suite de la lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières ; :
lrc délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires ; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels, et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires;
Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime
Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels;
lre délibération sur la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 2 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques ;
lr0 délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit de valeurs de bourse.
M. Bérenger. Je prie le Sénat de vouloir bien mettre provisoirement à la suite de son ordre du jour la proposition de loi relative à la réparation des erreurs judiciaires.
M. le garde des sceaux a fait exprimer à la commission le désir d’avoir quelques jours pour étudier la question et peut-être pour conférer avec elle sur quelques-unes des solutions qu’elle a adoptées.
La commission ne serait donc pas en mesure de commencer utilement la discussion jeudi.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...
Le projet sera maintenu à l’ordre du jour, mais prendra place à la suite des projets que je viens d’énumérer.
A quelle heure le Sénat veut-il se réunir jeudi ?
Voix nombreuses. A deux heures.
M. le président. Le Sénat se réunira jeudi, à deux heures, en séance publique, avec l’ordre du jour que je viens d’indiquer.
Il n’y a pas d’observation ?. . .
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée à six heures moins ; vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur l'ensemble du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification
des articles 24, 25, 49 de la loi du 29 juillet
188 1 sur la presse.
Nombre des votants . 253
Majorité absolue . 127
Pour l’adoption . 253
Le Sénat a adopté.
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Malézieux. Marcère (de). Maret. Marquis. Martin (Félix). Mauguin. Mazeau. Meinadier (colonel). Mercier. Merlet. Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Monneraye (comte de la). Montesquiou-Fezensac (duc de). Morel. Morellet. Munier. Muracciole.
Nioche.
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d’). Oudet. Pajot. Parry. Pauliac. Pazat. Peaudecerf. Pénicaud. Perras. Poirrier.
Pradal.
Raismes (de). Régismanset. Rémusat (Paul de). Reymond. Ringot. Roger (Dordogne).
Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Sal (Léonce de). Salomon. Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer- Kestner. Scrépel. Sébline. Simon ( Jules). Soubigou. Soustre. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thérv. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Tolain.
Trarieux. Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Veron (amiral). Vignancour. Vilar (Edouard). Vinet. Yissaguet. Volland.
Waddington (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Allègre. Anglès. Arago (Emmanuel).
Camparan. Casablanca (de). Challemel-Lacour. Cordier.
Dide. Durand-Savoyat (Emile).
Gent. Girault. Grévy (Albert). Griffe.
Lades-Gout. Lavertujon (André). Lefèvre (Alexandre).
Martell (Edouard).
Pauliat. Peraldi. Poriquet.
Ranc. Renault (Léon). Rey (Edouard).
Saisy (Hervé de). Schœlcher. Sêhire.
Villegontier (comte de la).
Waddington.
ARSENTS PAR CONGÉ :
MM.Donnet. Dupuy (Jean). Dusolier. Ferry (Albert). Fousset. Guichard (Jules), isaac. Lacombe. Monsservin. Rouland. Voisins- Laverniôre (de).
.. - ' ;; ,M? ÊW. St fi
• /■ i' :■ ■■ . - • JLÜ: ïiy K ‘.'h . •• . ;■ va
A];..,: - ' >(■ ?.:■ ifr.\ ■ ■ <i‘< U'" ' “1
■ %? ■ . ■ i >îl , : •'**.?:•(•.•;• • ■
'7 ) i Î tfiSi'- ï 1 T . ’ . £’l '
, v &i •; ;• “f .*' ^ jj - • ’»b .«
tjj
*ÏV» * j - • •> s '
. ■ 1 ■' ■ '■ HW *>; f.
«•aÊiiiüS ■'■
SÉNAT
SÉANCE DÉ
JEUDI 14 DÉCEMBRE
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Demandes de congés. — Tirage au sort des bureaux. = Dépôt, par M. Iîrunet, de sept rapports sur sept projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le 1er, tendant à autoriser la ville de Chaumont à changer l’affectation de fonds d’emprunt ; le 2°, tendant à autoriserla ville d’Hyères Var) à emprunter une somme de 2,100,000 francs et à s’imposer extraordinairement ; le 3% portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéret (Creuse); le 4e, tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 5°, tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6e, tendant à autoriser le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7e, tendant à autoriser le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Le Monnier, de sept rapports sur sept projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le 1er, tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2°, tendant à autoriser le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuil-sur-Mer ^Pas-de-Calais) ; le 4°, portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord) ; le 5e, portant prorogation de surtaxes h l’octroi do Lampaul-Guimiliau (Finistère); le 6e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère); le 7e, tendant à autoriser la ville de Lyon (Rhône) à emprunter une somme de 28,265,700 fr. 20. = Dépôt, par M. Maxime Lecomte, au nom de M. Bazat, d’un rapport sommaire sur la proposition de loi de MM. Demôle, Félix Martin et Dulac, ayant pour objet d’étendre aux tîls’de femmes divorcées la dispense accordée aux fils de femmes veuves par l’article 21 de la loi du 25 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée. = Retrait, par M. Maxime Lecomte, d’une proposition de loi, émanée de son initiative, tendant à autoriser l’abonnement annuel au Journal officiel du compte rendu in extenso du Sénat et de la Chambre des députés au prix de 12 fr. = Tirage au sort des bureaux. = Suite de la ire délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative aux habitations ouvrières. = Art. 9. Discussion sur les divers paragraphes de l’article 9 (nouvelle rédaction) : MM. Diancourt, rapporteur; Félix Martin, Burdeau, ministre des finances; Trarieux, Tolain. — Adoption des paragraphes 1 et 2 et ajournement du paragraphe 3 et de la discussion de la proposition de loi = Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels. — Adoption de la prise en considération. = lre délibération sur la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 4 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques. — Ajournement de la discussion. = lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit des valeurs de Bourse : M. Cordelet, rapporteur. — Renvoi de la discussion à la prochaine séance. = lre délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires : M. le président. — Ajournement de la discussion. — Dépôt, par M. Burdeau, ministre des finances, au nom de M. le ministre de l’intérieur, de vingt-sept projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département des Vosges à s’imposer extraordinairement; le 2e, le département de la Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3e, le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4°, le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 5°, le département du Loiret à s'imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse ; le 6°, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7°, le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 8e, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 9e, le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 10e, le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 11e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 12e, le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 13e, le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 14°, le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 15e, le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 16e, le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 17e, le département du Doubs à contracter un emprunt la caisse des chemins vicinaux ; le 18e, le dépar tement de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 19e, le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 20e, le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 21e, la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. ; le 22e, l’approbation d’un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire) ; le 23e, la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 24e, la ville de Perpignan (Pyrénées- Orientales) à emprunter une somme de 2,794,939 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 25e, la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr. ; le 26°, la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; le 27e, la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. = Renvoi des vingt-sept projets de loi à la commission d'intérét local. = Dépôt, par M. Burdeau, ministre des finances, au nom de M. le ministre de l’intérieur et au sien, d'an projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi. — Renvoi à la commission d’intérêt local. = Dépôt, par M. Le Monnier, d’un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 francs et à s'imposer extraordinairement. = Congés. = Règlement de l’ordrç du jour : M. le président, = Fixation de la prochaine séance au samedi 16 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. DEMÔLE VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heures.
M. Dutreil, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 12 décembre.
Le procès verbal est adopté.
DEMANDES DE CONGÉS
M. le président. M. Pauliat demande un congé jusqu’à la fin de la session.
M. Albert Ferry demande un nouveau congé d’un mois pour raison de santé.
M. Morellet demande un congé de quelques jours.
Ces demandes sont renvoyées à la commission des congés.
TIRAGE AU SORT DES BUREAUX
le tirage au sort des bureaux.
(Il est procédé à cette opération.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Brunet.
M. Brunet. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat sept rapports faits au nom de la 7° commission d’intérêt local chargée d’examiner les projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le 1er, tendant à autoriser la ville de Chaumont à changer l’affectation de fonds d’emprunt ;
Le 2e, tendant à autoriser la ville d’Hyères (Var) à emprunter une somme de 2,100,000 francs et à s’imposer extraordinairement;
Le 3°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéret (Creuse) ;
Le 4e, tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, tendant à autoriser le département de Saône-et Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, tendant à autoriser le département de Tarn-et Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7°, tendant à autoriser le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
Monnier.
Ivî. Le Monnier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat sept rapports faits au nom de la commission d’intérêt local chargée d’examiner les projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le 1er, tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 2®, tendant à autoriser le département
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de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuil sur-Mer (Pas-de-Calais) ;
Le 4e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord);
Le 5®, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère) ;
Le G®, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère) ;
Le 7e, tendant à autoriser la ville de Lyon (Pihône) à emprunter une somme de 28,265,700 fr. 20.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
M. le président. La parole est à M.
Maxime Lecomte.
M. Maxime Lecomte. Je suis chargé par mon honorable collègue M. Pazat de déposer sur le bureau du Sénat un rapport sommaire fait au nom de la 7e commission d’initiative parlementaire chargée d’ejaminer la proposition de loi de MM. Demôle, Félix Martin et Dulac, ayant pour objet d’étendre aux fils de femmes divorcées la dispense accordée aux fils de femmes veuves par l’article 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
RETRAIT d'une PROPOSITION DE LOI
M. Maxime Lecomte. Le Sénat me permettra de profiter de ma présence à la tribune pour lui faire une communication.
J’at eu l'honneur de déposer une proposition de loi tendant à autoriser l’abonnemeni annuel au Journal officiel (compte rendu in extenso des séances du Sénat et de la Chambre des députés) au prix de 12 fr. Or, j’ai appris qu’une proposition de ce genre allait être déposée à la Chambre des députés; et comme cette Assemblée a voté la première, dans une précédente législature, une proposition analogue, j’ai jugé bon de lui laisser la priorité et je déclare que je retire ma proposition.
M. le président. La proposition déposée par M. Maxime Lecomte est retirée.
SUITE DE LA lro DÉLIBÉRATION SUR LA PRO¬ POSITION DE LOI RELATIVE AUX HABITA¬ TIONS OUVRIÈRES
la suite de la lro délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre, des députés, relative aux habitations ouvrières.
Nous en sommes, messieurs, à la discussion de l’article 9. A la fin de la dernière séance, vous avez entendu M. Félix Martin développer une partie de son amendement. M. le rapporteur a annoncé l’intention de répondre aux observations de M. Félix Martin.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Diancourt, rapporteur. Messieurs,
l’honorable M. Félix Martin a reproché a texte de la commission de manquer quelqu peu de clarté. Nous avons cherché à lui doi ner satisfaction. La commission vient de s réunir et a libellé un nouveau texte pou les deux premiers paragraphes de l’article { Nous les ramenons, comme vous le verre; à leur expression la plus simple, de façon ne laisser aucune ambiguïté sur la porté et l’esprit du projet de loi.
Voici la rédaction que nous proposons a Sénat : « La caisse d’assurances en cas d décès instituée par la loi du 11 juillet 18C est autorisée à traiter des assurances mixte sur la vie, destinées à garantir la libératio des engagements contractés par l’assur pour l’achat ou la construction d’une liab tation.
« Cette caisse est également autorisée passer, avec les ouvriers ou employés qi se libèrent du prix de leur habitation a moyen d’annuités, des contrats d’assuranc temporaire ayant pour but de garantir, à 1 mort de l’assuré si elle survient dans la pi riode d’années déterminée, le payemer des annuités restant à échoir. »
Vous voyez que cet article, dans ses dei; premiers paragraphes, vise deux situatior différentes.
La première hypothèse en face de h quelle nous nous plaçons est celle-ci : u ouvrier qui a quelques économies désii acheter une habitation ; il s’adresse à ur société de crédit et lui demande de h avancer les fonds nécessaires pour réalise cette acquisition. Que lui présente-tcomme garantie de l’engagement qu’il v prendre avec elle? Il lui offre de payt comptant un dixième au moins du prix, i pour les neuf autres dixièmes il apporte u contrat hypothécaire garantissant à la sc ciété qui avance les fonds le rembours ment du capital qu’elle va engager. Vol déjà une double garantie pour la sodé1 qui fait le prêt. Mais cette société pourra se dire : Cet engagement tient, en somm à l’existence même de l’ouvrier; s’il meu au cours du délai qu’il s’est donné poi payer, une partie de la sécurité que j’aval m’échappe.
C’est alors que l’ouvrier lui remet un coi! trat qu’il a signé avec la caisse d’assurancd en cas de décès. En vertu de ce contra cette société s’engage, à la mort de l’assur: si elle survient avant l’extinction de ! dette, à payer les annuités qui resteraiei à échoir.
Dès lors l’opération est complète. L’oi vrier est devenu propriétaire de sa maisd et la question est définitivement résolu Tel est le cas visé par ce premier paragr' phe.
Quel est maintenant celui qui fait l’obj, du second?
Un ouvrier veut se rendre acquérei d’une habitation. Il s’adresse non plus une société de crédit, mais à une sodé de construction, et il lui demande de b vendre une maison déterminée. La socié ne lui transfère pas immédiatement la prt
>riété, elle se contente de lui faire un bail le location avec engagement de lui vendre 'immeuble moyennant le payement d’antuités échelonnées dans un délai déter-
niné.
La société de construction a donc comme rarantie l'engagement de l’ouvrier, le pri- •ilège du vendeur et, en somme, le droit le propriété, car elle n'en est môme pas lessaisie. Elle est donc absolument gaantie.
Si l’ouvrier contracte une assurance dans es conditions, évidemment il ne le fait dus, comme dans le premier cas, au profit ie la société de crédit ou de construction, aais à son propre profit, ou plutôt à celui .e sa famille. C’est une mesure de pure irévoyance desapart. Il se dit: Si je meurs vant d’avoir complètement rempli mes ngagements, je ne veux pas que ma faîille soit exposée à des poursuites, à des aisies ou même à la licitation de la maison ue j’ai achetée, parce qu’elle ne sera pas n mesure de faire face aux engagements ue j’ai pris. Je m’adresse à mon tour à ne institution de l’Etat qui, moyennant un ersement que je ferai annuellement penant un temps voulu, se mettra en mon eu et place en me donnant ainsi toute écurité pour l’avenir.
Vous voyez, messieurs, que la sécurité e l’ouvrier, comme celle de la société qui •aite avec lui, se trouve ainsi absolument omplète et assurée. Nous pensons que, ans ces conditions, nous donnons satisfacon au désir qu’avait exprimé l’honorale M. Félix Martin.
Nous avons apporté plus de clarté et plus e précision dans le texte, nous avons liîité en môme temps le champ des opéraons de la caisse d’assurances, ainsi que le emandait, je crois, notre honorable col- ;gue.
En outre, M. Félix Martin, à la suite de an amendement, visait une réforme de la >i de 1868. Il formulait contre cette loi des ritiques assez justifiées, mais auxquelles il déjà, ce me semble, été donné satisfacon. .
Vous savez, messieurs, que la loi du 1 juillet 1868 a établi en même temps deux aisses d’assurances : l’une en cas de décès, autre en cas d’accidents.
Cette dernière a réalisé des bénéfices... (M. Félix Martin fait un geste de dénègaon .)
Je vous demande pardon, elle en a fait.
M. Félix Martin. Elle avait un fonds de otation qui a été augmenté par les intéïts ; mais elle n’a pas fait de bénéfices. Ile a reçu 2 millions lors de sa création, lie a 5 millions maintenant ; mais cet ccroissement résulte uniquement du jeu es intérêts.
M. le rapporteur. Vous pouvez demaner l’avis de M. le rapporteur de la comûssion des finances, qui est à son banc, t qui vous, édifiera complètement sur ce joint; . .....
Dans tous les cas, si la eajsse; d'assurance
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en cas d’accidents n’a pas réalisé de bénéfices, on peut dire, au moins, qu’elle n’est pas en perte.
M. Félix Martin. Je fais mes réserves à cet égard.
M. le rapporteur. Quant à la caisse d’assurances en cas de décès, elle se trouve en déficit de 600,000 fr., à l’heure actuelle.
La question a déjà été portée devant le Sénat par M. le rapporteur de la commission des finances dans la discussion du budget de 1894. Des propositions ont même été faites pour parer aux inconvénients que je signale. Les vices du fonctionnement de la caisse d’assurances en cas de décès provenaient principalement de deux causes : en premier lieu, de l'organisation défectueuse des assurances collectives des sociétés de secours mutuels.
Ce mode d’assurances, tel qu’il était pratiqué, était tout au désavantage de la caisse. Un décret du 8 novembre 1890 a remédié à cet inconvénient en réglementant à nouveau ce mode d’assurances. De ce côté, le mal est déjà réparé.
La seconde source de perte pour la caisse résidait dans le taux d’intérêt trop élevé qui avait servi de base à l’établissement des tarifs.
Or, la loi de finances que vous avez votée au mois de juillet dernier a décidé que ce taux d’intérêt serait désormais variable et qu’il pourrait être modifié par décret; de telle sorte qu’une des causes de déficit les plus importantes se trouve ainsi diminuée et même supprimée.
Une dernière cause de perte pour la société d’assurance en cas de décès provenait de l’inexactitude de la table de mortalité qui servait de base à ses opérations. La même loi a décidé que cette table de mortalité pourrait être également modifiée par voie de décret. Par conséquent, cette caisse me paraît rentrer ainsi dans des conditions absolument normales et de nature à lui permettre de faire face à tous ses engagements.
C’est, d’ailleurs, l'avis do la commission supérieure de la caisse dans son rapport au Président de la Hépublique, rapport qui nous a été récemment distribué. Voici, en effet, quelles sont ses conclusions :
« La loi de finances du 26 juillet 1893 ayant consacré ces dispositions dans ses articles 58 et 59, il y a tout lieu de penser que le fonctionnement régulier de la caisse d’assurances en cas de décès sera assuré dans l’avenir, tout en laissant à la caisse d’assurances en cas d’accidents un excédent suffisant pour parer à toutes les éventualités et notamment aux nouvelles obligations que lui imposerait le vote du projet de loi sur la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail. »
Dans ces conditions, messieurs, la question me semble résolue*
Quant aux améliorations dont la loi du 11 juillet 1868 pourrait être, l’objet, je ne crois pas que ce soit dans une loi sur les
habitations ouvrières qu'elles peuvent utilement trouver place. Il ne faut pas greffer une question sur une autre, et si nous désirons aboutir, comme nous en avons tous le plus vif désir, il faut laisser à la loi sur les habitations ouvrières son caractère spécial et n’y pas mêler des questions qui doivent y rester étrangères.
Par toutes ces considérations, la commission croit devoir, en adoptant le principe de la première partie de l’amendement de M. Félix Martin, vous proposer le rejet de la seconde.
M. le président. Monsieur le rapporteur, la rédaction que vous avez proposée au Sénat, à la dernière séance, comprenait trois paragraphes. Vous la maintenez ?
M. le rapporteur. Nous maintenons tel quel le dernier paragraphe ; mais au premier nous substituons une nouvelle rédaction.
M. le président. Voulez-vous prendre la peine d’en donner lecture vous-même au Sénat ?
M. le rapporteur. Je l’ai déjà lue ; néanmoins, pour plus de précision, je demande au Sénat de vouloir bien en entendre une seconde fois la lecture :
« Art. 9. — La caisse d’assurances en cas de décès instituée par la loi du il juillet 1868 est autorisée à traiter des assurances mixtes sur la vie, destinées à garantir la libération des engagements contractés par l’assuré pour l’achat ou la construction d’une habitation. »
Nous disons l’achat ou la construction, parce que le cas est le même, soit que l’assuré construise la maison, soit qu’il l’achète avec l’argent que la société de crédit lui a avancé :
« Cette caisse est également autorisée à passer avec les ouvriers ou employés qui se libèrent du prix de leur habitation au moyen d’annuités, des contrats d’assurance temporaire ayant pour but de garantir, à la mort de l’assuré, si elle survient dans la période d’années déterminée, le payement des annuités restant à échoir. »
M. le président. A quoi il faut ajouter le troisième paragraphe, ainsi conçu:
« Le chiffre maximum du capital assuré ne pourra pas dépasser la valeur de ce genre d’habitations fixée par l’article 6. »
Quelqu'un demande-t-il la parole?
M. Félix Martin. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Félix Martin.
M. Félix Martin. Messieurs,, après, la modification apportée par la commission et l’incorporation de la première partie de mon amendement dans son texte, j’aurais mauvaise grâce à insister. La nouvelle rédaction, autant que j’en puis juger à la simple audition, me semble bien préférable à la première; elle me paraît encore vague et elle maintient l'assurance mixte que je crois onéreuse pour la caisse et qui répugnera au caractère français, mais je
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me réserve d’en demander la modification entre les deux délibérations.
M. le président. L’amendement de M. Félix Martin est retiré.
M. Félix Martin. Il n’est pas retiré, monsieur le président, mais la commission m’a donné satisfaction sur ce point. Reste toujours le troisième paragraphe.
M. le président. Je mets aux voix l’article fi, avec la nouvelle rédaction proposée par la commission.
M. Félix Martin. Je demande la division du vote, de façon que le troisième paragraphe soit réservé.
M. le président. Je mets aux voix les deux premiers paragraphes de l’article 9, dont le Sénat vient d’entendre la nouvelle rédaction.
(Les deux premiers paragraphes sont adoptés.)
M. Félix Martin. Je demande la parole sur le troisième paragraphe.
M. le président. La parole est à M. Félix Martin.
M. Félix Martin. Messieurs, pour que le nouveau mode d’assurance soit organisé et pratiqué d’une façon satisfaisante, il ne suffit pas d’adopter le texte que M. le président vient de mettre aux voix et de dire à la fin de la loi qu’un règlement d’administration publique déterminera les conditions auxquelles la caisse d’assurance pourra faire les nouvelles opérations.
En effet, le conseil d’Etat n’a pas carte blanche. Il va être obligé de se renfermer dans les limites de la loi de 1868 qui a créé la caisse d’assurance. Or, dans cette loi, il y a certaines règles constitutives qui vont rendre très difficile aux ouvriers l’accès de l’assurance en question et qui, par surcroît, rendront les nouvelles opérations ruineuses pour la caisse. Il faut donc, ce me semble, que le législateur avise, et sans retard. Il faut, tout au moins, qu’il indique sur quel point et dans quelle mesure le conseil d’Etat peut et doit modifier la loi de 1868.
C’est là, messieurs, l’objet delà seconde partie de mon amendement.
Je propose d’abord la rédaction suivante :
« Il sera dérogé comme suit au?: articles 2, 3, 4 et 3 de la loi du 11 juillet 1868. »
Puis vient le paragraphe A : « Les tarifs tiendront compte de l’intérêt composé à 3 p. 100 l’an. »
Voici pourquoi. L’article 2 de la loi de 1868 porte :
« La somme à payer au décès de l’assuré est fixée conformément à des tarifs tenant compte : 1° de l’intérêt composé à 4 p. 100 par an des versements effectués... »
A l’article 17, il est dit :
« Toutes les recettes disponibles provenant soit des versements des associés, soit des intérêts perçus par les caisses, sont successivement et dans les huit jours au plus tard employées en achats de rentes sur l'Etat. »
La rente sur l’Etat ne rapportant guère que 3 p. 100 et la caisse donnant 4 p. 100, c'e-st une perle certaine et sérieuse de 1 fr.
pour la caisse. Il y a donc lieu de ramener le taux d’intérêt à 3 p. 100, comme en Belgique; mais depuis la rédaction de mon amendement, qui date de juin dernier, il est intervenu un article 58 de la loi de finances qui résout à peu près la question. Je ferai seulement remarquer que cet article n’est pas très régulier; il modifie deux articles de la loi de 1868, sans même les viser.
Il abroge un autre arlicle, en laissant croire, en disant même qu’il l’exécute, qu’il s’y conforme.
De plus, il est insuffisant, car il ne permet pas la réduction de l’intérêt en dehors des tarifs.
Enfin il n'est pas assez radical.
Les ministres du commerce et des finances pourront diminuer l’intérêt de 4 p. 100 par quart de franc. Or, je crois utile et même nécessaire de le ramener tout de suite à 3 p. 100.
Il serait fâcheux de procéder par diminutions graduelles, car cela nécessite de nouveaux calculs, des grands frais et des bouleversements. Il faut une certaine fixité aux tarifs.
Je passe au paragraphe B :
« Tout signataire d’une proposition d’assurance devra répondre aux questions et se soumettre aux constatations médicales qui seront prescrites par les polices. En cas de rejet de la proposition, la décision ne devra pas être motivée.
« Sera non avenue la clause portant que : toute assurance faite moins de deux ans avant le décès de l’assuré demeure sans effet. »
Ces deux alinéas demandent quelques explications.
Vous ignorez sans doute, messieurs, comme je l’ignorais moi-même il y a deux ou trois mois, que la caisse d’assurances en cas de décès n’est rien moins qu’exigeante pour l’admission des assurés. Ils n’ont qu’à se présenter chez le receveur des postes ou chez le percepteur; ils déposent leur demande, leur acte de naissance, leur état civil et leur premier versement; puis, dans huit ou dix jours, on les admet, sans autres formalités, à signer le contrat.
Comment, direz-vous, on ne les soumet même pas à un interrogatoire sur l’état de leur santé, ni à un examen médical; mais alors comment éloignera-t-on les malades qui vont affluer ?
La loi de 1868 a trouvé pour ce faire un moyen détourné et assez singulier. Elle a dit : Si l’assuré meurt dans les deux premières années, le contrat sera nul.
Voyons ce que vaut cette mesure de précaution, celte clause restrictive.
Elle est assurément bien faite pour éloigner les clients ordinaires, les gens honnêtes et bien portants, le père de famille qui veut assurer du pain à ses enfants dans le cas où il viendrait à mourir subitement, prématurément. En effet, que veut-on quand on contracte une assurance en cas de décès? On veut avoir l’esprit en repos, une sécu7
rité complète, non pas dans deux ans, mais tout de suite, le lendemain même de la signature du contrat, comme lorsqu’on:' traite avec les compagnies privées. Par conséquent, cette clause restrictive va directement à l’encontre de l’esprit de prévoyance que la loi de 1868 avait la prétention de favoriser.
Est-elle au moins efficace pour éloignei les individus mal portants qui viendraient à l’assurance poussés par la crainte d’une mort prochaine ?
Nullement. Tout d’abord, messieurs, vous remarquerez en lisant la loi de 1868 que les familles ne courent aucun risque pécuniaire.
En effet, si l’assuré meurt dans les deux ans, ses versements sont restitués à la famille avec les intérêts ou taux très satisfaisant de 4 p. 100.
Maintenant., supposez que le malade assuré pour 3,000 fr. soit par exemple un phtisique, un cardiaque; au début, i!
a grande chance de vivre deux ans. EL bien, s’il vit deux ans et un jour, l’assurance est valable. Il aura payé deux primes, c’est-à-dire 100 fr., à peu près, s’il est âgé de trente ans, et la famille touchera 3,000 fr.; perte sèche pour la caisse : 2,900 fr.
Comment se fait-il qu’avec une pareille pratique, la caisse ne se trouve pas en déficit plus considérable? En voici la raison : c’est que l’existence de la caisse d’assurances en cas de décès, et surtout ses facilités d’admission, sont complètement inconnues, et du public, et des courtiers et des médecins. Mais il n’en sera plus de même dès demain, puisque tout le monde va savoir par le Journal officiel qu’on peut entrei à la caisse d’assurance sans montrer patte blanche.
Et alors les clients dangereux ne manqueront pas. La caisse n'a guère passé que 2,000 contrats en vingt ans, elle sera obligée d’en passer autant peut-être dans une seule semaine.
Pour ma part, quand j’exerçais la médecine, si j’avais connu l’existence de cette caisse d’Etat et surtout ses facilités d’admission, je ne me serais fait, je l’avoue, aucur scrupule, j’aurais même considéré comme un devoir professionnel de pousser à l’assurance auprès de la caisse de l’Etat des malades dont je redoutais la fin prochaine.
J’ai même, je le confesse, comme un remords de n’avoir pas fait perdre à la caisse quelques dizaines de mille francs, peut-être 30,000 fr.
Voici, en effet, ce qui rn’est arrivé : ur jour, un négociant de mon pays assez connu, qui s’était assuré récemment poui 10,000 fr., vint à mourir. Sa veuve et ses enfants touchèrent immédiatement cette somme ronde de 10,000 fr. On en causa natu Tellement dans la ville, et quelques jourz après cinq de mes malades, un cardiaque eij quatre phtisiques me dirent : « Docteur croyez-vous que je ne ferais pas bien de m’assurer ? « Ne pouvant leur révéler la vérité, je fus quelquepéu embarrassé. Je m'eu
tirai en leur expliquant que les compagnies d’assurances étaient très méticuleuses et que la moindre toux, le moindre battement de cœur leur faisait refuser les clients. Je leur dis : Guérissons d’abord votre rhume ou votre anémie, et dans quelque temps nous en recauserons.
Mais si, à ce moment, j’avais connu les caisses de l’Etat, je n’aurais pas tenu ce langage. J'aurais bien vite invité ces malades bien disposés à courir chez le percepteur et à faire leur demande. Et savez-vous ce qui serait arrivé ? De mes cinq malades, un seul mourut dans les deux ans, les quatre autres vécurent de deux à quatre ans. Pour ces quatre-là, l’assurance aurait donc été valable. S’ils s’étaient assurés chacun pour 3,000 fr., ils auraient payé en moyenne trois primes, soit environ 600 fr. en totalité, et leurs héritiers auraient touché 12,000 fr. ; perte sèche pour la caisse : 11,400 fr.
Ce que je me garderais bien de faire aujourd’hui que je suis membre du Parlement, tous mes confrères de France qui ne sont pas tenus à la même réserve peuvent le faire dès demain, dès qu’ils seront renseignés par la lecture du Journal officiel.
Il y a environ 10,000 médecins pratiquants en France, qu’ils assurent chacun un seul de leurs tuberculeux au début, par exemple, et voilà une perte certaine de 30 millions environ pour la caisse d’assurances.
Avec notre nouvelle assurance mixte ou temporaire, bien plus alléchante et plus aisée à recommander, avec l’élévation du maximum de 3,000 à 6,000 fr. environ, cela ne fera plus seulement 30 mais 60 millions de perte dans une seule année.
J’ai parlé des médecins qui agissent à un point de vue absolument désintéressé et humanitaire ; mais qui me dit qu’il ne se trouvera pas de nombreux courtiers d’assurances ou autres qui trouveront là une mine de spéculations fort lucratives?
Nous sommes donc en face d’un véritable péril; aussi je crois de mon devoir d’appeler sur ce point de la façon la plus pressante l’attention du Gouvernement.
Tout à l’heure, M. le rapporteur disait que la commission supérieure s’était émue de la situation difficile faite à la caisse. Je ne l’ignore pas, j’ai lu, moi aussi, son dernier rapport qui nous a été distribué il y a quelques jours, et j’ai le regret d’être en désaccord avec elle.
Après avoir constaté le déficit toujours croissant de la caisse — et je me permets de dire en passant qu’il est encore évalué trop bas — elle dit ceci :
<. L’accroissement, en 1892, de la perte subie sur les assurances industrielles confirme les observations présentées dans le rapport sur les opérations de 1890 et tend à établir que la mortalité des déposants est plus rapide que celle prévue par la table de Deparcieux.
• « Il y aurait donc intérêt pour la caisse à
rechercher, parmi les tables existantes,
celle qui paraîtrait donner les indications les plus concordantes avec la mortalité moyenne des assurés, et à procéder à la révision des tarifs. »
Je crois que la commission supérieure se trompe; elle n’a pas mis le doigt sur la plaie ; le remède qu’elle propose est insignifiant, inefficace. Non, ce n’est pas la table de Deparcieux qui est cause du mal. Prenez la table de mortalité que vous voudrez — à moins peut-être d’en faire dresser une toute spéciale dans les hôpitaux et alors, bien entendu, les primes seraient inaborbables — et vous ne remédierez pas au mal. Votre milieu d’assurés aura toujours une mortalité plus rapide, si vous les acceptez sans examen et sans contrôle.
C’est donc l’interrogatoire sur la santé habituelle et la constatation médicale qui seuls peuvent améliorer la situation et faire cesser le déficit.
Il est bien entendu, d’ailleurs, que pour l’assurance temporaire le médecin devra être moins exclusif que pour l’assurance ordinaire, c’est-à-dire pour la vie entière. Au surplus, c’est la pratique belge. Voici ce que m’écrit à ce sujet le très obligeant directeur de la caisse générale d’épargne et de retraites, qui a mis beaucoup d’empressement, et je l’en remercie, à m’adresser tous les documents concernant l’institution qu’il dirige :
« Les tarifs adoptés par la caisse sont basés sur une table de mortalité déduite de la mortalité générale — je recommande ce passage à la commission supérieure — d’où il résulte que la visite médicale ne doitpas, comme pour les compagnies d’assurances, avoir pour objet de constituer un groupe d’assurés choisis au point de vue de la vitalité, mais plutôt de composer un groupe composé de la même manière que la population générale... » Ecoutez bien ceci, messieurs! « ...et surtout d'écarter les sujets qui seraient poussés vers l’assurance par une considération tenant exclusivement à l’état précaire de leur santé. »
Vous voyez, messieurs, que la caisse belge, qui ne manque ni de hardiesse ni de libéralisme, sait rester prudente et sage. Nous ne pouvons mieux faire que de la prendre pour modèle et il faut nous hâter de modilier la loi de 1868 et d’instituer l’examen médical.
Je passe au troisième alinéa du paragraphe B :
« Le contrat d’assurance sera nul de plein droit si le décès survient à la suite d’excès habituels de boissons, ou si celui qui tire profit de l’assurance a été l'auteur de la mort de l’assuré, ou a porté à la santé de celui-ci une atteinte de nature à abréger ses jours. »
Cette disposition est empruntée à la réglementation belge; elle est utile, elle est tout indiquée, mais je ne l’ai fait figurer dans mon amendement que pour avoir l’occasion d'attirer sur ce point l’attention du Gouvernement.
Le conseil d'Etat, je. le sais, est autorisé
par la loi de 1868 à déterminer les cas de nullité pour causes exceptionnelles. Il peut donc, sans y être obligé il est vrai, ajouter ces deux cas à ceux de duel, suicide et condamnation judiciaire.
Je passe maintenant au paragraphe C :
« La somme assurée sur une tête pourra atteindre 6,000 fr. » Voici pourquoi cette disposition doit figurer dans la loi : l’article 4 de la loi de 1868 porte : « Les sommes assurées sur une tête ne peuvent excéder 3,000 fr. ». En face de cette prescription formelle que le règlement d’administration publique ne peut enfreindre, beaucoup d’ouvriers ne pourraient pas bénéficier de la loi, car ils ont besoin d’une habitation d’un prix supérieur à 3,000 fr.
Il faut donc que le législateur autorise une dérogation à cet article.
La commission a bien voulu ajouter au texte de la Chambre des députés un paragraphe qui a le même objet, mais je ne le trouve pas satisfaisant. Il est ainsi conçu :
« Le chiffre maximum du capital assuré ne pourra pas dépasser la valeur de ce genre d’habitations fixée par l’article 6. »
Cetle rédaction est restrictive, elle devrait être plutôt extensive. On oublie, ce qui est l’essentiel, de dire que le maximum fixé à 3,000 fr. par la loi de 1868 pourra être dépassé.
Même avec cette retouche, le troisième paragraphe de la commission laisserait encore à désirer. Il maintient, en effet, le maximum indéterminé, il le fait varier avec les localités; une règle générale, uniforme, me semble préférable. D’autre part, la limitation du nouveau maximum à 6,000 fr., le double du maximum actuel, répond à tous les besoins et à tous les vœux.
L’alinéa suivant est ainsi conçu :
« Elle sera cessible en totalité dans les conditions fixées par les polices. »
Voici encore une disposition qui doit absolument figurer dans la loi.
En effet, le deuxième alinéa de l’article 4 de la loi de 1868 dit des sommes assurées :
« Elles sont insaisissables et incessibles.... »
Or, l’essence même de l’assurance que nous avons en vue est d’être cessible. C’est une dérogation formelle à la loi et seule une loi nouvelle peut l’autoriser. Le conseil d’Etat n’a pas ce pouvoir.
Troisième et dernier alinéa de ce paragraphe :
« L’assurance temporaire ne pourra se cumuler avec l’assurance pour la vie entière que jusqu’à concurrence d’une somme de 6,000 fr. »
Actuellement, messieurs, on peut assurer pour la vie entière 3,000 fr. sur une tête.
Après le vote de la présente loi on pourra contracter une assurance mixte ou temporaire de 6,000 fr. environ.
Dans le silence de la loi, ces deux assurances pourront se cumuler, et il sera ainsi loisible d’assurer sur une seule tête près de 10,000 fr. Eh bien, c’est un chiffre beaucoup trop élevé. La caisse de l'Etat avec ses ta-
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rifs de faveur ne doit venir en aide qu’aux ouvriers peu aisés’; or il faut être plus qu’aisé pour contracter une assurance aussi élevée.
Les ouvriers ou employés qui peuvent économiser la prime réclamée par une assurance de 10,000 fr. peuvent parfaitement s’adresser, au moins pour partie, aux compagnies privées.
J’arrive au paragraphe D :
« La durée du contrat devra être fixée de manière à ne reporter aucun payement éventuel de prime après l’àge de soixantecinq ans. »
Voilà encore une prescription qui s'impose et qu’il n’est pas permis au conseil d’Etat d’introduire dans la loi.
Actuellement on peut s’assurer pour la vie entière jusqu’à l’age de soixante ans. On pourra donc a fortiori contracter à cet âge une assurance mixte ou temporaire.
Par conséquent, un ouvrier ou employé de soixante ans pourra acheter — avec contrat d’assurance — une maison payable en vingt ou vingt-cinq annuités. Or, on ne trouve guère d’ouvriers et d’employés travaillant effectivement après soixante-cinq ans. Si donc ils achètent une maison à cet âge relativement avancé, il est bien probable que ce sera par suite d’une spéculation qu’il ne serait pas bon d'encourager.
La caisse belge — car c’est à elle que j’emprunte la disposition que je propose d’adopter — a été prudente et avisée. Imitons-la.
Pour terminer, je dis tout de suite, au lieu de mettre cette disposition à la fin de la loi :
« Un règlement d’administration publique déterminera les mesures d’exécution des dispositions du présent article. »
En résumé, messieurs, en supprimant les deux alinéas qu’il n’est pas absolument nécessaire de faire figurer dans la loi, mon amendement se présente ainsi:
« Il sera dérogé comme suit aux articles 3, 4 et 5 de la loi du il juillet 1868 :
« A. — Tout signataire d’une proposition d'assurance devra répondre aux questions et se soumettre aux constatations médicales qui seront prescrites par les polices. En cas de rejet de la proposition, la décision ne devra pas être motivée.
« Sera non avenue la clause portant que : toute assurance faite moins de deux ans avant le décès de l’assuré demeure sans effet.
« B. — La somme assurée sur une tête pourra atteindre 6,000 fr.
« Elle sera cessible en totalité dans les conditions fixées par les polices.
« L’assurance temporaire ne pourra se cumuler avec l’assurance pour la vie entière que jusqu’à concurrence d’une somme de 6,000 fr.
« G. — La durée du contrat devra être fixée de manière à ne reporter aucun payement éventuel de prime après, l’âge de soixante-cinq ans-.- . .
« Un règlement d’administration publique déterminera les mesures d’exécution des dispositions du présent article. »
Ces dispositions, permettez-moi de le redire encore, me semblent absolument indispensables pour rendre les opérations de la caisse d’assurances en cas de décès plus régulières, plus normales, et surtout pour faire enfin cesser les pertes. En les adoptant, messieurs, vous affirmerez à nouveau votre sollicitude pour les ouvriers laborieux, stables, économes, prévoyants, et vous les aiderez efficacement à se constituer le foyer désiré sans imposer de nouvelles et lourdes charges au Trésor public. ( Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs.)
M. le rapporteur. Messieurs, je n’ai véritablement rien à répondre au discours que vous venez d’entendre. Il n’a nullement trait à la matière qui nous occupe.
Il ne s’agit pas du tout, dans le discours de M. Félix Martin, du projet de loi que nous discutons concernant les habitations ouvrières; il s'agit uniquement de la loi sur les assurances en cas de décès du 11 juillet 1868. C’est à cette loi que M. Félix Martin vient de faire le procès et je n’ai pas mission de la défendre. Si M. Félix Martin a des modifications à apporter à la loi de 1868 — il me semble, en effet, qu’il peut y avoir quelque chose à faire dans la circonstance, — qu’il dépose une proposition portant modification à cette loi. ( Approbation. .)
M. Félix Martin. Nous étendons les attributions de la caisse d’assurances en cas de décès par le projet actuellement en discussion.
M. le rapporteur. Permettez ! déposez une proposition portant, modification à la loi de 1868 et laissez voter le projet sur les habitations ouvrières qui en est entièrement distinct.
Je maintiens par conséquent ce que j’ai dit : la commission repousse la seconde partie de l’amendement de M. Martin parce qu'elle est étrangère au sujet qui nous occupe. '
M. Félix Martin. Elle n’y est pas étrangère. Je fais remarquer que nous augmentons les attributions de la caisse d'assurances en cas de décès ; j’ajoute qu’actuellement cette caisse fait des pertes considérables, et qu’avec les nouvelles attributions que vous lui donnez, si on ne change pas la loi, ses pertes seront encore plus considérables.
M. le ministre des finances, que je vois à son banc, pourrait nous faire connaître son opinion à cet égard.
C’est 60 millions au moins qu’on peut perdre. ( Exclamations sur quelques bancs.) Je maintiens ce chiffre.
M. Burdeau, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Messieurs,
l’observation que vient de présenter M. Félix Martin est loin d’être sans fondement. Il n’est pas douteux que la disposition qui est soumise en ce moment-ci à votre examen peut avoir un retentissement assez grave sur les opérations de la Caisse des dépôts et consignations et des différentes caisses qui y sont annexées.
Il est vrai également de dire que les articles suivants doivent porter une certaine atteinte aux recettes du Trésor, soit en ce qui concerne le timbre et l’enregistrement, soit en ce qui concerne les contributions directes.
Je crois qu’il y aura un ensemble de dispositions à édicter à cet égard. Je regrette de ne pas pouvoir les soumettre dès aujourd’hui au Sénat, et je le prie de vouloir bien m’en excuser. Ce n’est que très récemment qu’il m’a été possible de me livrer à un examen de cette question, qui est d’ailleurs complexe et technique.
J’espère, si la commission et le Sénat veulent bien le permettre, qu’entre la 1 10 et la 2e délibération, la commission et le Gouvernement pourront se mettre d’accord sur les modifications à adopter.
Je ne proposerais pas au Sénat une procédure qui peut paraître avoir quelque chose d’insolite si nous n’étions d’accord avec sa commission et, autant que les premiers votes du Sénat permettent de le présumer, avec le Sénat lui-même, sur le principe de la loi, auquel les changements que nous aurons l’honneur de soumettre à la commission ne porteront aucune atteinte.
C’est dans cet esprit que je demande au Sénat la permission de soumettre à sa commission, entre la lrc délibération, qui pourrait suivre son cours, et la 2e lecture, quelques modifications de détail aux articles du projet et quelques explications sur les conséquences qu’aurait l’application de la loi. (Très bien! très bien!)
M. Halgan. Le mieux serait d’ajourner la discussion de la loi.
M. Buffet. C'est ce qu’il y aurait de plus simple. ( Assentiment à droite .)
M. le président. Après avoir entendu les explications de M. le ministre des finances, on demande l’ajournement. Quel est l’avis de M. le rapporteur?
M. le rapporteur. La commission est d’accord avec M. le ministre sur la plupart des dispositions qui restent à voter. Il s’agit surtout de questions de rédaction et de mesure dans l’application du principè; nous demandons au Sénat de vouloir bien continuer la discussion, et entre les deux délibérations nous nous entendrons avec M. le ministre pour présenter un texte définitif.
M. Trarieux. Monsieur le président, je demande la permission de poser une question de ma place à M. le ministre des finances. Quel est le délai qui lui serait nécessaire pour nous apporter les projets modificatifs dont il nous a fait tout à l’heure la
promesse? Est-ce un très long délai, un délai de huitaine, de quinzaine?
M. le ministre. Le Gouvernement se met à la disposition du Sénat; et si le délai do huitaine dont parle M. Trarieux lui est accordé, il est certain qu’il sera en mesure de vous soumettre, à l’expiration de ce délai, les dispositions nouvelles qui devraient être insérées dans la proposition de loi.
M. Trarieux. Dans ce cas, je demanderai l’ajournement du vote de la loi jusqu’après la rentrée.
M. Tolain. Il n’y a véritablement pas de divergences sérieuses entre M. le ministre des finances et la commission; c’est faire échec au vote de la loi que de demander l’ajournement de la discussion.
M. Halgan. M. le ministre vient de dire le contraire.
M. Tolain. Ce sont plutôt des questions de texte que des questions de principe dont il s’agit. Je crois que dans ces conditions nous pourrions très bien voter la loi en lre délibération et réserver pour l’intervalle qui séparera les deux délibérations les modifications de texte qui peuvent être nécessaires, mais sur lesquelles la commission et le Gouvernement sont d’accord.
M. Trarieux. Les modifications de texte sont toujours importantes quand il s’agit d’une loi quelconque ; mais quand ces modifications portent sur les conséquences financières que peut avoir le vote de la loi, il est absolument nécessaire que, dès la lre délibération, un accord absolu se fasse entre la commission et le ministre des finances. Les modifications qui en résulteront pouvant être considérables; j’insiste pour l’ajournement. ( Approbation .)
M. le président. Je consulte le Sénat sur la demande d’ajournement à la session ordinaire, présentée par M. Trarieux.
(L’ajournement est prononcé.)
LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels
La commission conclut à la prise en considération.
Personne ne demande la parole ?. . .
Je consulte le Sénat.
(Les conclusions de la commission mises aux voix, sont adoptées. — La proposition de loi est renvoyée aux bureaux.)
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D’UNE PRO¬ POSITION DE LOI RELATIVE AUX VENTES ET
ÉCHANGES D’ANIMAUX DOMESTIQUES
M. le président. L’ordre du jour appelle la lrc délibération sur la proposition de loi
de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 2 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques.
J’ai reçu de l’un des auteurs de la proposition, l’honorable M. Darbot, une lettre par laquelle il m’informe qu’il est dans l’impossibilité d’assister à la séance d’aujourd’hui, et prie le Sénat de vouloir bien ajourner la discussion de ce projet à une époque ultérieure.
Le Sénat jugera bon, je pense, de renvoyer la délibéiation à la prochaine session ordinaire. [Adhésion.)
Je consulte le Sénat.
(Le renvoi est prononcé.)
DES VALEURS DE BOURSE
M. le président. L’ordre du jour appelle la ire délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit des valeurs de Bourse.
M. Cordelet, rapporteur. Messieurs, la proposition de loi dont il s’agit figurait, hier encore, à la fin de l’ordre du jour. Par suite des différents ajournements que le Sénat vient de prononcer, elle se trouve venir en rang utile, mais elle me prend absolument au dépourvu. Je ne m’attendais pas à ce qu’elle fut discutée aujourd’hui, et je prie le Sénat de vouloir bien l’ajourner à la prochaine séance.
M. le président. M. le rapporteur demande l’ajournement.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
La discussion est renvoyée à la prochaine séance.
PROPOSITION DE LOI RELATIVE A LA RÉPA¬ RATION DES ERREURS JUDICIAIRES
M. le président. L’ordre du jour appelle la ire délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires.
Ainsi que l’a dit hier M. Bérenger au Sénat, M. le garie des sceaux a exprimé le désir de conférer avec la commission sur différentes dispositions de ce projet de loi, et le Sénat avait consenti à le mettre û la fin de son ordre du jour.
Personne ne s’oppose à l’ajournement?...
L’ajournement est prononcé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Burdeau, ministre des finances. J’ai
l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur, divers projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, le département des Vosges û s'imposer extraordinairement;
Le 2°, le département de la Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3B, le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5e, le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse;
Le 6e, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 7e, le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 8e, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 9e, le département des Landes à con¬
Le 10°, le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 11e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 12°, le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 13e, le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 14°, le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 15e, le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 16e, le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 17e, le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 18°, le département delà Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 19e, le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 20°, le département de la Corse à con¬
Le 21e, la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. ;
Le 22°, l’approbation d’un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire);
Le 23e, la ville de Laval (Mayenne) à em • prunterune somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
ANNALES DU SENAT
Le 24e, la ville de Perpignan (Pyrénées- Orientales) à emprunter une somme de 2,794,939 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 25e, la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr.;
Le 26e, la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr.;
Le 27e, la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
M. le ministre des finances. J’ai l’honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission d’intérêt local.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission d’intérêt local.
Il sera imprimé et distribué.
DÉPÔT DE 11APPORT
M. Le Monnier. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom do la 7e commission d’intérêt local chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder les congés suivants :
A M. Albert Ferry, une prolongation de congé d’un mois;
A M. Morellet, un congé jusqu’à la fin de la session ;
A M. Pauliat, un congé jusqu’à la fin de la session.
Il n’y a pas d’opposition?...
Les congés sont accordés.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. L’ordre du jour est épuisé.
Voici, messieurs, ce qui pourrait faire l’objet de notre prochaine réunion:
Dans les bureaux :
Organisation des bureaux.
Nomination des commissions mensuelles, savoir :
Commission des congés;
Commission des pétitions;
Commission d’intérêt local ;
Commission d'initiative parlementaire.
Nomination d’une commission pour l’examen de la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
En séance publique : .
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Seine- et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Toulon;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Saint-Jeande-Maurienne (Savoie) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Cluses (Haute- Savoie) ;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les-Bains ^Savoie) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nantua (Ain);
Discussion du projet de loi, adopté par la le département du Nord à s’imposer extraordinairement en 1894;
lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel;
lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit de valeur de Bourse.
Avant de consulter le Sénat sur la date de sa prochaine séance, je dois l’informer que le Gouvernement pense être en mesure de déposer un certain nombre de projets de loi qu'il désire voir voter dans le plus bref délai possible.
Dans ces conditions, le Sénat jugera sans doute convenable de fixer à samedi sa prochaine séance. (Adhésion.)
Je propose au Sénat de se réunir samedi dans ses bureaux à trois heures et demie et en séance publique à quatre heures.
Il n’y a pas d’opposition ?...
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole?...
La séance est levée.
(La séance est levée à trois heures dix minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
Art:i°f; - Toî‘t,sé"ateur’ da“s lermois de 1* distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publiaue d'une
, que que soit le classement que la commission lui ait assigné. Sur sa demande, adressée par écrit au président di^Sénal le devra etre présenté au Sénat. 1 Mutin au reliai, le
« Après l’expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l’égard des pétitions oui ioi\eiit pas etre 1 objet dun rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. » 1 ■ q
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QUATRIÈME COMMISSION (Nommée le 1er mai 1893.)
Pétition n° 569 (du 2 mai 1893). — M. Beru, demeurant à Paris, appelle la bienliante attention du Sénat sur la situation le aux actionnaires du chemin de fer de dssessac à Béziers, depuis le décret du mai 1858, qui a mis sous le séquestre de ;at ce chemin de fer, tout en réservant mollement les droits et les intérêts des ionnaires et des tiers.
Gilbert Gaillard, rapporteur
[apport.— Il résulte des renseignements rnis par M. Berteau qu’en 1861 la Com- ;nie du chemin de fer de Graissessac à iers avait été déclarée en faillite. Les rations de liquidation de cette faillite se t poursuivies conformément à la loi, et vait paru évident à votre commission l’Etat n’avait plus à intervenir, après la ribution de l’actif et la clôture des opéons de la faillite.
n 1874, des pétitions avaient été portées ant l’Assemblée nationale pour deman- « que l’administration prenne des me- )s en vue de désintéresser les action- ‘es de la compagnie». Dans la séance du nai 1874, l’Assemblée les avait repous- 5 par l’ordre du jour pur et simple.
i 1884, le ministre des travaux publics, i directement de la même requête, y ait la réponse suivante :
« Paris, le 31 mars 1884.
« Monsieur,
Vous m’avez adressé le 19 mars dernier,
Ces Résolutions ont été insérées dans le nal officiel du 15 décembre 1893, à la suite compte rendu in extenso de la séance 4 décembre 1893.
(NOUV. série, annales, T. 38.)
de concert avec un certain nombre d’actionnaires de l’ancienne compagnie du chemin de fer de Graissessac à Béziers, une pétition par laquelle vous insistez auprès de moi pour que la situation des porteurs d’actions de ladite Société soit enfin réglée d’une façon définitive.
« A la suite de la mise en faillite de la compagnie concessionnaire, la ligne dont il s’agit ayant été, en exécution de la loi du 1er mai 1863, rachetée par la compagnie du Midi moyennant un prix fixé par arbitrage à 16 millions, cette somme, versée entre les mains de la faillite, a été, comme elle devait l’être, employée à désintéresser les obligataires, créanciers privilégiés. Ceux-ci n’ayant eux-mêmes reçu qu’une partie du montant de leurs titres, il en est résulté qu’aucune somme n’est restée disponible pour les actionnaires.
« Il n’est pas possible d’ailleurs de revenir sur un règlement arrêté par la décision souveraine d’un tribunal arbitral que le syndic de la faillite de la compagnie de Graissessac à Béziers, dûment autorisé par jugement du tribunal civil de la Seine du 22 juin 1864, a constitué contradictoirement avec la compagnie du Midi.
« C’est dans ce sens que mes prédécesseurs ont toujours répondu à ceux des anciens actionnaires qui ont adressé à ce sujet des réclamations à l’administration; il est bien évident, en effet, que, n’ayant aucun droit à faire valoir sur les produits d’une ligne dont leur compagnie a cessé d’être concessionnaire, ils ne peuvent plus toucher aujourd’hui ni intérêts ni dividendes.
« J’ai, en conséquence, le regret de vous faire savoir qu’aucune suite ne peut être donnée à la pétition que vous m’avez adressée.
« Recevez, monsieur, l’assurance de ma considération.
« Le ministre des travaux publics,
« Pour le ministre et par autorisation :
« Le conseiller d'Etat ,
« directeur des chemins de fer,
« Signé : Cendre. »
Aucun document nouveau n’est fourni par les pétitionnaires pour combattre les
conclusions de l’Assemblée nationale de 1874 et du ministre des travaux publics de 188-1, et votre commission ne peut que vous proposer 1 ordre du jour sur la pétition présentée par M. Berteau. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 570 (du 2 mai 1893). — M.Verneson, ex-sous-officier d’artillerie en retraite, à Chaumont (Haute-Marne), adresse de nouveau au Sénat un long mémoire dans lequel il proteste contre l’unification des soldes des sous-officiers.
M. le général Japy, rapporteur.
Rapport. — Le sieur Verneson, ex-sousofficier d’artillerie en retraite, semble indiquer, dans un très diffus exposé, que l’unification des soldes est un désastre pour l’arme à laquelle il a eu l’honneur d’appartenir. La rédaction de cette pétition trahit chez son auteur un certain désordre d’esprit. Aussi votre commission ne peut que vous proposer l’ordre du jour. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 579 (du 17 mai 1893). — Mmc veuve Huet, née Perrot (Jeanne-Marie), demeurant à Plouha (Côtes-du-Nord), prie le Sénat de vouloir bien lui faire obtenir une pension à titre de veuve d’un marin décédé en activité de service à l’Etat après vingt et un ans et trois mois.
M. le général Japy, rapporteur.
Rapport. — Mm« veuve Huet, veuve d’un marin décédé en activité de service à l’Etat, après vingt et un an et trois mois, se plaint que la demande de pension qu’elle a formulée ait été rejetée par le conseil supérieur de santé de la marine, attendu que les causes de la tuberculose pulmonaire à laquelle ce marin a succombé ne se rattacheraient à aucune circonstance de service.
Mmc veuve Huet prétend que cette affection n’était pas héréditaire dans la famille de son mari, et que c’est bien au service de l’Etat qu’il a contracté la maladie qui l’a enlevé. On sait, en effet, que le droit à
pension ne s’ouvre que dans ce dernier cas, si le militaire n’avait pas atteint vingt-cinq ans de services.
Votre commission, ne possédant pas les éléments d’appréciation suffisants pour établir le bien-fondé de cette pétition, vous propose le renvoi au ministre compétent. — (Renvoi au ministre de la marine.)
Pétition n° 580 (du 19 mai 1893). — M. Aubin Chaussade, avocat à la cour d’appel de Limoges, demeurant à Paris, soumet au Sénat un ensemble de propositions tendant à rendre l’agriculture prospère en multipliant ses produits.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — L’auteur de cette pétition est vivement préoccupé de la nécessité de rendre l’agriculture prospère par le développement de sa production.
D’après lui, les concours, les comices agricoles, les encouragements des sociétés d’agriculture, les conférences des professeurs d’agriculture, seraient tout à fait insuffisants , sinon absolument illusoires, pour ce qui a trait au progrès agricole. Aussi, dès l’instant que « dans tous les cantons de France l’instruction publique a des instituteurs, le culte des pasteurs, le service vicinal des agents, la justice des magistrats, la police des gendarmes », il serait d’avis que l’agriculture, de son côté, y eût ses fonctionnaires. Et il ajoute :
« Si, au lieu d’un seul par département, nous avions dans chaque canton un professeur d’agriculture ; si ce professeur se transportait à tour de rôle sur les propriétés; si, accompagné du propriétaire, du fermier ou du colon, ou de tous à la fois, suivant le cas, il en visitait toutes les parcelles successivement, un crayon dans la poche et, dans la main, un carnet individuel ou petit registre, où le relevé du plan cadastral serait dessiné d’avance sur la première feuille et rectifié plus tard sur la seconde; si, sur les feuilles suivantes, il inscrivait ce que chaque parcelle a produit les dernières années précédentes, ce qu’elles pourraient produire à l’avenir par le moyen de telles ou telles modifications apportées aux procédés de culture; ce qu’il faudrait de temps, de bras, d’outils, d’engrais, d’argent pour opérer ces modifications utiles ou indispensables ; si, pour procurer plus facilement cet argent aux cultivateurs, il servait d’intermédiaire officieux entre eux et le bailleur de fonds ; si, chaque année, après les récoltes, il venait voir s’ils ont suivi ses conseils et consignait sur le cahier qui les concerne des observations nouvelles qui, en temps et lieu, serviraient de base aux récompenses comme aux réprimandes ; si, enfin, non content de les instruire et conseiller par la parole, il les mettait dans la possibilité d’avoir ces observations sous les yeux tous les jours et à toute heure, en
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laissant en leur possession un double du | de nos cultivateurs et de leur inculquer carnet qui les concerne, il n’y a nul doute goût du progrès. Et nous pouvons dire qu que partout en France l’agriculture serait pour de longues années encore, le Pari
bientôt florissante.
ment tout entier est acquis à toutes les di
Il n'est pas contestable, si une organisa- P™ses qui se proposeront un pareil but.
tion semblable à celle dont parle M. Chaussade, existait dans tous les cantons de France, et si elle y fonctionnait dans de bonnes conditions, qu’il en résulterait les plus grands avantages pour l’ensemble de notre production agricole.
Mais, pour l’établir du jour au lendemain, alors même que l’Etat serait en situation de faire tous les sacrifices d’argent nécessaires, est-il bien sûr qu’on aurait sous la main un personnel approprié? Quant à nous, nous ne le croyons pas. Notre avis est même qu’on s’avancerait étrangement si l’on osait affirmer qu’à l’heure actuelle, parmi nos professeurs d’agriculture les plus capables et les plus réputés, il s’en rencontrerait beaucoup qui soient à la
Sous ce rapport, sinon dans la forme qu préconise, du moins dans le fond, les vœi du pétitionnaire sont donc en voie de rec voir satisfaction.
Mais, dans sa pétition, M. Chaussade ] s’est pas uniquement préoccupé du dév loppement de la production agricole po vant résulter de la vulgarisation et de mise en pratique de bonnes connaissanc agronomiques. Une large place y est co sacrée par lui au crédit agricole; car
l’argent est le nerf de la guerre, il ne l’<
pas moins de l’agriculture.
A cet égard, le pétitionnaire dévelop plusieurs idées qui ne sont pas indigr d’examen. Nous nous contenterons d’en diquer une. Il demanderait que le privilè
hauteur du rôle complexe et multiple que spécifié aux articles 548 et 2102 du code
leur donner à
le pétitionnaire voudrait remplir.
Quoi qu’il en soit, il ne faudrait pas s’imaginer que le Gouvernement est resté indifférent devant tous les progrès que l’agriculture aurait à réaliser chez nous. Depuis que la République est proclamée, il ne s’est pas, en effet, écoulé d’année sans que quel-
vil fût étendu du vendeur de semences vendeur d’engrais, de bestiaux et d’ush siles de culture, et que le cultivateur < emprunterait pour faire des acquisitions ce genre pût subroger son prêteur dans même privilège. Puis, comme certaii fraudes pourraient être à craindre, il éi mère les précautions qu’il faudrait prem
que chose ait été fait dans le but de mettre Pour les éviter.
Il est incontestable qu’une modificat apportée, comme le demande M. Cha sade, aux articles 548 et 2102 du code c pourrait avoir une réelle utilité dans campagnes, surtout s’il s’y constituait
notre population agricole en état de lutter contre l’étranger. L’Etat a créé l’institut agronomique; un certain nombre d’écoles pratiques d’agriculture ont été fondées; il a donné une importance de plus en plus grande aux professeurs d’agriculture dépar- I petites banques locales. Elle créerait pa: tementaux, et beaucoup d’arrondissements fait une garantie matérielle sérieuse, s ont déjà leur professeur d’agriculture par- ceptible de servir de base à un certain < ticulier. dit, et qui donnerait la possibilité aux (
Ce n’est pas tout encore. Dans les écoles J tivateurs d emprunter pour des dépen
normales, les élèves instituteurs primaires reçoivent une instruction agricole dont le I Aussi votre 4e commission est-elle d î programme s’étend de plus en plus et dont de renvoyer la pétition à M. le ministre ils auront à professer les éléments dans l’agriculture. — (Renvoi au ministre de leurs classes ; des prix d’agriculture sont griculture.)
décernés jusque dans la moindre école primaire, et l’on s’efforce de fonder aujourd’hui, à côté de chaque nouvelle école communale, un petit champ d’expériences destiné à l’enseignement du maître et des élèves.
Ce n’est pas tout, enfin. De larges encouragements sont accordés aux départements qui veulent créer des stations agronomiques ou transformer celles qu’ils possèdent, de façon à les mettre sur un excellent pied, à la fois scientifique et pratique. Et le Parlement vote annuellement d’importants crédits pour des champs de démonstration créés en vue de répandre dans nos campagnes une foule de connaissances, jusque-là ignorées des masses, sur les semences sélectionnées, sur l’emploi des engrais chimiques, sur les cultures nouvelles à introduire, etc., etc.
Bref, tous les ans quelque chose est fait dans le but d’élever le niveau professionnel
Pétition 587 (du 28 mai 1893). — M. ( zelle, à Saumur (Maine-et-Loire), au r des ouvriers de tous corps d’état de la a de Saumur, demande l’abrogation de la Dufaure contre l’Internationale.
M. Camescasse, rapporteur.
Rapport. — Le sieur Chazelle, au J « des ouvriers de tout corps d’état d ville de Saumur, réunis à la mairie, le; manche 30 avril 1893, et comme prési< de cette séance, demande au Sénat l’abr* tion de la loi Dufaure contre l’Interiu nale ».
La pétition s’appuie sur des motifs 1i de ce fait que les progrès scientifiques transformé les moyens de transport ei communication en supprimant les f tières (commercialement parlant) et né
itent pour les travailleurs l’obligation abolue d’une entente internationale afin de auvegarder leurs salaires.
La pétition se borne à cet exposé de mo-
ifs.
La commission estime, en fait, que la [uestion posée par la pétition n’a jamais té soulevée par une application quelcon- [ue de la loi du 14 mars 1872. Il semble loue que cette loi paraît inditférente « à la auvegarde des salaires » internationaux, [ui sont soumis à de bien autres influences :t d'un ordre tout différent.
Du reste , le Parlement discute depuis ongtemps, et sous toutes ses faces, laquesion du régime du travail et des règles qui loivent s’imposer aux travailleurs. L’abroration de la loi du 14 mars ne pourrait être ju'une des formes sous lesquelles se préienterait ce problème social si compliqué, jt comme il n’a pu échapper à l’attention les législateurs, nous estimons qu’il n'y a )as lieu de renvoyer au ministre compétent ît nous proposons de passer à l’ordre du our. — (Ordre du jour.)
Pétition n° 588 (du 28 mai 1893). — M. l'abbé Labbé, prêtre du diocèse d’Agen, à Monviel Lot-et-Garonne), signale des abus de pouvoir dont il aurait été victime de la part de son évêque et prie instamment le Sénat de ui faire rendre justice.
M. Camescasse, rapporteur.
Rapport — M. l’abbé Labbé, à Monviel,
[par Monbaliut (Lot-et-Garonne), se plaint, par une pétition arrivée le 28 mai 1893, du rejet d’un recours comme d’abus prononcé -par le conseil d’Etat, en date du 4 février 11 1892, notifié le 15 mai. La pétition soutient qu’il y a eu fausse application par le coniseil d’Etat de l’article 31 de la loi du 18 germinal an X, en ce que cet article ne donnerait pas aux évêques, comme le soutient cette assemblée, le pouvoir de révoquer à leur gré les prêtres desservants.
Le conseil d’Etat ayant agi régulièrement et dans la limite de ses pouvoirs, nous estimons qu’il y a lieu de passer à l’ordre du ijour. — (Ordre du jour.)
CINQUIÈME COMMISSION (Nommée lo 29 mai 1893.)
Pétition n° 611 (du 18 juin 1893). — M. L. Guignet, avocat ù Philippeville (Algérie), au nom de la famille Amer-Rouana(Rabah ben Amar), ancien cheick du douar Ouled-Nouar (commune de Stora), décédé, ne laissant pour tout avoir qu’une parcelle de 29 ares grevée au profit de l’Etat d’une créance de 1,638 fr. 50, prie le Sénat de vouloir bien faire dégrever cette famille de ladite créance.
M. Pauliat, rapporteur.
Rapport. — M. Guignet, avocat à Philippeville, s’adresse « aux plus hauts sentiments de justice et de bienveillance du Sénat » en faveur d’une famille indigène dépourvue de son sacré chef, et sur laquelle celui-ci, en mourant, lui a confié le soin de veiller.
11 s’agit de la famille de l’ancien cheick Amer Rouana Rabah ben Amar, comprenant sa femme, veuve, âgée de près de soixante ans et invalide, et quatre enfants, deux garçons et deux filles.
Pendant plus de trente années, depuis l'occupation française jusqu’à sa mort, le père d’Amer Rouana fut au service de la France comme cheick du douar des Ouled- Nouar (commune de Stora). Lui -même exerçait en 1870 les fonctions de cheick dans la région de Collo, où il servait de tout son pouvoir la cause de notre domination, lorsqu'il fut appelé par l’autorité française à succéder à son père défunt à la tête du douar des Ouled-Nouar. Il resta dans ces dernières fonctions jusqu’en 1838, quelques mois avant sa mort. Quand il mourut, il comptait vingt-sept ans de services comme cheick.
On. sait qu’en 1881 l'Algérie fut dévastée par de terribles incendies. L'administration, accusant les indigènes de les avoir allumés, les rendit responsables des pertes causées. Comme réparation, elle confisqua une partie de leurs terres, et ce qui leur restait fut séquestré. Chaque indigène ne pouvait se dégager de ce séquestre, en ce qui le regardait, qu'à la condition de payer une somme déterminée.
Si Amer Rouana avait été reconnu coupable des incendies de 188 L il est certain qu’il n’aurait pas été maintenu comme cheick des Ouled-Nouar, et cependant il resta cheick jusqu’en 1888.
Aussi sa famille fut-elle douloureusement surprise lorsqu’en 1889, un an après la mort de son chef, elle apprit que le peu de terres que ce dernier lui avait laissé, 29 ares, était, en raison du séquestre pour les incendies de 1381, frappé d'une hypothèque, au prolit de l’Etat, de 1,638 fr. 50.
Non seulement cette hypothèque était inexplicable , étant donné le maintien d'Amer Rouana dans ses fonctions de cheick de 1881 à 1888; mais le montant du chiffre s’expliquait encore moins : 1 ,638 fr. 50 pour 29 ares de terres en territoire indigène !
Il y avait là, de toute évidence, une double erreur, qui jette un jour très triste sur la façon dont la liquidation du séquestre a eu lieu.
L’année dernière, M. Guignet écrivit, au nom de la famille Amer-Rouana, à M. le gouverneur général de 1 Algérie, pour lui signaler cette situation et pour lui demander le dégrèvement de ces 1,638 fr. 50.
Nous croyons devoir reproduire ici intégralement la lettre qui lui fut répondue :
« Alger, le 23 août 1892.
« Monsieur,
« Par une pétition en date du 3 août, vous m’avez exposé la situation précaire dans laquelle se trouve la famille Amer- Rouana (Rabah ben Amar), ancien cheick du douar Ouled-Nouar (commune de Stora), décédé, ne laissant pour tout avoir qu’une parcelle de 29 ares grevée au profit de l’Etat d’une créance de 1 ,638 lr. 50.
« Vous avez fait ressortir que cette différence entre la valeur vénale de l’immeublo et le montant de la dette est si sensible qu’on ne peut vraisemblablement l’attribuer qu'à une erreur ; que, d’autre part, on ne paraît pas avoir tenu compte à la famille d’Amer- Rouana des services rendus par son chef, qui aurait dû être révoqué de ses fonctions de cheick, s’il avait réellement démérité.
« J’ai le regret de vous faire connaître, monsieur, qu’il ne m’est pas possible d’apporter une amélioration à cet état de choses.
« La somme mentionnée au certificat individuel établi au nom d’Amer -Rouana provient des résultats du séquestre apposé sur le territoire à la suite des incendies de forêts de 1881. Une loi, en date du 23 juin 1887, a spécialement affecté tous les produits du séquestre au payement des indemnités dues aux sinistrés, et l’Etat, qui n’est en quelque sorte qu’un intermédiaire chargé de recueillir et répartir les fonds entre les indemnitaires, est absolument désintéressé dans la question.
« 11 ne m’appartient pas, dès lors, de dégrever les indigènes atteints par cette mesure; ce qui eût été possible si les terres imposées pour le séquestre étaient destinées à entrer dans les caisses du Trésor.
« Recevez, etc.
« Pour le gouverneur général,
« Le secrétaire général du gouverneur,
« Signé : Du Champ. »
Au reçu de cette lettre, le pétitionnaire a pensé que sa réclamation en faveur de la famille Amer-Rouana, réclamation dont le bien-fondé était implicitement reconnu par le gouverneur général de l’Algérie, ne pouvait rester sans satisfaction; qu’autrement le prestige et l’honneur de la France s’en trouveraient atteints. De là sa demande au Sénat.
Etant donnée l’affectation spéciale des fonds à provenir du séquestre, l’Etat n’a aucunement le droit d’accorder le dégrèvement sollicité par le pétitionnaire. Et sous ce rapport, la réponse faite par le gouverneur général de l’Algérie ne saurait être l'objet de la moindre critique.
Mais, pendant près de soixante ans, la famille Amer-Rouana a fidèlement servi la France. Ce qui prouve qu’elle l'a servie
ISO
fidèlement et avec intégrité, c'est qu après soixante années de fonctions de cheick dans cette famille, il ne reste pour tout héritage à une pauvre veuve et à quatre enfants que 29 ares de terre en territoire indigène.
Dans ces conditions, il a semblé aux membres de votre 5e commission que la situation de la famille Amer-Rouana était digne de l'intérêt de l'administration française en Algérie. Et du moment qu'il n'est pas possible de dégrever cette famille des 1,633 fr. 50, qui. selon toute vraisemblance, pèsent indûment sur les 29 ares qu'elle possède, ils ont pensé qu'il y avait d'autres moyens de loi venir en aide, peut-être par quelque concession de terre, ou du moins : par un secours annuel.
C'est pourquoi votre 5e commission est d'avis de renvoyer eette pétition à M. le
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président du conseil, ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.
SIXIÈME COMMISSION N. iiaîée le j*œ lSSJ.î.
Pétition n° 61S (du 27 juin 1S93}. — M. l'abbé Galland. prêtre du diocèse d’Agen, demeurant à Bordeaux Gironde', signale des abus de pouvoir dont il aurait été victime de la part de son évêque et prie instamment le Sénat de lui faire rendre justice.
M. Hervé de Saisy, rapporteur.
Rapport. — M. l'abbé Galland se plaint d’avoir été privé, par son évêque, de l'em¬
ploi dont il était titulaire, à la suite de différents faits qui portent le caractère évident d’une grave infraction au droit canonique.
Telle est l'impression qui se dégage pour tout esprit impartial à la lecture de cette pétition.
Elle relève donc incontestablement du domaine religieux.
Mais, dès lors qu'il en est ainsi, le Sénat n'a aucune qualité pour se prononcer en pareille matière ni pour formuler un jugement quelconque sur un objet absolument étranger à ses attributions.
En conséquence, messieurs les sénateurs, votre sixième commission vous propose de passer à l’ordre du jour sur la proposition de M. l’abbé Galland. — Ordre du jour.
ire SÉANCE DU SAMEDI 16 DÉCEMBRE 1893
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Demande de congé. = Communication d’une lettre de M. le président de la Chambre des députés portant transmission d’une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet d’exempter du payement des droits d'auteur et compositeur, dans tous les cas d'exécutions ou auditions gratuites, les sociétés musicales populaires. — Renvoi aux bureaux. = Incident : M. Wallon. = Communication de M. le président relative au décès de M. Lades-Gout, sénateur de l'Aude. = Dépôt, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, au nom de M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, de M. le ministre de l'intérieur et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les associations de malfaiteurs : M. le’ garde des sceaux. — Déclaration de l’urgence. = Dépôt, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, au nom de M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, de M. le ministre de l'intérieur et au sien, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs : M. le garde des sceaux. — Déclaration de l’urgence. = Dépôt, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, au nom de M. le ministre do l’intérieur et de M. le ministre des finances, d’un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l’intérieur d'un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police. — Déclaration de l'urgence. = Dépôt et lecture, par M. Ernest Boulanger, d'un rapport sur le projet de loi adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l'intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr., destiné au service des commissaires de police. = Dépôt, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, au nom de M. le ministre de l’intérieur, de trente-six projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2e, le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 3°, le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4°, le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 5e, le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6e, le département de l’Aube à contracter un emprunt fl la caisse des chemins vicinaux; le 7e, le département de l’Aude à s'imposer extraordinairement; le 8e, le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 9e, le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 10e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt; le 11°, le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 12e, le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr. ; le 13e, le département d’Ille-et-Vilaine cà contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 14e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 15°, le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 16e, le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 17e, le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 18e, le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 19°, le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 20e, le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 21e, le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 22e, le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 23e, le département des Basses- Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 24e, le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 25°, le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 26e, le département de la Haute-Saône A contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 27e, le département de la Seine- Intérieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 28e, le département de Seine-et-Oise à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 29e, le département des Deux-Sèvres à s'imposer extraordinairement en 1894; le 30e, le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 31°, le département de la Haute- Vienne à s’imposer extraordinairement de 5 centimes 10 millièmes en 1894; le 32e, la ville de Meaux (Seine-et-Marne), à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s'imposer extraordinairement ; le 33e (au nom de M. le ministre de l'intérieur et de M. le ministre des finances), la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à emprunter une somme de 1,800,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi ; le 34e, la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 35e, la ville de Nancy (Meurthe-et-Moselle) à emprunter une somme de 6,375,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 36e, la ville de Lisieux (Calvados)à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s'imposer extraordinairement. = Dépôt, par M. Antonin Dubost, garde des sceaux, ministre de la justice, au nom de M. le ministre des finances, de treize projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, portant : le 1er, prorogation de surtaxes à l'octroi de Langres (Haute-Marne) ; le 2e, prorogation de surtaxe à l’octroi do Port-Launay (Finistère); le 3e, création de surtaxes à l’octroi de Pont-l’Evèque (Calvados); le 4e, prorogation de surtaxes à l’octroi de Rouen (Seine-Inférieure); le 5e, prorogation de surtaxe cà l'octroi d’Amboise (Indre-et-Loire); le 6e, prorogation de surtaxe à l'octroi de Ploumoguor (Finistère) ; le 7e, prorogation de surtaxe à l’octroi du Tréport (Seine-Inférieure) ; le 8e, prorogation de surtaxe à l’octroi d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie); le 9°, prorogation de surtaxe à l'octroi de Digne (Basses-Alpes); le 10e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéménê-Penfao Loire-Inférieure); le 11e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Plougastel-Daoulas (Finistère); le 12e, prorogation de surtaxe à l'octroi de Saint- Dié (Vosges); le 13e, approbation d'un échange entre l'Etat et M. Jatteau, de terrains situés dans le département du Loiret. = Dépôt, par M. Demôle, d'un rapport sur le projet de loi, adopté, par la Chambre des députés, sur les conseils de prud 'hommes. = Dépôt et lecture, par M. Ernest Boulanger, du rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné cà indemniser la société anonyme de publications périodiques de la suppression du Bulletin des communes. = Discussion immédiate sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de
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l'intérieur d'un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police. — Adoption du projet de loi, au scrutin. = Dépôt, par M. Le Monnier, de rapports sur trente-six projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département de la Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 2% le département de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 3°, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4e, le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse; le 5®, le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6e, le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7°, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 8e, le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 9°, le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 10e, le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 11e, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 12°, le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 13°, le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 14e, le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 15e, le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 16e, le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 17e, le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 18°, le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 19e, le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 20°, la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; le 21°, la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; 22e, la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une taxe d’octroi ; le 23e, la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. ; le 24e, la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 25e, un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire); le 26e, la prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute-Marne); le 27e, la création de surtaxes à l'octroi de Pont -l’Evêque (Calvados); le 28e, la prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère); le 20°, la prorogation de surtaxe à l'octroi de Saint-Dié (Vosges); le 30e, un échange entre l’Etat et M. Jatteau de terrains situés dans le département du Loiret; le 31% le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 32e, le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr. ; le 33°, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 34e, la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 35e, la ville de Meaux (Seine-et- Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 36e, la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de
230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
PRÉSIDENCE I)E M. C 1 1 ALLE ME L -L AC O U R
La séance est ouverte à quatre heures cinq minutes.
M. Dutreil, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 14 décembre.
Le procès-verbal est adopté.
DEMANDE DE CONGÉ
M. le président. M. Barbey demande un congé de huit jours pour raison de santé.
La demande est renvoyée à la commission des congés.
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
« Paris, le 14 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Conformément à la résolution prise par la Chambre des députés dans sa séance du | 22 juillet 1893, quarante-sept membres ont demandé que la proposition de loi ayant , pour objet d’exempter du payement des j droits d’auteur et compositeur, dans tous les cas d’exécutions ou auditions gratuites, les sociétés musicales populaires, vous soit transmise de nouveau. ;
<c En conséquence, j’ai 1 honneur de vous adresser, sous le présent pli, une copie conforme du texte authentique de cette proposition. 1
« Je vous serai obligé de m’accuser réception de cet envoi. ,
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
« Le président de la Chambre des députés,
« Signé : Ch. Dupuy. »
= Règlement de l’ordre du jour. = Fixation de
INCIDENT
M. le président. La parole est à M. Wallon.
M. Wallon. Messieurs, je me proposais d’adresser, en mon nom et au nom de plusieurs de mes collègues, à M. le ministre de l’agriculture, une question sur l’abaissement du prix des blés. M. le ministre de l’agriculture l'avait acceptée pour vendredi; or, le Sénat n’a pas tenu séance ce jour-là.
Mais la veille, M. le ministre avait eu l’occasion de répondre à une question analogue qui lui avait été posée en excellents termes à la Chambre des députés. Dans ces conditions, je n’ai pas à renouveler la question.
Je me tiens pour satisfait de la réponse faite par M. le ministre à la Chambre des députés, me réservant seulement de revenir, s’il y a lieu, sur ce sujet à la prochaine session.
COMMUNICATION RELATIVE AU DÉCÈS
d’un sénateur
M. le président. Messieurs, le département de l’Aude, qui avait perdu M. Marcou l’été dernier, vient de perdre son dernier sénateur, M. Lades-Gout.
M. Lades-Gout était dans sa soixantetreizième année, mais d’une verdeur qui lui promettait encore de longs jours. Nous nous rappelons l’avoir entendu il n’y a pas longtemps, lors de la discussion de la loi sur les boissons, défendre — avec quel feu ! — les intérêts de la région qu’il représentait. 11 se disposait à affronter encore une fois les fatigues d’une élection; nul doute que les électeurs lui fussent restés fidèles.
M. Lades-Gout, né en 1821, dans la commune de Saint-Denys, aux portes de Carcassonne, appartenait à une des familles les plus considérées de l’Aude. Il était licencié en droit à l’àge de dix-neuf ans, et sa vive
la prochaine séance à aujourd’hui cinq heures.
intelligence, son élocution facile, lui auraient assuré le succès dans la carrière d’avocat; mais il préféra dès lors à tout l’agriculture, dont son père, grand agriculteur, lui avait transmis le goût.
Il cultivait, en même temps, plusieurs talents de société; il faisait à l’occasion de jolis vers, il aimait passionnément la musique ; il chantait d’une manière agréable et d’une voix qui se faisait écouter avec plaisir jusque dans ses dernières années.
Il était en 1850, à vingt-neuf ans, maire de la commune de Pennautier; l’Empire n’osa, malgré le libéralisme hardi pour l’époque, dont M. Lades-Gout ne se cachait pas, lui enlever cette situation, craignant de s’aliéner une population profondément attachée à son maire; lorsque la nomination des maires fut rendue au suffrage universel, il fut élu à l’unanimité ; il est resté pendant quarante-quatre années consécutives maire des communes contiguës de Pennautier et de Saint-Denys.
Sa carrière politique datait de la chute de l’Empire. Il entra au conseil général en 1871, et il en est resté le premier vice-présideLt pendant dix-huit aDs. Son mérite reconnu, l’amabilité de son caractère, la distinction de sa personne et de son esprit, le désignèrent pour représenter son département dans les assemblées politiques.
Candidat au Sénat en 1878, il échoua de 7 voix contre M. Lambert Sainte-Croix; mais en 1885 il fut élu par 460 voix sur 760 votants. Au Sénat, comme au conseil général, il fit apprécier la solidité de son jugement et la fermeté de ses idées; mais, quoique fort, capable de se faire écouter, il s’effaçait trop souvent par excès de modestie. La modestie est une qualité charmante qui a besoin d’être surexcitée et même combattue, quand on fait partie d'une assemblée ; elle devient facilement une habitude périlleuse lorsqu'elle tend à laisser toujours à
de plus hardis la peine et l’honneur de soutenir les causes dont on se trouve chargé . (Approbation.)
Peut-être ses soucis d’agriculteur absorbaient-ils un peu sa pensée. M. Lades-Gout ôtait un viticulteur éclairé et persévérant. Après avoir créé un important vignoble bientôt détruit par le phylloxéra, il n’épargna ni effort ni argent pour le reconstituer; il fut le premier à donner l’exemple de la lutte; il n’hésita pas à tenter des essais coûteux, dont les résultats longtemps attendus ont depuis profité à tout le monde.
Son courage à remplir ainsi ses devoirs de propriétaire, son expérience technique souvent mise à contribution dans les concours régionaux, lui valurent de nombreuses récompenses. La plus chère à son cœur fut d’avoir réussi à ranimer autour de lui le travail délaissé et à ramener l’aisance dans un pays qui se croyait ruiné. (Nouvelle ap probation.)
Il ne connaissait pas de plus grande joie que d’aider les autres. S’il attachait du prix aux postes qu’il occupa, c’est que, maire, conseiller général ou sénateur, il se trouvait plus en état de rendre service; il se sentait pleinement heureux quand il était parvenu à relever celui-ci de la ruine, à sauver celui-là du découragement.
Mais son zèle à servir et son empressement à demander tombaient aussitôt qu’on lui avait montré que sa demande était excessive ou qu’il sollicitait une laveur qui entraînerait quelque injustice pour un autre.
Il a vécu et il meurt entouré des sympathies universelles ; il les méritait. Puissent celles du Sénat alléger en ce moment le deuil de tous les siens. ( Très bien! et applaudissements.)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. Antonin Dubost, garde des sceaux ,
ministre de la justice. J ai 1 honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le président du conseil, de M. le ministre de l’intérieur et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les associations de malfaiteurs.
J’ai l’honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom des mêmes ministres et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification et addition à 1 article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs.
Si vous le désirez, messieurs, je vais donner lecture du texte de chacun de ces projets. (Lisez! lisez!)
Voici le texte du projet de loi sur les explosifs :
« Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explosion ou autrement, ou de poudre
fulminante quelle que soit sa composition, ou de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 fr. »
Je demande au Sénat de prononcer 1 urgence sur ce projet de loi.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence, qui est demandée par le Gouvernement.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
L’urgence est déclarée.
M. le garde des sceaux. Je donne maintenant lecture du texte du projet de loi sur les associations de malfaiteurs :
« Art. 1er. — Les articles 265, 266 et 267 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 265. — Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique.
« Art. 266. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.
« La peine de la relégation pourra en outre être prononcée, sans préjudice de l’application des dispositions de la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux forcés. Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association.
« Art. 267. — Sera puni de la réclusion quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à l’article 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion.
« Le coupable pourra en outre être frappé pour la vie ou à temps de 1 interdiction de séjour établie .par l’article 19 de la loi du 27 mai 1885.
« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par le présent article les dispositions contenues dans le paragraphe 3 de l’article 266.
« Art. 2. — L’article 268 du code pénal est abrogé. »
Je demande également l’urgence sur ce projet de loi.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence qui est demandée par le Gouvernement.
11 n’y a pas d’opposition?...
L’urgence est déclarée.
Le Sénat jugera sans doute convenable de se réunir dans ses bureaux aussitôt après la séance pour nommer les commissions chargées de 1 examen de ces deux projets de loi. (Assentiment.)
La réunion dans les bureaux aura lieu à l'issue de la séance publique.
Les projets seront imprimés et distribués.
DÉPÔT d’un PROJET DE LOI PORTANT OUVER¬ TURE D’UN CRÉDIT DE 820,000 FR. AU MI¬ NISTRE DE L’INTÉRIEUR
M. le garde des sceaux, ministre de la justice. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur et de M. le ministre des finances, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture au ministre de l’intérieur, d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission des finances.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
11 sera imprimé et distribué.
M. le ministre. J’ai l’honneur de demander au Sénat de vouloir bien déclarer l’urgence, qui a déjà été votée par la Chambre des députés.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence qui est demandée par le Gouverment.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’urgence est déclarée.
DÉPÔT ET LECTURE DU RAPPORT
M. Ernest Boulanger. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Boulanger.
M. Ernest Boulanger. La commission des finances a suivi avec une attention particulière le dépôt de ce projet de loi par le Gouvernement, sa discussion et son vote par la Chambre des députés.
Elle en a délibéré et se déclare prête à faire immédiatement son rapport, si le Sénat y consent. (Assentiment. — Lisez! lisez!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour la lecture du rapport.
M. Ernest Boulanger, rapporteur. Messieurs, la commission des finances vous propose d’adopter le projet de loi voté hier par la Chambre des députés, au sujet de l’augmentation du crédit de la police spéciale du ministère de l'intérieur.
Nous demeurons tous convaincus de la nécessité de prendre d’urgence les mesures propres à défendre la société contre les attentats criminels d’une secte qui menace audacieusement l’ordre public.
Le Sénat a déjà voté dans une précédente séance une de ces mesures. Il en confie la vigoureuse application à la fermeté du Gouvernement. La mesure que nous proposons aujourd'hui à son adoption, n’est ni moins urgente ni à notre avis moins efficace.
ANNALES DU SÉNAT
11 s’agit de donner à l’administration le moyen de diriger vers les criminels ou vers leurs complices les forces de la police spéciale du ministère de l’intérieur. Ces forces doivent recevoir line organisation puissante et disposer des moyens nécessaires pour découvrir tous les agissements des malfaiteurs.
Le Gouvernement déclare que les ressources de la police spéciale, aujourd’hui réduites à 279,300 fr., ne lui permettent pas d’assurer ce système défensif. Il estime qu’une nouvelle somme de 820,000 fr. lui est indispensable pour obtenir ce résultat.
Il s’agit d’une dépense urgente de préservation sociale. Nous vous proposons de l’approuver tout de suite, persuadés que le Gouvernement saura en faire le meilleur emploi.
Voici le texte du projet de loi soumis à vos délibérations :
« Art. 1er. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, sur l’exercice 1894, en augmentation du crédit accordé par la loi de fixances du 26 juillet 1893, au chapitre 54 (Traitement des commissaires de police, indemnités de déplacement et autres), un crédit supplémentaire de 820,000 fr.
« Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget. »
M. le président. Le rapport sera imprimé 'et distribué.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de la justice.
M. Antonin Dubost, garde des sceaux , ministre de la justice. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur, trente-six pro jets de loi, adoptés pour la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, le département des Basses-Alpes à
Le 2e, le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, le départementdes Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 4e, le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 5°, le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6°, le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 7e, le département de l’Aude à s’imposer extraordinairement ;
Le 83, le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 9e, le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt ;
Le IIe, le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 12e, le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr.;
Le 13e, le département d’Ille-et-Vilaine à
Le 14e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 15e, le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 16e, le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 17e, le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 18e, le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 19e, le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 20e, le département de Meurthe-et- Moselle, à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 21e, le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 22e, le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 23e, le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 24e, le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse
Le 25e, le département des Pyrénées- Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 26e, le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 27e, le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 28e, le département de Seine-et-Oise à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 29e, le département des Deux-Sèvres à s’imposer extraordinairement en 1894 ;
Le 30e, le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 31e, le département de la Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement de 5 centimes 10 millièmes en 1894 ;
Le 32e, la ville de Meaux (Seine-et-Marne), à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 33e, au nom de M. le ministre de l’intérieur et de M. le ministre des finances, la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à em¬
prunter une somme de 1,800,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi ;
Le 34e, la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et s’imposer extraordinairement;
Le 35e, la ville de Nancy (Meurthe-et-Moselle) à emprunter une somme de 6,375,000 francs et à s’imposer extraordinairement ;
Le 36e, la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement.
J’ai l’honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances, treize projets de loi adoptés par la Chambre des députés portant :
Le 1er, prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute-Marne);
Le 2e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère);
Le 3e, création de surtaxes à l’octroi de Pont-l’Evêque (Calvados);
Le 4e, prorogation de surtaxes à l’octroi de Rouen (Seine-Inférieure) ;
Le 5e, prorogation de surtaxe à l'octroi d’Amboise (Indre-et-Loire);
Le 6°, prorogation de surtaxe à l’octroi de Ploumoguer (Finistère);
Le 7e, prorogation de surtaxe à l’octroi du Tréport (Seine-Inférieure) ;
Le 8e, prorogation de surtaxe à l’octroi d’Evian (Haute-Savoie) ;
Le 9e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Digne (Basses-Alpes);
Le 10e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) ;
Le 11e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Plougastel-Daoulas (Finistère);
Le 12e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges) ;
Le 13e, approbation d’un échange entre l’Etat et M. Jatteau, de terrains situés dans le département du Loiret.
Je demande le renvoi de ces divers projets à la commission d’intérêt local.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
DÉPÔT D’UN RAPPORT
M. le président. La parole est à M.
Demôle.
M. Demôle. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les conseils de prud’hommes.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
DÉPÔT ET LECTURE D’UN RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Ernest Boulanger.
M. Ernest Boulanger. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la commission des finances chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'inscrire au ministère de l’intérieur un crédit de 315,000 fr. destiné à indemniser la « Société anonyme de publications périodiques » de la suppression du Bulletin des communes.
Je demande au Sénat la permission de lui donner lecture de ce rapport, car il est nécessaire que cette loi soit votée avant la clôture de la session.
M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?...
M. Boulanger a la parole pour la lecture de son rapport.
M. le rapporteur. Messieurs, la société anonyme des publications périodiques a été chargée, par un traité du 3 juillet 1874, d'imprimer pendant vingt ans le Bulletin des communes dont le rédacteur en chef était nommé et payé par le ministère de l'intérieur.
La légalité du traité a été contestée. Elle a donné lieu à plusieurs discussions parlementaires (Chambre des députés, séance du 20 novembre 1876; Sénat, séance du 24 novembre 1876 , et un arrêt du conseil d’Etat du 18 mai 1877).
Depuis cette époque, l’inutilité de la publication a paru démontrée et à la suite de la suppression par les Chambres du crédit applicable au traitement du rédacteur en chef, un décret du 31 décembre 1884 a décidé que le Bulletin cesserait de paraître.
La société anonyme des publications périodiques a réclamé une indemnité de 941,250 fr., représentant, d’après elle, la perte des bénéfices à réaliser et le préjudice causé par le brusque arrêt de la publication. Après une longue procédure, le conseil d’Etat a rendu, le 21 avril 1893, un arrêt qui condamne l’Etat à payer, outre les frais, une indemnité s’élevant en capital et intérêts à ce jour à la somme de 300,000 fr.
Cet arrêt est définitif.
11 ne reste plus qu’à payer le montant des condamnations.
La dette de l’Etat se compose des éléments
ci-après :
Indemnité allouée par l’arrêt du
21 avril 1893, ci . 300.000
Intérêts de la condamnation réclamés par une demande régulière
de la société, du 12 juin 1893 . 10.000
Frais de procédure . 5.000
Total . 315.000
C’est le crédit qui a été voté par la Chambre des députés et qui est demandé au Sénat.
Nous faisons remarquer que la perte résultant de la suppression du Bulletin des communes se trouve plus que compensée par les bénéfices que procure au Trésor la substitution à ce Bulletin de l’édition spéciale du Journal officiel destinée aux communes. Ces bénéfices nets s’élèvent annuellement à 80 ou 100,000 fr.
Par ces motifs, la commission des finan-
ces propose d’adopter le projet de loi suivant :
« Art. 1er. — Un crédit extraordinaire de 315,000 fr. est ouvert au ministère de l’intérieur pour indemniser la « Société anonyme des publications périodiques de la suppression du Bulletin des communes ».
« Ce crédit sera rattaché au budget du ministère de l’intérieur, lr0 section, pour l’exercice de 1893, où il formera le chapitre 80, sous le titre de « Indemnité à la société anonyme des Publications périodiques pour la suppression du Bulletin des communes ».
« Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l’exercice de 1893. »
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
FR. AU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
M. le président. Messieurs, il a été déposé sur le bureau du Sénat une demande de discussion immédiate du projet de loi relatif au crédit de 820,000 fr. au chapitre 53 du budget du ministère de l’intérieur.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate, qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Ernest Boulanger, Félix Martin, Guyot-Lavaline, Gailly, Krantz, Coste, Denormandie, Marcel Barthe, Marquis, Tézenas, Bérenger, Demoulins de Riols, Wallon, Devès, Iviener, plus cinq signatures illisibles.
(La discussion immédiate est prononcée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
Il n’y a pas d’opposition ?. . .
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, sur l’exercice 1894, en augmentation du crédit accordé par la loi de finances du 26 juillet 1893, au chapitre 54 (Traitement des commissaires de police, indemnités de déplacement et autres), un crédit supplémentaire de 820,000 fr. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget. » — (Adopté.)
Il va être procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement, des votes.)
M. le président. Voici le résultat du
scrutin :
Nombre des votants . 241
Majorité absolue . 121
Pour l’adoption . 241
Le Sénat a adopté.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Le Monnier.
M. Le Monnier. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat trente-six rapports faits au nom de la 7e commission d’intérêt local chargée d’examiner divers projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, le département de la Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, le département de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 4e, le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse ;
Le 5e, le département du Loiret à contracter un emprunt ù. la caisse des chemins vicinaux ;
Le G°, le département du Finistère à con¬
Le 7e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 8e, le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 9e, le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10e, le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 11e, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 12e, le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 13e, le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 14e, le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 15e, le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 16e, le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 17e, le département de la Gironde à
Le 18e, le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 19e, le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 20e, la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr.;
Le 21e, la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 750,000 fr.;
Le 22e, la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et h percevoir une taxe d’octroi;
Le 23e, la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. ;
Le 24°, la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 25e, un engagement de la ville de Saint- Etienne (Loire) ;
Le 20e, la prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute-Marne) ;
Le 27e, la création de surtaxes à l’octroi de Pont-l’Evêque (Calvados) ;
Le 28e, la prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère);
Le 29e, la prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges);
Le 30e, un échange entre l’Etat et M. Jatteau de terrains situés dans le département du Loiret;
Le 31e, le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 32°, le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr. ;
Le 33°, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 34e, la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 35°, la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Le 36e, la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. L’ordre du jour appellerait la discussion d’un certain nombre de projets de loi d’intérêt local. On a demandé tout à l’heure que le Sénat se réunît immédiatement dans ses bureaux. Il pourrait renvoyer la prochaine séance à une demiheure et inscrire les projets dont je viens de parler à son ordre du jour. (. Approbation .)
11 n’y a pas d’opposition ?...
La prochaine séance aura lieu à cinq lieu-
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res, avec l’ordre du jour que je viens de rappeler.
La séance est levée.
(La séance est levée à quatre heures trente-cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés , portant ouverture au ministre de l'intérieur d'un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissai¬
res de police.
Nombre des votants . 241
Majorité absolue . 121
Pour l’adoption . 241
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Allègre. Allemand. Andigné (général marquis d’). Angle-Beaumanoir (marquis de 1’). Anne. Astor. Audren de Kerdrel.
Baduel. Barbedette. Barbey. Bardoux.
Barrière. Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint Hilaire. Baudens. Béjarry (de). Benazet.
Benoist. Béral. Bérenger. Bernard. Billot (général). Biré (Alfred). Bisseuil. Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). Blavier. Bordes - Pagès. Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest). Brémond d’Ars (général marquis de). Brossard. Bruel. Brugnot. Brun (Lucien). Brunet.
Brunon. Buffet.
Caduc. Camescasse. Canrobert (maréchal).
Carné (marquis de). Casimir-Perier (Paul). Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chauveau (Franck). Chesnelong. Chiris. Chovet.
Claeys. Clamageran. Claris. Cochery (Adolphe). Coillot. Combes. Combescure (Clément). Constans. Cordelet. Corail. Coste. Courcel (baron de). Couteaux. Couturier. Cnvinot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Decauville (Paul). Decroix. Delobeau. Delsol. Demôle. Demoulins de Riols. Denormandie.
Déprez (André). Deschanel. Dethou. Develle (Edmond). Devès(Paul). Dietz-Monnin. Drouhet (Théodore). Drumel. Dufay. Dumon. Dupouy. Durand. Durand- Savoyat (Emile). Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (général comte). Fallières. Fayard. Faye. Forest (Charles). Fousset. Francoz. Fresneau. Freycinet (de). Frézoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Gailly. Galtier. Garran de Balzan. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Godin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. Gravin. Grévy (général). Givart. Guérin (Eugène). Guindey. Guinot. Guyot. Guyot-Lavaline.
Ilalgan (Emmanuel). Hamel (Ernest). Hau-
goumar des Portes. Haulon. Ilugot (Côted'Or). Iluguet (A.). Humbert. Huon de Penanster.
Jacques. Japy (général). Jean Macé. Jouffrault.
Kiener. Krantz.
La Berge (Albert de). Labbê (Léon). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Lareinty (baron de). Laroche. Laubespin (comte de). Laurens. Lavergne (Bernard).
Lavertujon (André). Le Breton. Lecherbonnier. Lecler. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Le Guen. Lelièvre. Le Monnier. Le Play (Albert). Leporché. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouëf. Levrey. Loubet. Lourties. Luro.
Madignier. Magnin. Malézieux. Marcère (de). Maret. Marquis. Martin (Félix). Mauguin. Mazeau. Meinadier (colonel). Mercier. Merlet. Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Monneraye (comte de la). Morel. Munier.
Nioche.
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d’). Oudet.
Pajot. Parry. Pauliac. Peaudecerf. Perras. Poirrier. Poriquet. Pradal.
Raismes ( de ). Ranc. Régismanset. Rémusat (Paul de). Reymond. Ringot. Roger (Dordogne). - Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Sal (Léonce de) . Salomon.
Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer- Kestner. Scrépel. Sébline. Soubigou. Soustre. Spuller.
Tassin. Tézenas. Théry. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Tolain.
Trarieux. Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Véron (amiral). Vignancour. Vilar (Edouard). Villegontier (comte de la). Vinet. Vissaguet. Volland.
Waddington. Waddington (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Anglès. Arago (Emmanuel). Audiffret- Pasquier (duc d’).
Bernot. Berthelot. Bocher. Brusset.
Camparan. Casabianca (de). Challemel-Lacour. Clément (Léon). Cordier.
Diancourt. Dide. Dulac.
Frédéric Petit.
Gent. Girault. Grévy (Albert). Griffe. Guibourd de Luzinais.
Hébrard (Adrien).
Lafond de Saint-Mür (baron). La Sicotière (de). Lesueur (Georges).
Magnier (Edmond). Martell (Edouard). Montesquiou-Fezensac (duc de). Muracciole.
Pazat. Pénicaud. Peraldi.
Renault (Léon). Rey (Edouard).
Saisy (Hervé de). Schœlcher. Sébire. Simon (Jules).
absents par congé :
MM.Donnet. Dupuy (Jean). Dusolier. Albert Ferry. Jules Guichard. Isaac. Lacombe.
Monsservin. Morellet. Pauliat. Rouland.
Yoisins-Laverniôre (de).
SÉNAT
2e SÉANCE DU SAMEDI 16 DÉCEMBRE 1893
SOMMAIRE. - Procès-verbal. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Savoie à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Aude à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Toulon (Var). — Adoption. —
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt <à la
caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre. — Adoption, = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. == Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département des Deux Sèvres à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. == Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure cà contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption.
= Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Saint-Jean-de-Maurienno (Savoie). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Cluses (Haute-Savoie). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nantua (Ain). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Nord à s’imposer extraordinainairement en 1894. — Adoption. — lre délibération sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel. M. Roger, rapporteur. — Déclaration d’urgence. — Adoption du projet de loi = lr* délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit de valeurs de Bourse. — Renvoi de la discussion à une séance ultérieure. = Congé. = Règlement do l’ordre du jour. = Fixation de la prochaine séance au lundi 18 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CI1ALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à cinq heures dix minutes.
M. Lourties, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est adopté.
ADOPTION DE PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M. le président; L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Haute-Savoie à contracter uli emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la ■ discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer h la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles).
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. 1er. — Le département de la Haute- Savoie est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 133,900 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu dè la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en v îrtu d’une décision du ministre de l’intérieur.
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 133,900 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. «. — (Adopté);
(L’ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
Le Sénat adopte ensuite dans la même
ISS
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forme et sans discussion les projets de loi dont la teneur suit :
« Art. 1er. — Le département delà Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 106,600 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 106,000 fr., autorisé par l’article 1er ci dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances , en vertu de la loi du 10 août 1871. »
3e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Savoie est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 105,800 fr., remboursable en Irente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avance reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Savoie est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant vingt-six ans à partir du 1er janvier 1898, 36 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit pendant cette période au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 105,800 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Pendant les années 1894 à 1897 inclusivement, le service dudit emprunt sera assuré au moyen d’un prélèvement sur le produit de l’imposition extraordinaire de 4 centimes autorisée par la loi du 4 décembre 1891 pour les travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. »
4e PROJET
<■ Art. 1er. — Le département de l’Aude est
autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 275,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de l'Aude est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 6 dixièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit tant au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 275,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus qu’à l'entretien des lignes vicinales nouvellement construites.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de Seineet- Marne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 41,200 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 41,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. >»
« Art. 1". — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1894 inclusivement, de la surtaxe actuellement perçue à l’octroi de Toulon (Var) à raison de 1 fr. par hectolitre de vin.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 2 fr. 40 par hectolitre, établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article précédent est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de jus¬
tifier au préfet de l’emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
« Art. 1er. — Le département du Tarn est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 129,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser¬
l’emprunt de 129,000 fr., autorisé par l’arproduit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
8e PROJET
« Art. 1er. — Est approuvé l’engagement pris par le conseil général du département de la Nièvre, suivant les termes et conditions énoncés dans ses délibérations en date des 26 août 1892, 11 et 12 avril 1893, de payer, pendant trente ans à partir de 1894, à la commune de Corbigny une subvention annuelle de 3,000 fr., en vue de concourir aux dépenses d’installation et d’appropriation de l’école pratique d’agriculture de Corbigny.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des annuités prévues par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur les ressources normales du budget départemental. »
« Art. 1er. — Le département du Puy-de- Dôme est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 313,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d'une décision du ministre de l’inté¬
l’emprunt de 313,800 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
iO9 PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Dordogne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 157,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 157,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
11e PROJET
« Art. lfr. — Le département du Cantal est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 164,500 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionaer en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d'une décision du ministre de l’inté- ■ieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 164,500 fr. autorisé par l’article lor ci-dessus seront prélevés sur le )roduit des centimes extraordinaires dont e maximum est fixé par la loi de finances, m vertu de la loi du 10 août 1871. »
12e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Deux- 'èvres est autorisé, conformément à la lemande que le conseil général en a faite,
|i emprunter à la caisse des chemins vicitaux, aux conditions de cet établissement, me somme de 50,000 fr. remboursable en rente ans et exclusivement applicable aux ravaux des lignes vicinales à subvention- 1er en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera mputé sur le nouveau fonds d’avances reonstitué par application de la loi du 30 déembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en ertu d’une décision du ministre de l’intéieur.
« Art. 2. — Le département des Deuxèvres est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général n a faite, à s'imposer extraordinairement,
pendant trente ans à partir de 1895, 82 millièmes de centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 50,000 fr. autorisé par l’article l" ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
13e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Charente est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 70,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 70,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
14e PROJET
« Art. 1er. — Le département delà Nièvre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 93,900 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 96,900 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
15e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Charente-Inférieure est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 32,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales
à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 32,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés : 1° de 1895 à 1909 inclusivement, sur le produit de l’imposition extraordinaire autorisée par la loi du 9 août 1879; 2° de 1910 à 1924 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) des surtaxes actuelles de 1 fr. 86 par hectolitre de vin et de 12 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eauxde-vie, esprits, liqueurs, absinthes et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes par hectolitre sur les vins et de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur qui sont perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
« Article unique. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation à l’octroi de Cluses (Haute-Savoie) de la surtaxe actuelle de i fr. 36 par hectolitre sur les vins en cercles et en bouteilles.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 64 centimes par hectolitre perçu à titre de taxe principale. »
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation à l’octroi d’Aix-les-Bains (Savoie) des surtaxes actuelles de 3 fr. 36 par hectolitre de vin et de 14 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, absinthes et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 64 centimes sur les vins et de 6 fr. sur les spiritueux qui peuvent être perçus à titre de taxes principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi de Nantua (Ain), des surtaxes actuelles de 62 centimes par hectolitre de vin et de 3 fr.par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre sur les vins et de 6 fr. par hectolitre sur les spiritueux, qui sont perçus, à titre de taxes principales, sur ces mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la delte municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes, dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
20e PROJET
« Article unique. — Le département du Nord est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, en 1894, 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour en affecter le produit à diverses dépenses d’intérêt départemental.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
ADOPTION d'un PROJET DE LOI PORTANT DÉ¬ CLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE DU CHE¬ MIN DE FER DE FELLETIN A USSEL
M. le président. L’ordre du jour appelle la lre délibération sur le projet de loi, adopté parla Chambre des députés, ayant pour objet la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel.
M. Roger, rapporteur . J’ai l'honneur de demander au Sénat, d’accord avec M. le ministre des travaux publics, de vouloir bien déclarer l’urgence.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence, qui est demandée par la commission, d’accord avec le Gouvernement.
ANNALES DU SÉNAT
Il n’y a pas d’opposition ?...
L’urgence est déclarée.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’ilpasse à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. lrr. — Est déclaré d’utilité publique, à titre d’intérêt général, l’établissement du chemin de fer de Felletin à Ussel par ou près le Mas-d’Artige, la Courtine, Saint- Rémy et Lignareix.
« En conséquence, la concession de ce chemin de fer, faite à titre éventuel à la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans par la loi du 20 mars 1893, est déclarée définitive dans les conditions de la convention du 17 juin 1892, approuvée par ladite loi. » — (Adopté.)
« Art. 2. — Il est pris acte de l’offre faite par le conseil général de la Creuse, dans ses délibérations du 8 septembre 1881 et du 13 avril 1893, de payer à l’Etat une subvention égale au quart de la dépense d’acquisition des terrains nécessaires à l’établissement, sur le territoire du département, de la ligne désignée à l’article lor.
« Il est pris également acte de l’offre faite par le conseil général de la Corrèze, dans ses délibérations du 27 avril 1881 et du 12 avril 1893, de payer à l’Etat une subvention de 3,000 fr. par kilomètre pour l’établissement de la même ligne sur le territoire de ce département.
« Viendra en déduction des dépenses à la charge de l’Etat le montant des subventions, soit en terrains, soit en argent, qui ont été ou qui seraient offertes par les départements, les communes et les propriétaires intéressés. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d’avis d’accorder à M. Barbey, un congé de huit jours.
11 n’y a pas d’opposition?...
Le congé est accordé.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Le Sénat entend-il continuer la séance ?
Voix nombreuses. Non ! à lundi!
M. le président. A quelle heure entend-il se réunir?.,.
Voix nombreuses. A trois heures !
M. le président. Je propose au Sénat de se réunir lundi à trois heures en séance publique avec l’ordre du jour suivant :
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère);
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère) ;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Lyon (Rhône) à emprunter une somme de 28,265,706 fr. 20;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’ouvrir au ministre de l’intérieur un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à indemniser la société anonyme des publications périodiques de la suppression du Bulletin des communes ;
lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit de valeurs de Bourse.1
Il n’y a pas d’opposition,..?
L’ordre du jour est ainsi fixé.
Personne ne demande la parole?...
La séance est levée,
(La séance est levée à six heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
SENAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal: MM. Diancourt, Frédéric Petit. = Communication par M. le président, relative au décès de M. Albert Ferry, sénateur des Vosges. = Dépôt, par M. Spuller, ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, au nom de M. le ministre des finances, de huit projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, la ville de Compiègne (Oise) à emprunter une somme de 923,390 fr, et à s imposer extraordinairement; le 2e, la ville d’Annonay (Ardèche) à emprunter une somme de 240,000 fr. ; le 3e, la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. — Renvoi à la commission d'intérêt local. = Dépôt et lecture, par M. Bérenger, du rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les associations de malfaiteurs. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi. = Dépôt, par M. Spuller, ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, de huit projets de loi, portant : le 1er, prorogation de surtaxes à l’octroi de la Mure (Isère); le 2e, prororogation de surtaxe à l’octroi d’Elbeuf (Seine-Inférieure); le 3e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Vizille (Isère); le 4e, prorogation d’une surtaxe perçue à l’octroi de Civray (Vienne); le 5e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Sisteron (Basses-Alpes); le 6% création de surtaxes à l’octroi d’Abbeville (Somme); le 7°, prorogation de surtaxe à l’octroi de Guesnou (Finistère); le 8e, approbation d’un échange, entre l’Etat et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme. — Renvoi à la commission d’intérêt local. = Dépôt et lecture, par M. Trarieux, du rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs. — Discussion immédiate : MM. Fresneau, le baron de Lareinty, le président. — Adoption du projet de loi. = Dépôt, par M. Le Monnier, de vingt-deux rapports sur vingt-deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le lor, le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2e, le département d’Ille-et-Vilaine à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3®, le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4e, le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 5“, le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6e, le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7e, le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 8e, le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 9e, le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 10°, le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 11e, le département de Seine-et-Oise à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 12e, le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 13°, le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 14e, le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 15®, Te département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 16°, le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 17e, le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 18e, le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 19e, le département de la Haute-Vienne à s’imposer extraordinairement de 5 centimes 10 centièmes en 1894; le 20°, le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 21e, le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 22e, le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Guinot, d’un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Amboise (Indre-et-Loire.) — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département do l’Yonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère). — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère). — Adoption. = = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Lyon (Rhône) à emprunter une somme de 28,265,706 fr. 20. — Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. — Adoption. — Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’ouvrir au ministre de l’intérieur un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à indemniser la Société anonyme de publications périodiques de la suppression du Bulletin des communes. — Adoption au scrutin du projet de loi. = lre délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit de valeurs de Bourse : M. Cordelet, rapporteur. — Rejet de l’urgence. — Adoption des articles 1 à 3. = Art. 4 : MM. Trarieux, Cordelet, rapporteur. — Adoption. = Art. 5. — Adoption. — M. Cordelet, rapporteur. — Adoption de la proposition de loi en lre délibération. = Règlement de l’ordre du jour. = Dépôt, par M. Viger, ministre de l’agriculture, au nom de M. le ministre des travaux publics, d’un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’autoriser les compagnies de chemins de fer et l’administration des chemins de fer de l’Etat à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l'alimentation du bétail). — Déclaration de l’urgence. — Renvoi à la commission des finances. — Dépôt, par M. Viger, ministre de
ANNALES DU SENAT
l’agriculture, au nom de M. le ministre de l'intérieur, de trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département de la Vendée à créer des ressources extraordinaires; le 2e, la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 310,000 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 3e, un échange entre 1 Etat et Mme veuve Prévost, de terrains forestiers situés dans le département des Deux-Sèvres. — Renvoi à la commission d’intérêt local. = Dépôt, par M. de Verninac, de huit projets de’.loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser : le 1er, le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 2e, le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 3e, le département de l’Aude à s’imposer extraordinairement ; le 4e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt ; le 5e, le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 6°, le département des Deux-Sèvres à s’imposer extraordinairement en 1891; le 7e, le département des Vosges à s’imposer extraordinairement; le 8e, le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Le Monnier, de deux rapports sur deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés : le 1er, relatif à un échange, entre l’Etat et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme; le 2e, tendant à autoriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 310,000 fr. et.à s’imposer extraordinairement. = Fixation de la prochaine séance au lendemain mardi 19 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CIIALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à trois heures cinq minutes.
M. Sébline, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la séance du samedi 16 décembre.
M. Diancourt. Je demande la parole.
M. le président. La parole est M. à Diancourt.
M. Diancourt. Messieurs, je suis porté au Journal officiel comme « m’étant abstenu » dans le scrutin sur le projet de loi portant ouverture d’un crédit de 820,000 fr. au budget du ministère de l’intérieur; je déclare avoir voté « pour ».
M. le président. La rectification sera insérée au procès-verbal.
M. Frédéric Petit. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Petit.
M. Frédéric Petit. Messieurs, je suis également porté comme « m’étant abstenu »
dans le scrutin relatif au môme projet de loi. Je déclare que si j’avais été présent j’aurais voté « pour ».
Je suis autorisé à faire la môme déclaration au nom de M. Bernot.
M. le président. Cette déclaration sera insérée au Journal officiel.
Il n’y a pas d’autres observations sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT RELA¬ TIVE AU DÉCÈS DE M. ALRERT FERRY, SÉ¬ NATEUR DES VOSGES
M. le président. Messieurs, le Sénat vient encore d’être frappé d’un nouveau deuil.
M. Albert Ferry, sénateur des Vosges, est mort avant-hier samedi, après quelques j ours de maladie. Il avait été nommé au mois de juin 1893 en remplacement de M. Jules Ferry; il a siégé trop peu de temps parmi nous pour avoir pu prendre une grande part à nos travaux.
M. J. -Albert Ferry était né à Fraize, dans les Vosges, le 27 février 1833. Il professait pour la République un attachement qui était en quelque sorte héréditaire. Son père avait adopté avec ardeur, en 1848, les idées républicaines et il traversa les années si pénibles de 1849 à 1851 sans les abandonner ; aussi vit-il un grand nombre de ses relations, et les plus chères, s’éloigner de lui
après la réussite du coup d’Etat du 2 Décembre. Ces divisions, particulièrement affligeantes chez un peuple dont la sociabilité passe pour être le caractère dominant, sont une des tristesses de nos jours. Elles ont pour effet d’attacher chacun plus fortement à ses idées comme à une sorte de religion ; on y tient en proportion de ce qu’elles ont coûté et de ce qu’il a fallu de courage pour les professer. ( Assentiment .) Il semble que les épreuves communes eussent dû atténuer ces divisions et hâter un rapprochement si nécessaire ; nous en sommes encore réduits à l’espérer, en trouvant par moment qu’il se fait bien attendre.
Dans cette sorte d'isolement, le jeune Albert Ferry s’appropria et se fit un devoir de conserver comme un legs précieux les convictions paternelles; il ne se départit jamais d’une opposition invincible contre un régime incapable de faire oublier son origine, incapable de donner jamais la liberté et qui ne pouvait qu’aboutir à des catastrophes. Il ne cessa plus de travailler à relever et à répandre les idées républicaines.
M. Albert Ferry, après avoir fait ses études de droit à Strasbourg et à Paris, était revenu se fixer à Saint-Dié. 11 y a exercé pendant trente-cinq ans la profession d’avocat. Sa rare connaissance des affaires, son talent plein de sobriété, fait de finesse et de logique, l’avaient placé tout d’abord à la tête du barreau de cette ville, et lui avaient procuré rapidement une nombreuse clientèle.
Mais les affaires publiques l’attiraient; l'administration avait réussi longtemps à l’éloigner des conseils électifs, où elle ne souffrait guère que des esprits dociles à son impulsion ; il parvint à la fin, — et ce fut en même temps qu’un honneur pour lui, républicain avéré, une sorte de triomphe pour tout le parti, — à forcer en 1870 l’entrée du conseil municipal; il fut nommé en 1873 au conseil général pour le canton de Gérardmer et élu en 1881 député pour la 2e circonscription de Saint-Dié. Dès lors, quoique sans fortune, il réduisit la part de ses affaires personnelles et se dévoua presque sans réserve aux intérêts publics.
On s’étonne parfois, avec raison, de voir tant d’hommes qui ont longtemps géré avec autant d'intelligence que de désintéressement les affaires municipales ou les intérêts départementaux se réduire, une fois entrés dans les Assemblées politiques, à un rôle souvent silencieux, et l’on se demande
si ces préoccupations locales, d’un intérêt constant et toujours prochain, ne sont pas trop absorbantes, et si elles constituent, comme on l’a maintes fois affirmé, la meilleure école de régime parlementaire et l'introduction naturelle à la vie publique.
Cependant, M. Albert Ferry, travailleur modeste et caractère réservé, s’était fait à la Chambre des députés une place qui suffisait à son ambition. Nommé à plusieurs reprises membre de la commission du budget, il y faisait preuve d’expérience et d’activité.
Il ne sortait guère de l’intérieur qu’il s’était créé ; il y vivait heureux entre sa sœur, veuve d’un imprimeur d’Epinal, et une nièce, qui lui portaient l’une et l’autre la plus tendre affection ; son naturel parfois un peu rude et enclin à la tristesse s’adoucissait pour elles.
Mais il plaçait au-dessus de tout la fidélité à ses convictions et l’amour du pays. De tels hommes sont toujours assurés d’avoir pour cortège, quand ils entrent dans la tombe, les regrets de leurs concitoyens et l'estime de tous. ( Applaudissements .)
Les funérailles de M. Albert Ferry auront lieu demain 19 décembre à trois heures. On se réunira à la maison mortuaire, rue Condorcet, 31, pour se rendre de là au chemin de fer de l’Est.
Il va être procédé au tirage au sort de la délégation.
(Il est procédé à cette opération.)
Le sort désigne : MM. Mazeau, Haugoumar des Portes, Roger, Iluon de Penanster, Goujon, Tézenas, baron de Courcel, Fous-I set, le général Billot, de La Berge, de Casa- : bianca, Leroux, Béral, Guindey, Dulac, Thé-j zard, Lelièvre, Cordier, Guinot, Delobeau, 1 Jules Simon, Scrépel, Gustave Humbert,' comte de Laubespin et Francoz.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
ministre de l’instruction publique.
M. Spuller, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. J'ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur, trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant :
Le 1er, à autoriser la vijle de Compiègne (Oise) à emprunter une somme de 923,390 francs et à s’imposer extraordinairement;
Le 2°, à autoriser la ville d’Annonay (Ar-
I dèclie) à emprunter une somme de 240,000 francs ;
Le 3e, à autoriser la ville de Chalon-sur- Saône (Saône-et-Loire) à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
DISCUSSION ET VOTE DU PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. Bérenger pour le dépôt d’un rapport.
M. Bérenger. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, sur les associations de malfaiteurs.
! Voix nombreuses. Lisez! lisez!
M. le président. On demande la lecture du rapport.
Il n’y a pas d’opposition?... (Non! non!)
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la législation pénale manquerait à sa mission si elle ne surveillait attentivement les formes i nouvelles sous lesquelles vient à se produire l’esprit du mal et ne leur opposait les répressions nécessaires à la protection :de la sécurité publique.
C’est un fait nouveau dont s’émeut depuis peu non seulement notre pays, mais le monde civilisé tout entier, que les attaques dirigées contre l’ordre social avec un caractère de haine, de violence et de barbarie inconnu de notre siècle sont bien moins le fait de criminels isolés que d’une secte qui puise sa force dans son organisation, ses correspondances, ses réunions, ses enseignements et dans la mise en commun de ses excitations et de ses projets.
Or, si le crime accompli ou tenté est puni par nos lois, elles sont insuffisantes pour atteindre et rompre ce réseau de conspirations permanentes d’où il naît presque fatalement.
On peut, à l’heure actuelle, après les attentats trop nombreux dont nous avons gémi, librement et impunément se réunir, correspondre, s’associer pour en préparer de nouveaux. On pouvait hier encore en faire ouvertement l’apologie, provoquer, même publiquement, à les commettre.
Une société dont le devoir est de veiller à la sûreté des citoyens ne peut admettre de pareilles lacunes dans sa législation.
Le Gouvernement, soutenu par l’énergique manifestation des sentiments publics, a pris l’initiative de les combler.
Déjà vous avez voté le projet de loi qui doit mettre un terme à la prédication scandaleuse du crime. Celui dont vous nous avez confié l’étude a pour objet de l’atteindre dans sa préparation.
11 n’a rien de contraire aux principes gé-
(nouv. série, annales, T. 38.)
néraux de notre droit. Si, en effet, le code pénal pose en thèse générale que le fait coupable ne peut être puni que lorsqu’il s’est manifesté par un acte précis d’exécution, il admet que, dans des cas où il y a danger pour la paix publique, la préparation, la simple résolution d’agir a un caractère suffisant de criminalité et de menace pour justifier une répression.
Tel est le complot, dans l’ordre politique. Telle est aussi l’association de malfaiteurs dans la catégorie des crimes contre la paix publique.
C’est à ce dernier ordre d’idées que se rattache le projet de loi. Il se borne, en effet, à élargir les termes des articles 265 et 266 du code pénal, pour y comprendre les faits qu’il importe d’atteindre.
L’assimilation proposée a paru, à votre commission, pleinement justifiée. Ne sontce point aussi des malfaiteurs, les pires des malfaiteurs, ces hommes dont le fanatisme, niant toutes les lois de la conscience, sans souci de la vie humaine, ne craint pas de répandre la destruction et la mort sur un nombre indéterminé de victimes?
Votre commission a accepté à l’unanimité le principe du projet. Elle en a également approuvé toutes les dispositions.
Les modifications apportées au texte de l’article 265 ont leur raison d’être dans la nature particulière des organisations très diverses et parfois passagères qu’il s’agit d’atteindre. L’association sera criminelle, « quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres ».
Le mot « entente » ajouté à celui « d’association » a donné lieu à quelques observations. N’eût-il pas été préférable, a-t-on dit, de lui substituer les expressions consacrées par le code en matière de complot? Il nous a paru qu’il était suffisamment caractérisé par les termes qui le suivent : « l’entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés » n’offre pas moins de clarté et de précision que « la résolution d’agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes » de l’article 89.
11 a été dit d’ailleurs devant l’autre Chambre, avec l’acquiescement du Gouvernement, que c’était bien le complot on vue de l’action qu’on entendait atteindre.
Une observation a, en outre, été faite sur la généralité des termes « association de malfaiteurs ». Si on devait, a-t-on dit, les appliquer aux associations si communément formées en vue du vol simple ou qualifié dans nos grandes villes, on risquerait de jeter quelque trouble dans l'application des dispositions du code pénal relatives à la répression de ces délits. Il arriverait notamment que la simple entente pour commettre le vol pourrait être frappée de peines plus graves que le fait accompli.
Il a été répondu que si cette préoccupation était fondée, elle aurait depuis longtemps fait naître la difficulté qu’on prévoit.
Le texte actuel des articles 265 et 266 eût
pu en effet y donner lieu aussi bien que la rédaction nouvelle.
On ne s’y est cependant jamais mépris.
On ne s’y méprendra pas davantage avec la loi proposée. Les faits sont d’ordre essentiellement différent. Ceux que l’extension des articles 265 et 266 atteindra sont, comme ceux prévus par le texte actuel, des crimes contre la paix publique, la loi le dit expressément. Ils appartiennent à la catégorie générale des crimes et délits contre la chose publique (Titre Ier, livre III du code pénal). Les autres, classés dans un autre titre, sous la rubrique « crimes et délits contre les particuliers » (Titre II, même livre), n’ont qu’un caractère privé.
Vouloir les assimiler serait commettre une évidente confusion.
La commission vous propose donc d'adopter sans modification le texte voté par la Chambre des députés. Il est ainsi conçu :
« Art. 1er. — Les articles 265, 263 et 267 du code pénal sont remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 265. — Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique.
« Art. 266. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.
« La peine do la relégation pourra en outre être prononcée, sans préjudice de l’application des dispositions de la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux forcés.
« Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association.
« Art 267. — Sera puni de la réclusion quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à l’article 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion.
« Le coupable pourra en outre être frappé pour la vie ou à temps de l’interdiction de séjour établie par l’article 19 de la loi du 27 mai 1885.
« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par le présent article, les dispositions contenues dans le paragraphe 3 de l’article 266.
« Art. 2. — L’article 268 du code pénal est abrogé. »
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate, qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Cordelet, Cazot, Munier, Demôle, Kiener, Bérenger, général Grévy, Barrière, Merlin,
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Maxime Lecomte, Chaix, Bizot de Fonteny Iluguet, Sébline, Emile Labiche, Gaillard, Lourties, Le Monnier, Madignier, Cliovet, Guinot.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. 1er. — Les articles 2G5, 266 et 267 du code pénal sont remplacés parles dispositions suivantes :
« Art. 265. — Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique. »
Je mets le premier paragraphe et l’article 265 aux voix.
(Le premier paragraphe et l’article 265 sont adoptés.)
M. le président. « Art. 263. — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent.
« La peine de la relégation pourra, en outre, être prononcée, sans préjudice de l’application des dispositions de la loi du 30 mai 1854 sur l’exécution de la peine des travaux forcés.
« Les personnes qui se seront rendues coupables du crime mentionné dans le présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association. » — (Adopté.)
« Art. 267. — Sera puni de la réclusion quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes prévus à l’article 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion.
« Le coupable pourra en outre être frappé pour la vie ou à temps de l’interdiction de séjour établie par l’article 19 de la loi du 27 mai 1885.
« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits prévus par le présent article les dispositions contenues dans le paragraphe 3 de l’article 266. > — (Adopté.)
Personne ne demande la parole sur l’ensemble de l’article 1er?...
Je le mets aux voix.
(L’article 1er est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — L’article 263 du code pénal est abrogé. »
(L’article 2 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.
(L’ensemble du projet de loi est adopté.)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’instruction publique, des cultes et des beaux-arts.
M. Spuller, ministre de V instruction publique, des cultes et des beaux-arts. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances, huit projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, portant :
Le 1er, prorogation de surtaxe à l’octroi de la Mure (Isère) ;
Le 2e, prorogation de surtaxe à l’octroi d’Elbeuf (Seine-Inférieure) ;
Le 3°, prorogation de surtaxe à l’octroi de Vizille (Isère) ;
Le 4°, prorogation d’une surtaxe perçue à l’octroi de Civray (Vienne) ;
Le 5°, prorogation de surtaxe à l’octroi de Sisteron (Basses-Alpes);
Le 6e, création de surtaxes à l’octroi d’Abbeville (Somme) ;
Le 7e, prorogation de surtaxe à l’octroi de Guesnou (Finistère) ;
Le 8e, approbation d’un échange, entre l’Etat et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme.
Je demande le renvoi de ces projets de loi à la commission d’intérêt local.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
DISCUSSION ET VOTE DU PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. Trarieux.
M. Trarieux. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant modification et addition à l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs.
Voix nombreuses. Lisez! lisez!
M. le président. On demande la lecture du rapport.
11 n’y a pas d’opposition ?. . .
M. Trarieux a la parole pour la lecture de son rapport.
M. Trarieux, rapporteur. Messieurs, tous les gouvernements ont reconnu la nécessité, dans un intérêt de sûreté publique, de réglementer la fabrication et la détention des armes de guerre et des machines meurtrières agissant par explosion ou autrement. La loi du 19 juin 1871 n’a fait, à cet égard, que reproduire les dispositions des lois antérieures des 24 mai 1834, 27 février 1858 et 14 juillet 1860, un moment abrogées par le décret du 4 septembre 1870, que pouvaient seules justifier les exigences exceptionnelles et transitoires de la défense nationale.
Les modifications apportées par la Cham¬
bre des députés à l’article 3 de la loi de 1871 sont destinées à combler quelques lacunes que l’expérience y a rendues sensibles, mais elles ne sortent point, en réalité, de son cadre, et, au fond des choses, elles ne constituent qu’une innovation de minime importance.
La rédaction nouvelle qui nous est présentée ne diffère de l’ancienne que sur deux points :
En premier lieu, elle édicte qu’il ne suffira plus d’une autorisation administrative pour justifier la fabrication ou la détention de machines ou engins meurtriers, et qu’à cette autorisation devra s’ajouter, quand la demande en sera faite, l’indication d’un motif légitime. Le but est de prévenir des surprises et d’éviter qu’une autorisation donnée par erreur, ne puisse assurer l’impunité aux entreprises coupables qu’elle aurait pu favoriser.
Elle a pour but, en second lieu, d'étendre à la fabrication ou à la détention sans motifs légitimes de toute substance quelconque destinée à composer un explosif, les peines déjà en vigueur contre la fabrication et la détention des poudres fulminantes. Il s’agit d’atteindre la matière première pouvant servir à la préparation de tout pro-î duit capable de provoquer une explosion,! comme se trouve atteint le produit lui-J même.
Ce surcroît de précautions ne saurait, oni le voit, soulever de bien sérieux scrupules, I et, bien que votre commission l’ait cru; exagéré, elle n’aurait, si elle avait une cri-l tique à lui adresser, qu’à se demander s’il répond pleinement à l’esprit de répression! énergique que l’intérêt général réclame en face des menaces dont la société est l’objet.
C’est la crainte de cette insuffisance pos- . sible qui a engagé notre honorable col-» lègue M. Fresneau à nous saisir d’un contre-projet dont nous avons aussi à vousj rendre compte, mais qui, malgré ses bonnes intentions, nous a, au contraire, paru! dépasser le but.
M. Fresneau propose de substituer au:
projet voté par la Chambre des députés les dispositions ci-après :
« Article unique. — Tout attentat com-j mis ou préparé au moyen de substances explosives est justiciable des conseils de guerre.
« La confection ou le recel des engins ayant pour destination les crimes prévus ; dans l’article précédent relèvent de la même juridiction et seront punis de cinq à vingt années de détention dans une forteresse. » ;
Cet amendement repose sur deux idées maîtresses :
La première consisterait à saisir les conseils de guerre des attentats ou préparatifs d'attentats qui, dans l’état actuel de la législation, ressortissent aux cours d’assises ou aux tribunaux correctionnels, suivant qu’ils constituent des crimes ou des délits;
La seconde serait de transformer en crime la fabrication ou la détention d’engins explosifs, quine sont, d’après la loi de 1871,
que des délits, et d'appliquer à la répression de cette nature de faits la détention dans une forteresse.
Nous n’avons pas été absolument surpris que, dans son désir d’affranchir la société d’actes de sauvagerie véritable, notre honorable collègue ait été conduit à la pensée de les soustraire au droit commun. Cependant, nous ne pouvons croire qu’il fût sage de nous ranger à son avis.
En ce qui concerne le choix d'une pénalité nouvelle, nous trouvons, d’abord, que la peine de la détention (peine de droit politique', serait un trop grand honneur pour des criminels qui prétendent bien, il est vrai, poursuivre la transformation de notre organisation sociale à la manière des révolutionnaires, mais dans lesquels nous ne pouvons voir que des meurtriers vulgaires, meme quand ils n’en sont encore qu’à la préparation des attentats dont ils voudraient qu’on les glorifiât.
Quant à recourir, pour mieux assurer la répression, aux conseils de guerre, sans doute nous sommes bien en présence d’un de ces dangers inquiétants pour la paix publique qui peuvent quelquefois légitimer le recours à des tribunaux d'exception, mais il faut se garler de répandre l’idée que le péril soit assez grave pour nécessiter un tel changement de juridiction. L’exagération dans les moyens de défense peut risquer d'ajouter au mal existant en semant la frayeur là où le sang-froid est nécessaire ; et il semble d’autant moins opportun d’agir comme si nous étions dominés par la crainte, que nous avons toute certitude d’avoir raison d’une poignée de malfaiteurs, en montrant seulement, par une surveillance active et continue, notre ferme volonté de les rendre obéissants aux lois.
Nous avons, au surplus, pris l’opinion du Gouvernement, qui nous a instamment priés de ne rien ajouter à son projet et de nous en tenir au vote de la Chambre. Il nous a déclaré que les lois nouvelles dont il nous a saisis lui paraissaient suffisantes dans leur ensemble pour garantir la sécurité publique, et il a ajouté que, du reste, s'il avait trop présumé des armes qu’il nous demande, il n'hésiterait point à solliciter encore toutes celles qui, contrairement à ses prévisions actuelles, pourraient devenir indispensables. Eussions-nous eu quelque hésitation qu’elle aurait été dissipée par de tels engagements, qui nous commandent évidemment de laisser à ceux qui en ont la charge et qui s’en réclament, le poids et l’honneur des responsabilités.
En conséquence, nous croyons devoir, messieurs, proposer à votre délibération le projet de loi ci-après :
« Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans autorisation et sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d’un explosif quelconque, quelle que soit sa composition ;
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 fr. »
M.le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
M. le rapporteur. Il y a une demande de discussion immédiate.
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Trarieux, Blavier, Tolain, Munier, Demole, Bérenger, Guinot, Le Play, Le Monnier, Chalamet, Dauphin, Ernest Boulanger, Le Royer, Félix Martin, Emile Labiche, Jean Macé, Ernest Hamel, Bizot de Fonteny, plus deux signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Quelqu’un demandet-il la parole pour la discussion générale ?...
M. Fresneau. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. Vous maintenez votre proposition, monsieur Fresneau?
M. Fresneau. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je dois vous faire observer qu’indépendamment des objections formulées par M. le rapporteur, il en est une autre sur laquelle je crois devoir appeler l’attention du Sénat.
Votre proposition, en effet, ne constitue pas un amendement ni môme un contreprojet.
Elle me paraît être une disposition absolument nouvelle et totalement différente de celle qui est en discussion. Votre proposition porto sur les attentats, dont il n’est pas question dans le texte .présenté par le Gouvernement et sur lequel notre collègue M. Trarieux a fait le rapport que le Sénat vient d’entendre.
Vous saisissez en réalité le Sénat d’une nouvelle proposition de loi, qui doit suivre la procédure ordinaire, c’est-à-dire qu’elle doit être renvoyée à la commission d'initiative.
M. Fresneau. Je demande la parole.
M. le président. Vous demandez la parole pour répondre à cette objection, monsieur Fresneau?
M. Fresneau. Oui, monsieur le président.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Fresneau. J’avoue, messieurs, que je ne m’attendais pas à l’objection qui vient d’être soulevée par M. le président. La commission, en examinant une loi faite pour préserver la société de dangers dont elle reconnaît la gravité, n’avait pas découvert qu’il y aurait une subtilité de procédure qui la dessaisirait d’une proposition ayant le même objet, et qui ne permettrait pas à ceux de vos collègues qui croient que la question a ôté incomplètement étudiée par le Gouvernement — elle l’a été beaucoup mieux par la commission qui ne me donne
pas tout à fait tort — d’aborder immédiatement la discussion, au lieu de renvoyer l’examen de la proposition à la commission d'initiative et d’en ajourner ainsi la discussion à une date absolument indéterminée.
J’ajoute, messieurs, que je ne pense pas qu’il soit utile de répondre par un ajournement aussi éloigné à l’incontestable émotion qui s’est emparée du public à la suite de l’attentat qui a motivé cette législation nouvelle.
Si je croyais prudent d’attendre l’explosion. . . (Rires) de l’opinion publique... (Ah ! ah /)
M. le baron de Lareinty. Ce sera notre tour bientôt !
M. Fresneau. ...et du sentiment général, dans l’intérêt de ma proposition, je devrais entrer dans les idées de temporisation de notre honorable président.
Mais j’ai une autre idée des pouvoirs publics. C’est à eux, au contraire, de calmer l’opinion et de ne pas en attendre l'impulsion ; c'est à nous, c’est à la Chambre des députés de juger, sous notre responsabilité à tous et dans notre conscience, si le Gouvernement a fait tout ce qui était nécessaire à cet égard.
J’abuserais de vos moments et je ne serais pas tout à fait dans le règlement si j’en disais davantage, parce que M. le président me ferait observer que je discute la question au lieu de demander la permission de la discuter. Mais j’insiste auprès de mes collègues pour qu’ils me permettent de dire ce que je crois être la vérité sur cette question et sur ce que je crois également être l’expression du sentiment général. (Approbation à droite .)
M. le président. Je persiste à croire que la proposition présentée par M. Fresneau, étant une proposition nouvelle, doit suivre la règle ordinaire; mais le Sénat peut, s’il le veut, aux termes de l’article 18 de son règlement, en renvoyer l’examen à une commission déjà formée.
M. Fresneau. Ce n’est pas cela que je demande, monsieur le président.
M. le président. Sans doute; mais c’est ce que je dois proposer au Sénat.
M. Fresneau. Je demande que la question soit soumise au Sénat...
M. le président. Veuillez, je vous prie, me laisser présider; je ne prétends nullement limiter votre droit.
Je mets aux voix la question de savoir si la proposition de M. Fresneau sera renvoyée à la commission déjà saisie de l’examen du projet du Gouvernement.
(Le vote a lieu. — Le renvoi à la commission n’est pas prononcé.)
M. le président. La proposition de M. Fresneau est renvoyée à la commission d’initiative parlementaire. (Réclamations ci droite.)
M. le baron de Lareinty. Permettez, monsieur le président ; vous prenez pour des votes ce qui n’est que l’abstention. Per-. , sonne n’a voté à la contre-épreuve.
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M. le président. Je vous ferai observer, monsieur do Lareinty, que je n’avais pas à soumettre au vote du Sénat ce renvoi de la proposition à la commission d’initiative ; cela allait de soi, du moment où le renvoi à une commission déjà formée avait été rejeté.
M. le baron de Lareinty. Et la contreépreuve?
M. le président. Elle vient d’avoir lieu.
M. le baron de Lareinty. Je répète qu’à la contre-épreuve personne n’a voté! J’en appelle au Sénat.
M. le président. J'ai déjà mis aux voix le renvoi de la proposition de M. Fresneau à la commission existante; ce renvoi n’a pas été ordonné. Toutefois, puisque le vote ne paraît pas avoir été compris, je suis prêt à consulter de nouveau le Sénat.
M. le baron de Lareinty. Nous avons, une première fois, voté pour le renvoi à cette commission. La majorité doit être acquise à ceux qui se sont prononcés dans ce sens, étant donné le petit nombre de mains qui se sont levées à la contre épreuve.
Nous persistons à demander le renvoi à la commission constituée, car je crois savoir quelle n’a pas repoussé la prise en considération.
M. le président. C’est précisément sur ce point que je viens de consulter le Sénat et qu’il s’est prononcé.
Plusieurs sénateurs à droite. On n’a pas compris le vote !
M. le président. J’ai demandé et je vais demander de nouveau au Sénat de vouloir bien se prononcer sur la question de savoir s'il entend que la proposition de .M. Fresneau soit renvoyée à la commission existante.
M. Fresneau. Pour qu’il n’y ait pas de surprise, monsieur le président, je dois faire observer...
M. le président. Vous n’avez pas la parole, monsieur Fresneau.
M. Fresneau. Je vous la demande, monsieur le président, pour vous faire observer qu’il y a dans le texte de la commission un article qni rentre complètement dans le cadre de mon contre-projet; c’est, par conséquent, en réalité, une commission nommée par le Sénat que vous dessaisissez. ( Marques d'approbation.)
M. le président. Il suffît, pour que votre proposition soit considérée comme entièrement nouvelle, qu’elle contienne un article — et c’est, le principal — absolument étranger à la question dont la commission a été saisie. Or, celle-ci n’a jamais eu à se prononcer sur les attentats, et c’est d’attentat qu’il est question dans votre proposition.
M. Fresneau. Il y a le mot « crime » au second paragraphe.
M. le président. Je consulte le Sénat _
M. le baron de' Lareinty. Nous demandons, monsieur ^président, que vous posiez de nouveau la] question]’dans son entier.
M. le président. Messieurs, je regrette
ces interruptions. Vous voyez l'inconvénient d’avoir toléré que M. Fresneau prît la parole quand le vote était commencé.
J’ai demandé une première fois au Sénat de se prononcer sur la question de savoir s'il entendait que la proposition de M. Fresneau fût renvoyée à la commission déjà formée. Il s’est prononcé contre ce renvoi... [Dénégations à droite.)
M. le baron de Lareinty. C’est là précisément votre erreur, monsieur le président : il n’a pas voté. J’en appelle au Sénat tout entier. Ceux de nos collègues qui voulaient adopter le renvoi que vous metliez aux voix se sont prononcés. A la contre-épreuve, la plupart des autres se sont abstenus. Donc, ceux qui ont voté ont la majorité.
M. le président. Si je comprends bien les observations persistantes de M. de Lareinty, il désire que le Sénat soit consulté encore une fois sur la question de savoir s’il convient de renvoyer à la commission actuelle, celle dont M. Trarieux est le rapporteur, le contre-projet de M. Fresneau. ( Très bien! — C'est cela! à droite.)
Je mets de nouveau cette question aux voix.
(Le renvoi à la commission n’est pas prononcé.)
M. le président. La proposition de M.
Fresneau est renvoyée à la commission d’initiative parlementaire.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion de l’article unique du projet de loi.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion de cet article.)
M. le président. Je donne lecture de l’article unique.
« Article unique. — L’article 3 de la loi du 19 juin 1871 est modifié ainsi qu’il suit :
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans autorisation et sans motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou incendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d’un explosif quelconque, quelle que soit sa composition ;
« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légitimes, de toute autre substance destinée à entrer dans la composition d’un explosif, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 à 3,000 fr. »
(L’article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Le Monnier.
M. Le Monnier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat vingt-deux rapports faits au nom de la 8° commission d’intérêt local chargée d’examiner vingt-deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, tendant à autoriser :
Le 1er, le département des Alpes-Mari¬
times à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2°, le département d’Ulo-et-Vilaine à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3", le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 4e, le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 5e, le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 7°, le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 8e, le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 9-, le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 10e, le département de la Seine-Inl'é- j rieure à contracter un emprunt à la caisse |
Le 11e, le département de Seine-et-Oise à mins vicinaux ;
Le 12e, le département du Lot à contracter k un emprunt à la caisse des chemins vici- a naux ;
Le 13e, le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 14e, le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins ; vicinaux;
Le 15e, le département de l’Aveyron à ; contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 16e, le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des che- |j mins vicinaux ;
Le 17e, le département de Meurthe-et-Mo- I selle à contracter un emprunt à la caisse ; des chemins vicinaux ;
Le 18e, le département du Morbihan à con- ) tracter un emprunt à la caisse des chemins il vicinaux;
Le 19°, le département delà Ilaute-Vienne . à s’imposer extraordinairement de 5 cen- u times 10 centièmes en 1894 ;
Le 20°, le département de l’Ardèche à con- jj tracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Le 21e, le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des che- : mins vicinaux ;
Le 22e, le département des Hautes-Pyré- , rées à contracter un emprunt à la caisse
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
La parole est à M. Guinot.
M. Guinot. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au
nom do la 7° commission d'intérêt local chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Amboise (Indre-et-Loire).
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
ADOPTION DE PROJETS DE I.OI I) INTERET LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant t\ autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Le département de l’Indre est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 79,200 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Le département de l’Indre est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir du lor janvier 1895, 17 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 79,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
Le Sénat adopte ensuite, dans la même forme et sans discussion, les projets de lois dont la teneur suit :
2e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Creuse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux
conditions de cet établissement, une somme de 98,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 93,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires, dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de l’Yonne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 192,700 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la* loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de l’Yonne est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1893, 24 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 192.700 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
4e PROJET
« Art. 1e1'. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues sur les boissons à l’octroi de Montreuil-sur- Mer (Pas-de-Calais), savoir :
« 1° 6 fr. par hectolitre de vin ;
« 2° 7 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. par hectolitre perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article précédent est spécialement affecté au service de l’emprunt de 422,000 fr. contracté par la ville de Mon¬
treuil en vue de la création d’une école d’enfants de troupe.
« L’administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ces surtaxes dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration de la présento loi. »
5e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogaiion, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, des surtaxes suivantes, actuellement perçues à l’octroi du Quesnoy (Nord), savoir :
« 1° 5 fr. 80 par hectolitre sur le vin ;
« 2° 4 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6fr. établis, à titre de taxes principales, sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au payement des dépenses de réfection du pavage de la ville mentionnées dans la délibération du 30 mars 1893.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
6e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée jusqu’au 31 décembre 1893 inclusivement la prorogation de la surtaxe do 10 fr., actuellement perçue à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère), par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu, à titre de taxe principale, sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article 1er est spécialement affecté au payement des dépenses désignées dans la délibération municipale du 13 novembre 1892.
« L’administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de cette surtaxe dont le produit fera l’objet d’un compte général, tant en recette qu’en dépense, qui devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
« Art. lpr. — Est autorisée jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement la prorogation, à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère), d’une surtaxe de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. perçu, à titre de taxe principale, sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l’article précédent est exclusivement affecté au remboursement de J’em-
prunt contracté en vertu de la délibération du conseil municipal en date du 26 février 1888.
« L'administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
8e PROJET
« Article unique. — La ville de Lyon (Rhône) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. p. 100, une somme de 28,265,706 fr. 20 destinée tant au remboursement par anticipation de l’emprunt de 26,839,450 fr. antérieurement contracté, en vertu de la loi du 2 juillet 1889, qu’au payement des intérêts arriérés montant à 1,426,256 fr. 20.
« L'emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Ledit emprunt sera remboursé en soixante ans à compter du 31 janvier 1893, au moyen des ressources prévues par la loi du 2 juillet 1889. »
9e TROJET
« Art. 1er. — La ville de Grenoble (Isère) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n’excédant pas 4 fr. p. 100, une somme de 5,340,000 fr. remboursable en quarantecinq ans et destinée tant à convertir deux emprunts antérieurement contractés, en vertu des lois des 10 juillet 1889 et 25 janvier 1890, qu’à pourvoir à diverses dettes et dépenses ayant pour objet des acquisitions d’immeubles cédés à la voie publique, des subventions à l’hospice pour la construction d’un asile de vieillards, et à l'Etat pour la rectification de la route nationale n° 90, l’achèvement de l’école de médecine et de pharmacie, la construction d’une digue de protection des sources de Rochefort, l’extension des canalisations d’eau, la construction d’établissements scolaires, l’ouverture de la voie centrale, l’élargissement de la rue Saint-Louis et divers autres projets énumérés dans une délibération municipale du 9 mai dernier, à l’exception du déplacement de l’église Saint-Louis et de l’élargissement de la rue Chenoise.
« L’emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et
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consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation, du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer exlraordinairement, pendant quarante-cinq ans à partir de 1894, 10 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 3,375,000 fr. environ, pour rembourser l’emprunt concurremment avec un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
ADOPTION d’un PROJET DE LOI PORTANT OUVERTURE DE CRÉDIT
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d’ouvrir au ministre de l’intérieur un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à indemniser la « Société anonyme des publications périodiques » de la suppression du Bulletin des communes.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles.
Le Sénat décide qu’il passe à la discussion des articles.
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. 1er. — Un crédit extraordinaire de 315,000 fr. est ouvert au ministre de l'intérieur pour indemniser la « Société anonyme de publications périodiques » de la suppression du Bulletin clés communes.
« Ce crédit sera rattaché au budget du ministère de l’intérieur, lro section, pour l'exercice 1893, où il formera le chapitre 80, sous le titre de : « Indemnité à la Société anonyme de publications périodiques pour la suppression du Bulletin des communes. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art 2. — II sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l’exercice de 1893. » — (Adopté.)
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants . 203
Majorité absolue . 102
Pour l’adoption . 203
Le Sénat a adopté.
lr0 DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET DE LOI
RELATIF A LA VENTE A CRÉDIT DE VA¬ LEURS DE BOURSE
M. le président. L’ordre du jour appelle la lrc délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit de valeurs de Bourse.
La parole est à M. le rapporteur pour la discussion générale.
M. Cordelet, rapporteur. Avant d’exposer l’économie de la proposition de loi soumise à ses délibérations, le Sénat me permettra de lui indiquer les motifs qui en ont inspiré la présentation et de lui dire à quelles nécessités elle a pour but de répondre.
Il existe à Paris un assez grand nombre de maisons financières qui s’occupent exclusivement de ce qu’on appelle la vente à crédit ou à tempérament de valeurs de bourse, et plus spécialement des valeurs dites à lots. L’importance des opérations auxquelles se livrent ces maisons est assez considérable. On a dit que le portefeuille des valeurs en cours, c’est-à-dire des valeurs sur lesquelles s’effectuent des versements mensuels, représente couramment I un total d’au moins 12 millions.
On a dit aussi que ces maisons occupaient ; des centaines d’employés et des milliers d’agents et de courtiers; enfin on a affirmé — et cela peut être vrai — que le Trésor, que l'Etat perçoit chaque année, sous la forme de patentes, de droits de poste pour I les recouvrements qui se font par l'inter- i médiaire de la poste, une somme qui ne s’élève pas à moins de 5 à 600,000 fr.
Ces maisons, d’ailleurs, ne doivent pas être confondues avec les maisons qui s’oc- : cupent de la vente à crédit ou vente à tem- | pérament d’objets mobiliers, comme les ! meubles meublants, les livres, etc. Il y a i une distinction essentielle à établir entre | ces deux ordres d’idées. Ces dernières mai- ! sons vendent des objets dont le prix est :■ courant et connu de ceux qui achètent; et surtout elles livrent l’objet vendu à l’aclie- ! tour sans attendre le payement intégral. '
Les abus commis en cette matière ont été i fréquents et ont présenté un assez sérieux I caractère de gravité.
Pour s’en rendre compte, il est utile d’in- ; diquer comment opèrent les agents de ces maisons do vente à crédit de valeurs de bourse.
Ces agents s’en vont jusque dans les campagnes trouver chez eux le cultivateur, l’ouvrier, le petit capitaliste, et lui exposent que moyennant une somme très modique payée comptant ils auront la pro- ' priété d’un titre auquel est attachée une chance de lots à gagner par des tirages au sort ; qu’ensuite ils n’auront à verser pour s’acquitter de la somme restant due que des mensualités faibles se montant habituellement à 10 fr. pour une obligation entière et à 5 fr. pour un quart ou un cinquième
d’obligation de la ville de Paris ou du Crédit foncier.
Us font surtout miroiter aux yeux de ces paysans, assez ignorants en général des questions de Bourse, les nombreux tirages au sort auxquels ils pourront concourir avec leurs titres, et les lots de 10,000, 20,000, 50,000 et même 100,000 fr. qu’ils pourront peut-être gagner. Les contrats contiennent des formules imprimées indiquant la date des tirages qui sont au moins au nombre de quatre par an et l’importance des lots.
Voilà, messieurs, comment on opère, et toujours il existe, entre le cours à la Bourse des valeurs dont il s’agit et le prix fixé par le contrat, un écart considérable.
Aussi l'acheteur, quand il est éclairé sur l’opération qu’il a faite, quand on lui dit qu’il a payé 160, 170 ou 175 fr. un quart d’obligation de la ville de Paris qu’il aurait eu à la Bourse pour une centaine de francs, l’acheteur s’écrie qu’il a été trompé, qu’il a 1 traité sans savoir le prix de ce titre en { Bourse.
Alors il se laisse exécuter. On revend à la : Bourse la valeur, et comme l’écart entre le prix d’achat et le cours à la Bourse est très considérable, il en résulte une perte qui re- I tombe sur ce malheureux qui a souvent, d’ailleurs, eifec tué plusieurs payementssuci cessifs avant de suspendre l’opération. Si, allant jusqu’au bout de son contrat, il acquitte toutes ses mensualités, il s’ensuit qu’il a payé le titre beaucoup plus qu’il ne : vaut.
J’ai sous la main trois exemples récents ! de la façon dont sont exploités ces malheureux.
Voici un premier fait qui remonte à 1889: j Un nommé Cruchet a acheté un quart d’obligation de la ville de Paris 1871, qui I valait au mois d’octobre dernier environ 110 fr. Combien l’a-t-il payé? Il a d’abord versé 10 fr. comptant; puis il a fait trente 1 et un payements mensuels de 5 fr., soit au total 165 fr.
Ce n’est pas tout. Le recouvrement s’est fait par l’intermédiaire de la poste et chaque reçu de 5 fr. de la poste donne lieu à une perception de 40 centimes. Je crois môme qu’à l’époque où l’opération s’est faite le droit perçu par la poste était supérieur. Il est d’ailleurs établi par une lettre jointe au contrat que la maison a chiffré ses frais de poste et de correspondance à 19 fr. 5 centimes, ce qui porte le prix de l’acquisition à 184 fr. 05.
En déduisant les coupons d’intérêt qui se montent à 6 fr. 70, il s’est trouvé définitivement payer 177 fr. 30 un quart d’obligation qui valait 110 fr. à la Bourse de Paris. La majoration est des trois cinquièmes.
Voici un autre fait plus récent ; il est du mois d’avril 1892 et comporte une majoration des trois quarts.
Un sieur Brossard a acheté une obligation de la ville de Paris de 1886, remboursable à 100 fr. et qui valait à ce moment 104 fr. à la Bourse de Paris, moyennant 10 fr. comptant, plus trente-trois payements de 5 fr.
par mois, soit 175 fr.; en ajoutant 13 fr. pour frais de poste cela fait 188 fr. Déduction faite des coupons, 6 fr. 70, cette personne eût payé en définitive 181 fr. 50 une valeur qui était cotée 104 fr. à la Bourse, s’il n’y avait eu résiliation amiable du contrat, moyennant abandon des versements effectués. L’écart est de 77 fr. 50 : c’est une majoration des trois quarts.
Voici qui est plus fort encore; le fait s’est produit au mois de novembre 1892. Un sieur Vansèie a acheté un quart d’obligation de la ville de Paris 1871 et un bon du Crédit foncier 1888. La première de ces valeurs, le 10 octobre dernier, était cotée 110 fr. à la Bourse et le prix de la deuxième était de 35 fr. 50. On avait eu soin de dire dans le contrat que cette dernière valeur était remboursable à 200 fr.; mais on s’était bien gardé d’ajouter que le délai de remboursement était de soixante-quinze ans. L’acheteur a donné 20 fr. comptant et a effectué quarante-huit payements mensuels de 5 fr.; les frais de poste se sont élevés à 19 fr.; en déduisant les coupons qui sont de 9 fr. 24, le prix définitif ressort à 270 fr. pour deux titres qui valaient ensemble à la Bourse 145 francs 50. La majoration dépasse quatre cinquièmes; elle est presque des neuf dixièmes. C’est véritablement énorme.
Ce sont là des opérations qui, indépendamment même de toute manœuvre frauduleuse, ne peuvent se justifier.
En présence d’une situation pareille, il était nécessaire d’aviser, car notre législation pénale ou civile n’offre aucun moyen d’y remédier. Au point de vue pénal, il y a l’article 405 du code pénal, qui punit d’une peine de deux mois à deux ans de prison les manœuvres frauduleuses qu’auraient pu employer les agents. Mais les agents vont trouver les gens chez eux, ils écartent les témoins; de sorte que, y eût-il des manœuvres, il est presque toujours impossible de les établir.
Aussi les poursuites, de ce chef, sontelles rares.
Il y a aussi l’article 408 qui punit l’abus de dépôt, et en l’espèce il s’agit bien d’un abus de dépôt; car, dans ces sortes d’opérations, non seulement il se produit des majoration de prix souvent énormes, mais encore l’acheteur n’est pas sûr, après avoir tout payé, d’être mis en possession de son titre qui reste entre les mains du vendeur jusqu’à libération complète.
Savez-vous comment opèrent ces maisons et pourquoi elles se sont multipliées ?
C’est qu’elles peuvent opérer sans capital, elles n’en ont pas besoin. En effet, elles achètent un titre, le revendent immédiatement, touchent 20 fr. comptant, et vont ensuite se faire avancer 90 p. 100 de la valeur du titre par un banquier quelconque moyennant! à 4 1/2 p. 100 d’intérêt.
C’est là ce qui nous a été expliqué par les directeurs de ces maisons que nous avons entendus.
Sans doute, le plus souvent ils sont en mesure de dégager le titre, car ils n ont
pour cela qu’à imputer sur ce titre mis en gage les payements mensuels, au fur et à mesure qu’ils les reçoivent eux-mêmes; mais enfin cela n’arrive pas toujours. L’article 408 n’est pas une garantie suffisante, et voici pourquoi.
On a inséré dans les contrats une stipulation par laquelle l’acheteur lui-même autorise le vendeur à mettre le titre en gage; de sorte que, par cette clause, les tribunaux correctionnels peuvent être désarmés; il y a le consentement de l’acheteur.
La loi spéciale du 21 mai 1836 sur les loteries a permis, il est vrai, dans une certaine mesure, de limiter ces opérations et de les annuler lorsqu’elles contrevenaient aux lois spéciales qui ont autorisé l’émission de valeurs à lots.
Avec la loi de 1836, on a pu, par exemple, empêcher que le droit aux lots et le droit aux intérêts fussent séparés; que le vendeur se réservât le droit aux intérêts du titre et ne donnât à l’acheteur que le droit aux lots ; on a soutenu qu’il ne s’agissait pas là d’un placement, que ce titre devenait entre les mains de l’acheteur un simple billet de loterie ; et on a appliqué la loi du 21 mai 1836.
On l’a appliquée encore dans un autre cas, quand le vendeur se réservait tout à la fois le droit aux lots et le droit aux intérêts jusqu’à une époque plus ou moins rapprochée de la vente, généralement jusqu’après le second payement mensuel. On a soutenu qu’ici encore on contrevenait aux dispositions de la loi de 1836, car les lois spéciales qui ont autorisé l’émission de ces valeurs à lots n’ont jamais permis qu’on séparât de la valeur elle-même ses avantages, c’est-à-dire le droit aux intérêts et le droit aux lots.
Voilà jusqu’où seulement on a pu aller en vertu de la loi de 1836.
Les tribunaux, en général, étaient assez mal disposés pour ces sortes d’opérations ; et ce qui le prouve bien, c’est qu’ils ont appliqué la loi de 1836 même à des cas où il s’agissait de stipulations introduites dans l’intérêt de l’acheteur.
Ainsi ces titres, qu’on vend avec une majoration des trois ou quatre cinquièmes, peuvent sortir aux tirages et être remboursés au pair à 100 fr. Or, ils sont en Bourse à un cours supérieur à 100 fr., et s’ils sortent, par tirage au sort, sans lots, ils sont remboursés à 100 l‘r., ce qui entraîne une perte.
Les maisons qui font les opérations dont il s’agit, pour tranquilliser les acheteurs, leur avaient dit : Si votre titre sort remboursable au pair, nous en achèterons un autre. Et alors, tantôt elles faisaient payer à l’acheteur la différence entre le prix du nouveau titre et le remboursement au pair du titre sorti, et tantôt elles ne la faisaient pas payer.
Ici, il s’agissait bien d’une clause introduite dans l’intérêt de l’acheteur, car lorsqu’il avait son nouveau titre, il continuait son opération comme si le premier n’avait pas été remboursé. Malgré cela, on a appli-
qué la loi du 21 mai 1836, pour annuler l’opération.
Il est bien évident que les dispositions du droit pénal, telles qu’elles existent, ne suffisent pas pour corriger ce qu’il peut y avoir d’excessif et même parfois d’immoral dans ces opérations.
Quant au droit civil, les textes qu’on peut invoquer sont les articles 1109 et suivants du code civil, qui déterminent les vices du consentement, c’est-à-dire l’erreur, le dol et la violence.
La violence, je n’en parle pas. Les agents n’y ont pas recours ; ils sont, au contraire, très persuasifs, très insinuants. Quant à l’erreur, pour être une cause de nullité, elle doit porter sur la substance même de la chose qui fait l’objet du contrat.
Il reste le dol, c’est-à-dire des manœuvres qui doivent être telles que, sans elles, l’acheteur n’aurait pas consenti au contrat.
Mais ici, la même difficulté se présente que pour les manœuvres constitutrices de l’escroquerie. Il n’y a pas eu de témoins, l’acheteur n’est pas en mesure d’établir l’existence de ces manœuvres qui peuvent d’ailleurs avoir lieu et qui, je l’admets, ont lieu le plus souvent à l’insu des maisons représentées par les courtiers.
Quant à la lésion, il n’en peut être question. La lésion n’est une cause de rescision que dans certains contrats, dans les ventes d’immeubles, par exemple, si le prix est inférieur de plus des sept douzièmes à la valeur réelle des immeubles, ou encore au profit de certaines personnes incapables : les mineurs, les interdits, les femmes mariées non autorisées. Que reste-t-il donc?
On a beaucoup cherché. Deux jugements du tribunal de la Seine ont tenté de couper court à ces opérations, et à deux reprises, le 3 décembre 1883 et le 8 avril 1884, le tribunal de la Seine a jugé qu’il s’agissait là, en définitive, d'une avance de fonds, c’està-dire d’un prêt, et que lorsque l’écart entre le prix réel et le prix payé par l’acheteur était aussi considérable, le prêt ôtait usuraire et l’opération devait être annulée, ou plutôt réduite.
Mais ce système n’a pas prévalu ; depuis un arrêt de la cour de cassation du 8 juin 1888, il est absolument abandonné. On ne soutient plus aujourd’hui qu’il y a là un prêt usuraire. L’arrêt de la cour de cassation est très intéressant, et je vous demande la permission de vous en lire ce qu’il y a utilité à en connaître. Il dit ceci :
« La majoration du prix est licite, sans qu’il y ait à distinguer si elle dépasse ou non l’intérêt à 5 p. 100 du capital avancé par le vendeur, parce qu’elle représente pour ce dernier non seulement l’intérêt de ses avances, mais encore la compensation des risques inhérents à des opérations de cette nature. »
Je serais bien tenté de faire une réserve sur une partie des motifs de cet arrêt, qui voit dans ces sortes d’opérations un risque pour le vendeur.
La vérité, c’est que le vendeur ne court
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aucun risque, puisqu’il exige un payement comptant qui le couvre et bien au delà de l’écart qui peut se produire entre le cours du jour de l’opération et le cours du lendemain ou ceux des jours suivants pendant une certaine période de temps.
Ces maisons, en effet, n’opèrent que sur des valeurs excellentes, par exemple les obligations de la ville de Paris, les obligations du Crédit foncier, qui ne subissent pas de variations brusques et considérables.
Dans ces conditions, où est le risque ? Et n’eût-il pas été rationnel de reconnaître aux tribunaux un pouvoir d’appréciation ?
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence paraît fixée par cet arrêt de la cour de cassation.
L’intervention du législateur était donc justifiée et nécessaire.
Avant de vous exposer ce que la Chambre des députés a voté à cet égard, veuillez me permettre, messieurs, de vous exposer très brièvement ce qui a été fait à l’étranger. Les abus qui sont signalés ne sont pas en effet particuliers à notre pays; ils se sont produits ailleurs, et je crois même que les maisons dont je parle et dont le siège est à Paris opèrent non seulement en France, mais en Algérie et dans des pays voisins, comme la Belgique et la Suisse.
Qu’a-t-on fait en Hongrie, par exemple, où, paraît-il, ces abus étaient devenus tout à fait criants?
On a pris des précautions tellement draconiennes qu’en fait on a supprimé la vente à crédit des valeurs à lot. On a décidé que la majoration du prix ne devrait pas excéder 15 p. 100 de la valeur du titre d’après les cours de la Bourse ; on a édicté ensuite que s’il y avait exécution, le vendeur ne pourrait pas réclamer à son acheteur la différence dont il ne serait pas couvert par la revente du titre en Bourse. Dans ces conditions, il est bien évident que les opérations ne sont plus guère possibles; je crois qu’en réalité elles se sont trouvées supprimées.
En Autriche, on s’est borné, dans une loi du 30 juin 1878, à codifier en quelque sorte la jurisprudence qui s’était établie en France et en Belgique.
Mais on avait reconnu l’insuffisance de cette loi, et il en avait été préparé une beaucoup plus sévère, d’après laquelle, dans les ventes à crédit n’ayant pas un caractère commercial, la majoration ne devrait pas dépasser 50 p. 100 de la valeur. C’est encore une marge très large. On tendait aussi à exiger dans l’acte qui constatait le contrat une clause écrite par l’acheteur luimême, afin qu’on eût la certitude qu’au moins il avait bien su, au moment de la vente, quel était l’écart entre le prix d’achat et le cours de la valeur. Je ne sais pas s’il a été donné suite à ce projet. Je ne le crois pas.
En Belgique, la question a été posée en 1892 incidemment à la discussion du budget du ministère de la justice. Un membre de la Chambre des représentants, dont je ne
me rappelle pas le nom, avait fait une charge à fond contre ce qu’il appelait les émissions de grands chemins et aussi contre la vente à crédit des valeurs à lots, qu’il qualifiait d’immorale. Le ministre de la justice s’est borné à répondre que, sans doute, il pouvait être utile de faire une législation spéciale pour réprimer les abus en matière d'affaires financières, mais que cette législation devait être faite avec beaucoup de réflexion et de maturité. Bref, je crois qu’on n’a rien fait.
Mais dans un pays qui n’est pas éloigné de nous, le canton de Yaud, en Suisse, il a été fait quelque chose ; et je l’ai appris tout récemment par une note que j’ai trouvée dans la presse, — je l’ai lue, pour ma part, dans le journal le Temps , — et qui paraît être une note officieuse émanant de la direction générale des postes de France. Il y est dit que la législation du canton de Yaud n’admet pas le recouvrement par la voie de la poste des valeurs ainsi vendues à tempérament, si elles n’ont pas été livrées à l’acheteur. 11 y a là un moyen très énergique d’empêcher l’un des abus que je signalais tout à l’heure.
Voilà, messieurs, ce qui a été fait au dehors.
Examinons maintenant l’œuvre de la Chambre des députés.
Elle a été saisie par M. Royer, député de l’Aube, en 1890, d’une proposition de loi qui n’a été définitivement votée que le 23 janvier dernier avec quelques modifications. Cette proposition se résume ainsi :
En réalité, le contrat est un contrat synallagmatique puisque, d’une part, le vendeur s’oblige à livrer le titre après payement intégral et que l’acheteur, de son côté, | s’oblige, après un payement comptant, à verser mensuellement une certaine somme.
L’écrit sous signature privée qui constate la convention devra donc être fait en dou- : ble original. L’acte devra porter la mention du double.
Jusqu’ici, nous sommes tout à fait dans le droit commun établi par l’article 1325 du : code civil. Mais on ajoute, ce qui n’est pas ■ dans l’article 1325, que la remise immédiate, au moment même de la signature du contrat, de l’un des doubles à l’acheteur devra être constatée par une décharge séparée, signée de lui.
Chacun des originaux devait indiquer clairement, en toutes lettres et d’une façon apparente, le cours moyen à la Bourse de Paris dans la huitaine précédant la cession, le numéro de chacune des valeurs vendues et le prix total de vente de chacune de ces valeurs.
Nous avons à peu près maintenu cette disposition, en la complétant.
L’acheteur devait écrire en entier de sa main, en toutes lettres, au bas de chacun des originaux, un « bon » ou « approuvé » inquantleprix d’achat et le cours de Bourse de chacun des titres.
Cette exigence ne nous a pas paru pou-
voir être conservée, nous dirons tout à l'heure pourquoi.
Enfin, la commission de la Chambre et, après elle, la Chambre avaient érigé en délit puni des peines de l’article 423 du code pénal la simple omission d’une ou plusieurs des formalités prescrites.
Cet article, vous le savez, frappe d’un mois à un an de prison et d’une amende qui ne peut pas être inférieure à 50 fr. la tromperie sur la nature ou la quantité de la chose vendue, l’usage de fausses mesures ou de faux poids. Cette peine d’un mois à un an de prison était applicable au vendeur ou à l’agent qui avait contrevenu à la loi et qui avait omis une des mentions considérées comme essentielles. On allait même jusqu’à dire que si l’auteur de ce délit était le courtier, celui pour le compte duquel il avait agi serait puni comme complice.
On sortait ainsi des principes du droit commun, puisqu’on frappait dans tous les cas, et en dehors des règles ordinaires de la complicité, le vendeur pour le compte duquel l’agent avait agi et qui pouvait être absolument étranger aux agissements de ce dernier, qu’il pouvait même complètement avoir ignorés.
On appliquait encore la même peine au vendeur qui ne serait pas resté détenteur du titre vendu et qui n’aurait pas été prêt à justifier de la possession de ce titre entre ses mains, à toute réquisition.
Tel était le projet de loi voté par la Chambre des députés.
Nous l’avons examiné très sérieusement et nous avons cru qu’il y avait lieu de le modifier.
D’abord, en ce qui touche la décharge séparée, destinée à constater la remise à l’acheteur de l’un des originaux de l’écrit sous signatures privées, nous n’avons pas cru devoir maintenir cette exigence, puisque l’acte qui constate le contrat doit être fait en double original et en contenir la mention; nous n’avons pas vu ce qu’ajouterait à cette mention la remise d’une décharge séparée constatant que l'un des originaux a été remis à l’acheteur. Cela constituerait une sorte de double emploi, un luxe de précautions qui nous a semblé inutile, exorbitant, sortant tout à fait du droit commun.
De même, nous n’avons pas cru encore qu’il fût possible de maintenir la nécessité du « bon ou approuvé » énonçant en toutes lettres le chitfre du prix d’achat et celui du cours de la Bourse.
Vous savez, messieurs, quelle est la teneur de l’article 1326 du code civil.
Cet article n’impose l’obligation du « bon ou approuvé » en toutes lettres, et de l’indication des sommes et valeurs résultant d’engagements unilatéraux qu’à ceux qui ne sont pas considérés par lui comme illettrés. Au moment où cet article a été adopté, les illettrés formaient des catégories extrêmement nombreuses de personnes — le texte n’a jamais été modifié — c’étaient,
ce sont encore aujourd’hui les marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de service et de journée.
Vous voyez, messieurs, quel est l’esprit du code civil : il n’a pas cru qu’on pouvait assujettir ces personnes, qui peut-être ne savent que signer leur nom, à spécifier la somme pour laquelle elles s’engagent; elles en sônt dispensées par une disposition qui forme le droit commun général.
Nous n’avons pas pensé qu’il y eût lieu d’exiger, dans un contrat qui a un caractère synallagmatique, ce que le code civil n’exige que pour des engagements unilatéraux de sommes ou valeurs, et encore en en dispensant précisément les illettrés, ceux qui ne savent que signer leur nom, mais qui savent lire et peuvent se rendre compte, en définitive, de l’opération qu’ils font.
Enfin, nous avons supprimé les pénalités prévues dans le premier paragraphe de l’article 2 de la proposition votée par la Chambre. Nous n’avons pas cru possible de transformer en délit la simple omission d’énonciations même essentielles dans l’acte qui constate le contrat. Je suis sûr que, sur ce point, nous aurons l’assentiment du Sénat. La nullité de l’acte, prononcée sur la demande de l’acheteur, sera une sanction suffisante.
Nous avons, à plus forte raison, supprimé la disposition relative à la complicité, puisque là on était en dehors de tous les principes du droit pénal.
Si nous avons fait des suppressions dans la proposition votée par la Chambre, nous y avons fait aussi certaines additions. Nous avons demandé, par exemple, que, dans le prix, le vendeur fût obligé de comprendre ces accessoires qui ont — je l’ai prouvé tout à l’heure — une certaine importance ; je veux parler de ces taxes postales qui s’élèvent à 40 centimes pour un mandat de 5 fr., et à 45 centimes pour un mandat de 10 fr., ce qui fait 4 fr. 80 dans le premier cas, et 5 fr. 40 dans le second, pour chaque année de crédit, c’est-à-dire pour douze payements mensuels — et l’opération peut se prolonger quatre, cinq et même six années.
Nous avons donc proposé que le prix indiqué comprît non seulement le prix apparent, mais encore ces accessoires qui en font partie intégrante.
Nous demandons également qu’on indique le taux de l’intérêt, les délais et les conditions du remboursement. 11 existe de ces valeurs qui ne produisent pas d’intérêt. Tels sont les bons du Crédit foncier qui ne rapportent rien pendant les soixante-quinze ans que durera l’amortissement.
Tout cela est très utile à indiquer. Si, au contraire, on se borne à dire : Voilà un bon remboursable à 200 fr. ; et si on ne précise pasqu’ilestremboursable en soixante-quinze ans, l’acheteur n’est pas éclairé. Nous obligeons donc le vendeur à dire, pour toutes ces valeurs, quel est le taux de l’intérêt, quels sont les délais et les conditions du remboursement.
Enfin, nous avons introduit une disposition que, pour ma part, je trouve très importante. Ces opérations, comme je l’ai dit, se prolongent pendant trois, quatre, cinq ans, et parfois même près de six ans. J’ai dans mon dossier un traité fait pour soixantehuit mois. Il nous a paru qu’il était bon de ramener l’opération à un maximum de deux ans.
Pourquoi? la raison en est bien simple.
Les titres ainsi vendus, si on tient compte de la majoration, ne rapportent guère un intérêt supérieur à 1 1/2 p. 100, il ne va jamais à 2 p. 100 par an. Or, savez-vous ce que coûte le crédit que l’on fait ainsi à l’acheteur? Il lui coûte 12 p. 100.
Vous voyez qu’il y a, pour le vendeur, un intérêt considérable à étendre la durée de l’opération, et qu’il y a, au contraire, intérêt pour les acheteurs à la limiter d’une façon rigoureuse.
D’ailleurs, n’est-il pas imprudent pour les gens dont nous parlons de prendre des engagements qui doivent s’exécuter mensuellement, c’est-à-dire douze fois par an, pendant une durée de cinq à six ans ? Est-ce qu’ils savent souvent si l’année suivante, ou, dans tous les cas, dans trois ou quatre ans, ils seront en état de faire ce qu’ils peuvent faire actuellement, c’est-à-dire ces petits versements mensuels ?
C’est là, messieurs, une condition qui nous a paru importante et à laquelle la commission tient essentiellement.
Dans presque tous les contrats, je pourrais dire dans tous, il y a une clause qui est devenue absolument de style, c’est une attribution de compétence au tribunal de la Seine.
Nous avons pensé que dans ces sortes de contrats cette clause devait être proscrite, parce que ceux qui l’acceptentn’en comprennent pas l’importance et ne savent pas les inconvénients, les ennuis de toute sorte et les frais auxquels elle peut les exposer actuellement.
Nous avons donc dit que, ni directement ni indirectement, on ne pourrait déroger aux règles générales de la compétence.
Enfin, un certain nombre de maisons de vente à crédit de valeurs de Bourse ont fait entrer dans leurs dénominations les mots : « caisse d’épargne », dans le but évident d’inspirer plus de confiance à ceux auxquels elles s’adressent.
Nous avons pensé qu’il y avait lieu de proscrire absolument l’emploi de ces mots « caisse d’épargne » même avec des adjonctions.
Voilà les différentes additions que nous avons faites. Il est entendu, d’ailleurs, que nous modifions encore sur un point extrêmement important le projet de la Chambre des députés. La Chambre avait visé toutes les ventes de valeurs de Bourse au comptant ou à crédit. Pour les ventes au comptant, il n’y a pas lieu de s’en occuper. Ce sont là des opérations loyalement faites, auxquelles il ne faut apporter aucune gêne. Celui qui va acheter un titre chez un ban-
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quier et qui a son argent à la main sait parfaitement ce qu’il fait. Il n’y a pas là de majoration à craindre. Il y a seulement une très légère commission prélevée par le banquier au delà du cours de la Bourse.
11 est entendu également, et à plus forte raison, que la proposition de loi ne s’applique pas aux ordres de Bourse. Si j’en dis un mot en passant, c’est parce qu'un scrupule a été exprimé à cet égard.
Mais on a fait contre la proposition une objection à laquelle je demande au Sénat la permission de répondre. On a dit : Prenez garde ! votre loi, s’appliquant à toutes les valeurs de Bourse, va atteindre les actions d’apport, c’est-à-dire les actions qui représentent l’apport d’un associé dans la société dont il fait partie.
Messieurs, l’objection n’est pas fondée; sans doute, les actions d’apport doivent rester à la souche pendant les deux années qui suivent la constitution de la société, d’après la loi sur les sociétés votée en juillet dernier ; mais, de deux choses l’une : ou les autres actions de la société ne sont pas plus que les actions d’apport cotées à la Bourse, et dans ce cas la loi ne leur sera pas applicable ; ou ces autres actions ont un cours à la Bourse, et c’est ce cours que naturellement on indiquera.
On peut se demander si le principe de la loi est bien acceptable par les jurisconsultes, et il y en a beaucoup dans cette Assemblée. Je n’hésite pas pour ma part à répondre affirmativement. Je crois qu’il est permis, dans les contrats de cette nature, d’imposer des formalités substantielles en quelque sorte, qui ont pour but d’éclairer l’acheteur sur ce qu’il fait, et qui, par conséquent, garantissent la liberté et la sincérité du contrat.
Notre droit est plus rigoureux encore pour certains contrats qu’il soumet à des formes solennelles, en exigeant en outre l’authenticité de l’acte qui les constate. Telles les donations, les contrats de mariage, les constitutions d’hypothèques. Si on a fait ces actes nuis dans la forme, il n’y a aucun moyen d’établir la convention autrement; la nullité de l’acte emporte la nullité de la convention elle-même. Par conséquent, nous avons fait une chose qui n’a rien d’exorbitant, qui peut et doit être acceptée.
Mais la loi qui est acceptable, ainsi que je crois l’avoir démontré, sera-t-elle efficace? Nous l’espérons, et il est souhaitable que cela soit. Dans tous les cas, que ces maisons de vente à crédit y prennent garde: car si la loi était un jour reconnue insuffisante, on pourrait être tenté de recourir à des mesures plus rigoureuses qui amèneraient, en fait, comme cela a eu lieu dans d’autres pays, la suppression de ces sortes d’opérations.
Sont-elles d’ailleurs absolument nécessaires? Répondent-elles à un intérêt public ?
On pourrait soutenir le contraire et invoquer à cet égard l’opinion des établisse¬
ments sur les valeurs desquels opèrent ces maisons. Ainsi, par exemple, quelle est l’opinion de la ville de Paris ou du Crédit foncier sur ces sortes d’opérations? Est-ce que la ville de Paris et le Crédit foncier les favorisent? Au contraire, ils les ont blâmées.
On a vu plus d’une fois, dans la presse, des notes qui émanaient soit de la ville de Paris soit du Crédit foncier pour appeler l’attention des acheteurs sur l’opération onéreuse qu’on leur faisait faire. En ce qui touche le Crédit foncier, il ne s’est pas contenté de recourir à la presse dans ce but, mais dans les affiches où il annonçait ses emprunts, il a plus d’une fois pris la précaution de mettre les acheteurs en garde contre ces opérations.
Voici une note que j’ai sous les yeux :
« Des agents d’un certain nombre de maisons financières proposent l’acquisition d’obligations du Crédit foncier payables moyennant des versements mensuels dont le total représente un prix bien supérieur à la valeur de l’obligation. Les titres contenant l’engagement de ces maisons ne sont nullement des obligations foncières ou communales, et le Crédit foncier ne leur reconnaît aucune valeur. Le Crédit foncier rappelle au public qu’il est complètement étranger à ce genre de placement, très préjudiciable aux souscripteurs, qui payent ainsi les titres de 100 fr. à 150 fr. au-dessus du prix auquel on peut se les procurer en Bourse ».
Messieurs, cette attitude du Crédit foncier et de la ville de Paris à l’égard des maisons qui se livrent à la vente à crédit de leurs titres est assurément très significative; elle est bien de nature à faire taire les scrupules que pourraient éveiller certaines dispositions dérogatoires au droit commun qui se trouvent dans la proposition de loi.
La commission espère que le Sénat voudra bien voter cette proposition dans les conditions où elle lui est actuellement présentée. Ces conditions constituent le minimum des garanties qu’il est absolument indispensable d’assurer à cette petite épargne qui forme la clientèle des maisons de vente à crédit ou à tempérament des valeurs à lots.
Un mot que j’avais oublié : il a été fait, sur la forme d’un ou deux articles de la proposition de loi soumise au Sénat, des observations dont la commission se réserve de tenir compte. Ces observations ne touchent à rien d’essentiel et ne peuvent entraîner que des modifications en quelque sorte de pure forme.
La commission les examinera dans l’intervalle des .deux délibérations et, s’il y a lieu, elle modifiera son texte on conséquence. ( Très bien! très bien!)
M. le président. Quelqu'un demande -t-il la parole pour la discussion générale?...
La discussion générale est close.
L’urgence ayant été déclarée parla Chambre des députés sur cette proposition, je
dois, aux termes du règlement, consulter le Sénat sur la même question.
M. Cochery. La commission ne demande pas l’urgence.
M. le rapporteur. Monsieur le président, je crois qu’il n’y a pas lieu de prononcer l’urgence.
M. le président. Je dois néanmoins consulter le Sénat.
M. Bérenger. M. le rapporteur vient de nous dire qu’il y aura deux délibérations et que la commission aura des modifications à présenter au texte du projet entre la lre et la 2e lecture.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence.
(Le vote a lieu. — L’urgence n’est pas prononcée.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er :
« Sera déclarée nulle, sur la demande de l’acheteur, sans préjudice de tous dommages-intérêts, même s’il y a eu commencement d’exécution, toute cession, quelque forme qu’elle emprunte, consentie par acte sous signatures privées, de valeurs ou parts1 de valeurs cotées à la Bourse, moyennant, un prix payable à terme en totalité ou en partie, si elle contrevient à l’une des près-’ criptions des articles 2 et 3 ci-après. »
Je crois qu’il y a lieu de réserver cette disposition jusqu’après le vote des autres articles. [Adhésion.)
« Art. 2. — L’acte doit être fait en double ; original et chacun des originaux en contenir la mention.
« Chaque original doit indiquer claire- i ment, en toutes lettres et d’une façon appa-i rente : 1° l’un des cours cotés à la Bourse dej Paris dans la huitaine précédant la cession,] et, à défaut, le dernier cours coté; 2° le nu-j méro de chacune des valeurs vendues; 3° le; prix total de vente de chacune des valeurs,, y compris tous frais de timbre et de recou- ; vrements par la poste ou autrement; 4° le taux d’intérêt, les délais et conditions des remboursement. »
Personne ne demande la parole sur l’ar- 1 ticle 2?...
Je le mefs aux voix.
(L’article 2 est adopté.)
M. le président. « Art. 3. — Les payements fractionnés ne peuvent être échelon-i nés sur une durée de plus de deux ans. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Le vendeur est tenu, sous les peines édictées par l’article 408 du code pénal et sauf l’application de l'article 463 du même code, de justifier, à toute réquisition, de la possession entre ses mains des titres vendus.
« Toute stipulation contraire est nulle et réputée non écrite.
« Il en est de même de toute clause ou de toute mention dérogeant directement ou indirectement aux règles générales de la compétence. »
M. Trarieux. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Trarieux.
M. Trarieux. Messieurs, mon collègue M. Godin, qui a été empoché aujourd’hui par une indisposition de se rendre au Sénat, m’a prié de déposer en son nom, sur l’article 4, un amendement d’après lequel cet article 4 serait ainsi rédigé :
« Art. 4. — Le vendeur devra conserver le titre vendu ; il ne peut ni s’en dessaisir ni le mettre en gage ; il est tenu de le représenter à toute réquisition de l’acheteur. Toute stipulation contraire est nulle. »
M. Godin demande également que l’arti- ! cle 5 soit rédigé comme suit :
« Art. 5. — Le vendeur qui aura détourné, dissipé ou mis en gage au préjudice de l’acheteur le titre qu’il aurait vendu sera puni des peines portées par l’article 406 du code pénal. L’article 463 pourra être appliqué. »
M. Godin ne demande pas la discussion immédiate de ses amendements; il en sollicite simplement le renvoi à la commission et il se réserve de les soutenir auprès d’elle entre les deux lectures.
M. le président. La commission acceptet-elle le renvoi ?
M. le rapporteur. J’avais été prévenu par M. Godin de son intention et je lui avais dit que le plus simple était que je fisse une réserve générale — c’est ce que j’ai fait ! et qu’il voulût bien attendre la 2e délibération pour produire ses amendements en supposant que la commission, à l’avance, n’y donnât pas satisfaction.
M. Léopold Faye. On n’a qu’à retirer les amendements et à les présenter à la pro- ; chaine délibération. ( Approbation .)
M. Trarieux. Je suis autorisé à les retirer. Le désir de M. Godin était qu il en tut donné connaissance au Sénat. Il suffit de les réserver ; ils pourront être discutés lors de la 2° délibération. [Très bien !)
M. le président. Les amendements sont réservés pour la 2e délibération. Ils seront imprimés et distribués.
Je mets aux voix l’article 4.
(L’article 4 est adopté.)
M. le président. « Art. 5. — Il est interdit aux établissements qui se livrent à la vente à crédit des valeurs de Bourse, de faire enj trer dans leur dénomination les mots « caisse d’épargne ». Leurs directeurs sont, en cas de contravention à cette défense, passibles d’une amende de 25 fr. à 3,000 fr. »
(Adopté.)
Nous revenons à l’article 1er.
J’en donne lecture :
« Art. 1er. — Sera déclarée nulle, sur la demande de l’acheteur, sans préjudice de tous dommages-intérêts, même s’il y a eu commencement d’exécution, toute cession, quelque forme qu’elle emprunte, consentie, par acte sous signatures privées, de valeurs ou parts de valeursÉxtotées à la Bourse, moyennant un prix p^able à terme, en totalité ou en partie, si elle contrevient à l’une des prescriptions des articles 2 et 3 ci-après. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je tiens à dire au Sénat que la réserve que j’ai faite tout à l’heure, au nom de la commission, en vue de modifier au besoin le texte de la loi pour la 2e délibération s’appliquait tout à la fois aux amendements qui ont été présentés par M. Trarieux, pour notre collègue M. Godin, et aux observations qui ont été faites par M. le directeur générai de l’enregistrement au nom du ministre des finances.
M. le président. Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à une 2° délibération.
(Le Sénat décide qu’il passera à une 2e délibération.)
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. L’ordre du jour est épuisé, mais M. le président du conseil m’a demandé de prier le Sénat de ne pas lever la séance avant le dépôt de plusieurs projets de loi portant demande de crédits très urgents.
Je vous propose donc, messieurs, de suspendre la séance jusqu’à six heures. [A cl /lésion.)
Nous pourrions, en attendant, fixer l’ordre du jour de notre prochaine réunion ; voici ce qui en pourrait faire l’objet :
la ville de Chaumont (Haute-Marne) à changer l’affectation de fonds d’emprunt;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville d’Hyères (Var) à emprunter une somme de 2,100,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de sur Saxes à l’octroi de Guéret (Creuse);
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Drôme à contracter un i emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse ;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Loir-et-Cher à autoriser un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, tendant à autoriser le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, «adopté p«arla Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr.;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr.;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une taxe d’octroi ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr.;
Discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à appr uver un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire).
Chambre des députés, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres (Haute- Marne);
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant création de surtaxes à l’octroi de l’ont-l’Evêque (Calvados) ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Laur.ay (Finistère);
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges);
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à un échange, entre l'Etat et M. Jatteau, de terrains situés dans le département du Loiret;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le déploiement du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr. ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter
une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement;
Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
Je pense que le Sénat pourrait se réunir à deux heures et demie.
Il n’y a pas d’opposition9... (Non! non!)
11 y aura demain séance publique à deux heures et demie.
Personne ne demande la parole?...
L’ordre du jour est ainsi réglé.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à cinq heures cinq minutes, est reprise à six heures.)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture.
M. Viger, ministre de l'agriculture. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des travaux publics, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés , ayant pour objet d’autoriser les compagnies de chemins de fer et l’administration du chemin de fer de l’Etat à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail.)
Le Gouvernement sollicite l’urgence.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence demandée par le Gouvernement.
(L’urgence est déclarée.)
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des fin«Tnces.
Il sera imprimé et distribué.
M. le ministre. J’ai l’honneur de déposer également sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre de l’intérieur, trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés et tendant à autoriser :
Le 1er, le département de la Vendée à créer des ressources extraordinaires ;
Le 2°, la ville de Nantes (Loire-Inférieure'i à emprunter 310,000 fr. et à s’imposer extraordinairement ;
Le 3e, un échange, entre l’Etat et Mmc veuve Prévost, de terrains forestiers situés dans le département des Deux-Sèvres.
Je demande le renvoi de ces trois projets de loi à la commission d’intérêt local.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission d’intérêt local.
Ils seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. de Verninac.
M. d9 Verninac. J'ai l'honneur de dépo¬
ser sur le bureau du Sénat les rapports faits au nom de la 8e commission d’intérêt loc«al chargée d’examiner huit projets de loi, adoptés par la Chambre des députés, et tendant à autoriser :
Le 1er, le département des Basses-Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 2e, le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 3e, le département de l’Aude à s’imposer extraordinairement;
Le 4e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt;
Le 5e, le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ;
Le 6e, le département des Deux-Sèvres à s’imposer extraordinairement en 1894;
Le 7°, le département des Vosges à s’imposer extraordinairement;
Le 8e, le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
La parole est à M. Le Monnier.
M. Le Monnier. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat deux rapports faits au nom de la 8e commission d’intérêt local chargée d’examiner deux projets de lois, adoptés par la Chambre des députés :
Le 1er, relatif à un échange, entre l’Etat et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme;
Le 2e, tendant à autoriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 310,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.
M. le président. Les rapports seront imprimés et distribués.
FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR
M. le président. Messieurs, avant la suspension de la séance, j'avais proposé au Sénat, qui l’avait accepté, de se réunir demain à deux heures et demie. Je pensais, à ce moment, que les projets de loi de crédits pourraient être déposés aujourd’hui même sur le bureau.
J’apprends que ce dépôt ne pourra avoir lieu que demain. Je vous propose, en conséquence, de fixer à une heure et demie l’ouverture de la séance, ce qui donnera le temps à la commission des finances d'étudier les projets dont il s’agit et peut-être de les rapporter vers quatre heures.
Je rappelle au Sénat qu’il a d’ailleurs à voter un assez grand nombre de projets de loi d’intérêt local, dont quelques-uns présentent un véritable caractère d’urgence.
Il n’y a pas d'opposition?. . .
La séance de demain aura lieu à une
heure et demie, avec l’ordre du jour que j’ai précédemment indiqué.
Personne ne demande la parole?. . .
La séance est levée.
(La séance est levée ù six heures dix minules.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur le projet de loi , adopté par la Chambre des députés, ayant pour objet d'ouvrir , au ministre de l'intérieur , un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à indemniser la Société anonyme de publications périodiques de la suppression du Bulletin des communes.
Nombre des votants . 203
Majorité absolue . 102
Pour l'adoption . 203
Le Sénat a adopté.
MM. Allègre. Allemand. Andignô (général marquis d'). Astor. Audren de Kerdrel.
Baduel. Barbedette. Barthe (Marcel). Barthêlemy-Saint-Hilaire. Baudens. Béjarry(de). Benoist. Béral. Bérenger. Bernard. Bernot. Berthelot. Birô (Alfred). Bisseuil. Bizot de ; Fonteny. Blanc (Xavier). Blavier. Bocher. i Bordes-Pagès. Bouilliez (Achille). Boulanger | (Ernest). Brossard. Bruel. Brugnot. Brunon.
I Buiïet.
Caduc. Camescasse. Carné (marquis de).
[ Casimir-Perier (Paul). Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chantemille. Chauveau (Franck). Chesnelong. Chiris. Chovet. Claeys. Clamageran. Cochery (Adolphe). Coillot. Combes. Combescure (Clément). Constans. Cordelet. Cornil. Coste. Courcel (baron de). Couteaux. Couturier. Cuvinot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Decauville (Paul). Delobeau. Demôle. Demoulins, de Riols. Denormandie. Déprez (André). Deschanel. Dethou. Dovelle (Edmond). Devês
(Paul). Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhet (Théodore). Drumel. Dufay. Dulac. Dupouy. Durand. Durand-Savoyat (Emile). Dutreil (Paul).
Fallières. Fayard. Faye. Forest (Charles). Foussct. Francoz. Frédéric Petit. Freycinet (de'. Frézoul.
Gadaud. Gailly. Galtier. Garran de Balzan. Gaudy. Gavot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Gouin. Goujon. Gravin.
Grévy (général). Grivart. Guérin (Eugène). Guinot. Guyot. Guyot-Lavaline.
Halgan (Emmanuel). Ilamel (Ernest). Haulon. Hugot (Côte-d’Or). Huguet (A.) Humbert. Jacques. Jean Macé.
Kiener.
La Berge (Albert de). Labbé (Léon). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Laroche. Laurens. Lavergne (Bernard). Lavertujon (André). Le Breton. Lecherbonnier. Lecler. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Lelièvre. Le Monnier. Leporché. Leroux (Aimé). Lesouëf. Loubet. Lourties. Luro.
Madignier. Magnin. Malézieux. Marcère (de). Maret. Marquis. Martin (Félix). Mazeau. Meinadier (colonel). Mercier . Merlet. Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Monneraye (comte de la). Morel. Munier. Muracciole.
Nioche.
Oudet.
Parry. Pauliac. Peaudecerf. Perras. Poirrier.
Ranc. Régismanset. Rey (Edouard). Reymond. Ringot. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Salomon. Savigny de Moncorps (comte de). Scrépel. Sébline. Simon (Jules). Soustre. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Tolain. Trarieux.
Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Veron (amiral). Vignancour. Vilar (Edouard). Villegontier (comte de la). Vinet. Vissaguet. Volland. Waddington. Waddington (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Angle-Beaumanoir (marquis de F). Angles. Aune. Arago (Emmanuel). Audiffret- Paisquier (duc d').
Bardoux. Barrière. Benazet. Billot (général). Brémond d’Ars (général marquis de). Brun (Lucien). Brunet. Brusset.
Camparan. Canrobert (maréchal). Casablanca (de). Chalamet. Challemel - Lacour. Claris. Clément (Léon). Cordier.
Decroix. Delsol. Dide. Dumon.
Espivent de la Vlllesboisnet (général comte). Fresneau.
Gaillard (Gilbert). Garrisson. Gent. Girault. Godin (Jules). Gomot. Grévy (Albert). Griffe. Guibourd de Luzinais. Guindey.
Haugoumar des Portes. Hébrard (Adrien).
Huon de Penanster.
Japy (général). JoulTrault.
Krantz.
Lal'ond de Saint -Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Laubespin (comte de). Le Guen. Le Play (Albert). Le Royer. Lesueur (Georges). Levrey.
Magnier (Edmond). Martell (Edouard). Mauguin. Montesquiou-Fezensac (duc de).
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d’).
Pajot. Pazat. Pénicaud. Peraldi. Poriquet. Pradal.
Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Roger (Dordogne). Rolland.
Saint -Prix. Scheurer-Kestner. Schœlcher.
Sébire. Soubigou.
Théry.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Barbey. Donnet. Dupuy (Jean). Dusolier. Jules Guichard. Isaac. Lacombe.
Monsservin. Morellet. Pauliat. Rouland.
Voisins-Lavernière (de).
Rectification
au compte rendu in extenso de la séance du 12 décembre (Journal officiel du 13 décembre .)
Dans le scrutin sur l’ensemble du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, portant modification des articles 24, 25, 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, M. Durand-Savoyat (Emile), a été porté comme « n’ayant pas pris part au vote ».
M. Durand-Savoyat (Emile), déclare avoir voté « pour ».
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un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 3°, le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 4e, le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 5e, le département de Tarn-et-Garonne à contracter un emprunt à la caissse des chemins vicinaux; le 6°, le département du Var à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 7e, le département de la Sarthe à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 8°, le département de la Drôme à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 9e, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 10e, le département du Loiret à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 11e, le département du Finistère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 12e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 13e, le département de l’Orne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 14e, le département des Landes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 15e, le département du Doubs à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 16e, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 17e, le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 18e, le département de la Corse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 19e, le département du Jura à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 20e, le département de la Gironde à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 21e, le département de l'Hérault à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 22e, le département du Gard à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 23e, le département du Calvados à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 24e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 25e, le département du Nord à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
le 26e, le département des Vosges à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 27e, le département des Basses-Alpes à
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 28e, le département de l’Aube à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 29e, le département des Hautes- Alpes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 30e, le département des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 31e, le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 32e, le département du Morbihan à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 33e, le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 34e, le département de la Manche à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 35e, le département de la Marne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 36e, le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 37e, le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 38e, le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt 4 la caisse des chemins vicinaux; le 39e, le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 40e, le département de Seine-et-Oise à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 41e, le département du Lot à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 42e, le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux;
le 43e, le département de la Lozère à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 44e, le département de la Côte-d'Or à
contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 45e, le département de la Vienne à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux ; le 46e, le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 47e, le département d’Illeet-Vilaine à contracter un emprunt à la caise des chemins vicinaux ; le 48e, le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux; le 49e, le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville d’Annonay (Ardèche) à emprunter une somme de 240,000 fr. Adoption. = Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement.— Adoption.=Dépôt et lecture, par M. Le Monnier, d un rapport sur un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Compiègne ;Oise) à emprunter une somme de 923,390 fr. et à s'imposer extraordinairement. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi : MM. Blavier, Le Monnier, rapporteur; le président. = Communication, par M. le président, d'une lettre de M. le président de la Chambre des députés portant transmission d’une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à 1’ abrogation des articles 226 et 227 du code pénal. - Renvoi aux bureaux. = Règlement de l’ordre du jour : MM. Ernest Boulanger, rapporteur général de la commission des finances; le président = Fixation de la prochaine séance à demain mercredi 20 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à une heure quarante minutes.
M. Dusolier, l'un des secrétaires , donne lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est adopté.
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE OI
M. le président. J’ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
« Paris, le 18 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Conformément à la résolution prise par la Chambre des députés dans sa séance du 22 juillet 1893, plus de quarante membres ont demandé que la proposition de loi concernant la contribution personnelle mobilière vous soit transmise de nouveau.
« En conséquence, j’ai l’honneur de vous adresser, sous le présent pli, une copie conforme du texte authentique de cette proposition.
« Je vous serai obligé de m’accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considération.
« Le président de la Chambre des députés,
« Signé: Charles Dupuy.»
La proposition de loi sera imprimée et distribuée.
Cette proposition avait été envoyée à la commission des finances. S’il n’y a pas d’opposition elle en demeurera saisie.
Il n’y a pas d’observation?...
La commission des finances reste saisie de la proposition.
DÉPÔT DE RAPPORT
M. le président. La parole est à M. Nioclie.
M. Nioche. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat un rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, relatif à la vente des objets mobiliers laissés dans les hôtelleries par les voyageurs.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
ADOPTION DE PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Chaumont (Haute-Marne) à changer l’affectation de fonds d’emprunt.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion de l’article unique du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition?...
Je donne lecture de l’article unique.
« Article unique. — La ville de Chaumont (Haute-Marne) est autorisée à changer l’affectation d’une somme de 10,000 fr. sur l’emprunt de 245,000 fr. approuvé par la loi du 25 juillet 1889.
<< Cette somme servira à diverses dépenses énumérées dans une délibération municipale du 11 mars 1893 et ayant pour objet notamment la réfection du pavage, la reconstruction des murs du cimetière et l’installation d’un pont à bascule. »
(Le projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
Le Sénat adopte ensuite, dans la môme forme et sans discussion, les projets de loi dont la teneur suit :
« Art. 1er. — La ville d’Hyères (Var) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n’excédant pas 4 fr. p. 100 une somme de 2,100,000 fr. remboursable en cinquante ans et destinée tant à acquitter diverses dettes communales et à convertir deux emprunts antérieurement contractés en vertu des lois des 7 août 1880 et 7 février 1888, qu’à pourvoir à la construction d'un nouvel abattoir public et aux frais d’amélioration des égouts.
« Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l'intérieur.
« La portion de l’emprunt applicable à la construction de l’abattoir et à l’amélioration des égouts ne sera réalisée et les travaux au payement desquels elle doit servir ne pourront être entrepris qu’en vertu d’une autorisation spéciale du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant quarante-neuf ans à partir de 1894, 53 centimes 10 centièmes additionnels au principal de ses quatre contributions directes.
« Le produit de cette imposition, évalué à 4,775,000 fr. environ, servira à rembourser l’emprunt en capital et intérêts, concurremment avec le produit des impositions inscrites au budget de l’exercice courant.
« Les impositions extraordinaires de 13 centimes 2 centièmes et de 45 centimes 73 centièmes additionnels établies par la loi du 7 février 1888 cesseront d’êtie mises en recouvrement. »
3e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, des surtaxes de 2 fr. 12 par hectolitre sur le vin et de 4 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l’eau-de-vie et absinthes, actuellement perçues à l’octroi de Guéret (Creuse).
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur établis, à titre de taxes principales, sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article précédent est spéciale -
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ment affecté à l’amortissement des emprunts mentionnés dans la délibération du 26 février 1893.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi desdites surtaxes. Le compte général de ce produit, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par l’article 1er de la présente loi. »
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DES PRO¬ JETS DE LOI RELATIFS AUX EMPRUNTS A LA CAISSE DES CHEMINS VICINAUX
la discussion du projet de loi, adopté parla Chambre des députés, tendant à autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
M. Buffet. Monsieur le président, je désirerais que les projets assez nombreux relatifs à des emprunts à la caisse des chemins vicinaux fussent renvoyés à la suite de l’ordre du jour.
Je voudrais adresser à ce sujet une question au rapporteur habituel du budget et de la commission des crédits, qui n'est pas en ce moment à la séance, ou au ministre compétent.
Je demande donc, je le répète, que tous les projets qui concernent un emprunt à la caisse des chemins vicinaux soient ajournés jusqu'à l’épuisement de l’ordre du jour. [Bruit à gauche.)
M. le président. M. Buffet demande que les projets d’intérêt local concernant des emprunts à la caisse des chemins vicinaux soient renvoyés à la suite de l'ordre du jour.
Nous en avons un très grand nombre.
M. Lefèvre. Pour quel motif demander ce renvoi?
M. Buffet. J’en donnerai un qui prime tous les autres : c’est que le Sénat n’est pas en nombre. [Interruptions à gauche.)
Je ne me servirai de ce moyen qu’à défaut d’autres ; mais j’estime qu’il y a un sérieux intérêt à ce que l’attention du Sénat soit attirée sur ces emprunts à la caisse des chemins vicinaux dont on avait proclamé la fermeture. 11 y a une cinquantaine de ces emprunts à l’ordre du jour.
M. le président. M. Buffet désirerait demander quelques explications au Gouvernement.
Nous attendrons l’arrivée du ministre compétent.
11 n’y a pas d’opposition?. . .
Nous allons passer aux autres projets.
VOTE DE PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT LOCAL
M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition? ..
Je donne lecture de l’article unique.
« Article unique. — Le département du Loiret est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, en 1894,1 centime additionnel au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au payement de secours à allouer aux agriculteurs éprouvés par la sécheresse.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
(Le projet de loi, mis aux voix, est adopté.) Le Sénat adopte ensuite dans la même forme et sans discussion les projets de loi dont la teneur suit :
2e PROJET
« Article unique. — La ville de Cahors (Lot) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. p. 100, une somme de 750,000 fr., remboursable en trente ans sur scs revenus ordinaires et destinée à convertir un emprunt antérieurement contracté en vertu d'une loi du 7 juin 1883.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
3e PROJET
« Article unique. — La ville de Brive (Corrèze) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 550,000 fr., remboursable en cinquante ans et destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses communales énumérées dans une délibération municipale du 28 avril 1893 et ayant pour objet notamment le solde de la construction du collège, le prix d’acquisitions réalisées pour l’ouverture et l’élargissement de voies publiques, la construction de chemins vicinaux.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit
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foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
4e PROJET
« Art. 1er. — La ville de Tulle (Corrèze) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 221,000 fr., destinée à pourvoir aux frais de captage de sources, d’adduction d’eau et de construction d’un réservoir, ladite somme remboursable en trente ans, tant au moyen du produit d’une surtaxe d’octroi sur l’alcool qu’à l’aide d’un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Est autorisée la perception à l’octroi de Tulle (Corrèze), à dater delà promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1895, d’une surtaxe de 6 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie en cercles et en bouteilles.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 12 fr. par hectolitre d’alcool, qui peut être perçu à titre de taxe principale.
« Art. 3. — Le produit de la surtaxe autorisée par l’article qui précède est spécialement affecté à l’amortissement de l’emprunt autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« L’autorité locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de cette surtaxe, dont le produit devra faire l’objet d’un compte général, tant en recette qu’en dépense, qui sera fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
« Article unique. — La ville de Blois (Loir-et-Cher) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. 10, p. 100, une somme de 53,000 fr., remboursable en trente ans à l’aide d’une subvention de l’Etat, et destinée à pourvoir aux frais de réparation du collège.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et i
consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
« Art. 1er. — La ville de Laval (Mayenne) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. p. 100, une somme de 160,000 fr., remboursable en deux ans à partir de 1902 et destinée à pourvoir aux frais d’amélioration du service des eaux.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès delà Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« L’emprunt ne pourra être réalisé et les travaux auxquels il doit pourvoir ne seront entrepris qu’en vertu d’une autorisation spéciale du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant deux ans à partir de 1902, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 152,000 fr. environ pour rembourser l’emprunt, concurremment avec un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
« Article unique. — Est approuvé l’engagement pris par la ville de Saint-Etienne (Loire), aux termes d’une délibération municipale du 13 octobre 1892, de contribuer, au moyen de trente annuités de 2,182 fr. chacune, au remboursement d’un emprunt à contracter par le département pour solder les frais de rectification du chemin de grande communication n° 12, aux abords de la gare du Clapier.
« 11 sera pourvu au payement des annuités ci-dessus à l’aide d’un prélèvement annuel sur les ressources ordinaires des budgets. »
8e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, des surtaxes actuellement perçues à l’octroi de Langres (Haute-Marne), savoir :
« 1° 34 centimes par hectolitre de vin ;
« 2° 3 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, absinthes et fruits à l’eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des
droits de 1 fr. 36 sur les vins et 9 fr. par hectolitre sur l’alcool pur établis à titres do taxes principales.
«Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L’administration locale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu’en dépense, devra être fourni à l’expiration du délai fixé parla présente loi. >>
9e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée, à partir de la promulgation de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la perception, à l’octroi de Pont-l’Evèque (Calvados) des surtaxes ci-après :
« 1 fr. 20 par hectolitre de vin;
« 2 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les esprits, eaux-de-vie, fruits à l’eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d’alcool perçus à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l’article précédent sera exclusivement affecté au remboursement d’un emprunt de 136,000 fr. contracté en 1891.
« L’administion municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
10e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée la prorogation, jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, de la surtaxe de 11 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçues à l’octroi de Port-Launay (Finistère).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi, à titre de taxe principale, sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée dans l’article précédent est affecté au payement des dépenses qui doivent résulter de l’exécution de divers travaux communaux.
« L’administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit, dont le compte général tant en recette qu’en dépense sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. »
11e PROJET
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1896 inclusivement, la prorogation, à l’octroi de Saint-Dié (Vosges) de la surtaxe actuelle de 66 centimes par hectolitre sur les vins.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 1 fr. 84 par hectolitre perçu, à titre de taxe principale, sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe auto-
risée par l’article 1er est spécialement affecté au service de la dette municipale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi du produit de cette surtaxe, dont un compte général tant en recette qu’en dépense devra être fourni à l’expiration de la durée fixée par la présente loi. »
« Article unique. — Est approuvé, sous les conditions stipulées dans l’acte passé le 4 juin 1892 entre M le préfet du Loiret agissant au nom de l’Etat et M. Jatteau, l’échange sans soulte d’une parcelle dite « les Prés de Dampierre », d’une contenance de 2 hectares 24 ares, située commune des Bordes et enclavée dans la forêt domaniale d’Orléans, contre les parcelles suivantes, situées sur le territoire de la même commune, au lieu dit « le Hallier », le long du chemin de fer d’Orléans à Gien, à détacher de la forêt domaniale : 1° l’une touchant à la route de la Croix-Saint-Marc, d’une contenance de 95 ares 90 centiares ; 2° l’autre située à quelques mètres au nord-ouest de la première, d’une contenance de 1 hectare 31 ares 65 centiares. »
13e PROJET
« Art. ltr. — Le département du Finistère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à empruntera un taux d’intérêt qui ne pourra dépasser 3 fr. 90 p. 100 une somme de 1,117,500 fr., amortissable en vingt- cinq I ans et applicable au remboursement par anticipation des emprunts de 3 millions de francs et de 205,000 fr. autorisés par les lois des 29 juin 1882 et 31 décembre 1885.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 1,117,500 fr. autorisé par l'article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire de 5 centimes autorisée par la loi du 29 juin 1882 (art. 2).
« Art. 3. — L’imposition extraordinaire de 5 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, autorisée par l’article 2 de la loi du 29 juin 1882, cessera d’être mise en recouvrement à partir du 1” janvier 1919.
«Art. 4.— Le département du Finistère est également autorisé, conformément à la demande que le conseil générai en a faite,
à emprunter, à un taux d’intérêt qui ne pourra dépasser 3 fr. 90 p. 100, une somme de 80,000 fr., remboursable en vingt- cinq ans et applicable à l’agrandissement de l’asile d’aliénés de Saint-Athanase à Quimper.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la société du Crédit foncier de France ou de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 5. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 80,000 fr., autorisé par l’article 4 ci-dessus, seront prélevés sur les bonis de l’asile, et au besoin sur les ressources normales du budget départemental. »
14e PROJET
« Art. 1er. — La ville de Lisieux (Calvados) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 126,723 fr. remboursable en trente ans et destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses indiquées dans une délibération municipale du 13 septembre 1893 et ayant pour objet, notamment, l’installation d’un fourneau économique, l’appropriation du groupe scolaire du boulevard Saint-Anne, des opérations de voirie et les acquisitions réalisées en vue de l’élargissement de voies publiques.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s'imposer extraordinairement, par addition au principal de ses quatre contributions directes, savoir :
« Pendant vingt-cinq ans à partir de 1894, 19 centimes 20 centièmes ;
« Pendant trois ans à partir de 1919, 13 centimes 40 centièmes;
Pendant deux ans à partir de 1922, 3 centimes 20 centièmes.
« Le produit de ces impositions, évalué en totalité à 1 ,222,000 fr. environ, servira tant à rembourser l’emprunt ci-dessus qu’à compléter les voies et moyens de remboursement de deux emprunts antérieurement contractés en vertu des arrêté et loi des I 24 janvier 1879 et 1er août 1883.
« Art. 1er. — La ville de Meaux (Seine-et- Marne) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 1 million 972,298 fr. remboursable savoir: 292,142 fr. en vingt-quatre ans; 57,829 fr. en vingt-neuf ans; 1,622,327 fr. en quarante ans; ladite somme destinée tant à convertir cinq emprunts antérieurement contractés en vertu d'une délibération municipale du 6 octobre 1887 et des arrêtés et lois des 10 juillet 1832, 28 juin 1883, 26 avril 1889 et 23 juin 1892, qu’à pourvoir aux frais d’installation d’un casernement de cavalerie.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant quarante ans à partir de 1894, 20 centimes additionnels au principal de ses quatre contributions directes.
« Le produit de cette imposition, évalué en totalité à 1,406,000 fr. environ, servira à rembourser l’emprunt en capital et intérêts, concurremment avec des subventions de l’Etat., avec le produit des taxes d'abatage et des prélèvements annuels sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
« Art 1er. — La ville de Reims (Marne) esi autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédent pas 3 fr. 60 p. 100, une somme de 230,000 fr. remboursable en huit ans à partir de 1,900, et destinée au payement d’une subvention promise au département, en vue de l’établissement d’un tramway de Cormicy à Verzy, passant sur son territoire.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement pendant huit ans à partir de 1900, 2 centimes addition-
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nels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 252,000 fr. environ, pour rembourser l’emprunt en capital et intérêts, concurremment avec un prélèvement sur les revenus ordinaires de la caisse municipale. »
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Burdeau, ministre des finances. J'ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat trois projets de loi, adoptés par la Chambre des députés :
Le l,r,en mon nom, concernant: 1° la régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations spéciales; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l'exercice 1893 ; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos etpérimés ; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes ;
Le 2e, également en mon nom, autorisant le Gouvernement à approuver par décret des prorogations de surtaxes d’octroi;
Le 3e, au nom de M. le ministre des affaires étrangères, président du conseil, et au mien, portant ouverture au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
Je demande le renvoi de ces trois projets de loi à la commission des finances.
M. le président. Les projets de loi sont renvoyés à la commission des finances.
Ils seront imprimés et distribués.
ADOPTION DE PROJETS DE LOI d’intérêt LOCAL
M. le président. J’ai reçu une demande de discussion immédiate pour un certain nombre de projets de loi dont les rapports ont été distribués.
Cette demande est signée de vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. le général Grévy, Coste, de Sal, Cordelet, Brossard, Leporché, Madignier, Hamel, Barrière, Volland, Dietz-Monnin, Guinot, Chantemille, Fousset, Diancourt, Merlin, Chovet, Parry, plus deux signatures illisibles.
Il n’y a pas d’opposition
(La discussion immédiate est prononcée.)
M. le président. Je mets en délibération le premier projet, adopté par la Chambre des députés, portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Ainboise.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Est autorisée, jusqu’au 31 décembre 1898 inclusivement, la pro¬
rogation de la surtaxe de 14 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-devie, esprits, fruits à l’eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l’octroi d’Amboise (indre-et-Loire).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de G fr. établi, à titre de taxe principale, sur la même boisson. »
(L’article 1", mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l’article précédent sera exclusivement affecté au remboursement de l’emprunt de 60,000 fr. autorisé par décret du 12 avril 1893.
« L’administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’exp?ration du délai fixé par la présente loi. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.
(Le projet de loi est adopté.)
Le Sénat adopte ensuite, dans la même forme et sans discussion, les projets de loi dont la teneur suit :
2e PROJET
« Article unique. — Est approuvée, sous les conditions stipulées dans l’acte passé le 26 août 1892, entre M. le préfet de la Drôme, agissant au nom de l’Etat, et M. Brude (Pierre-Joseph), demeurant à Bouvante, l’échange, sans soulte, d’une parcelle de 2 hectares 68 ares 29 centiares, à détacher delà forêt domaniale de Lente, nos 286, 289, et 290, section C du plan cadastral de la commune de Bouvante, contre un terrain d’une contenance de 4 hectares 46 ares 82 centiares appartenant à M. Brude, à prendre dans les parcelles nos 92, 93 et 94, section C du plan cadastral de la commune de Bouvante et touchant au terrain domanial par son extrémité ouest. »
« Art. 1er. — La ville de Nantes (Loire- Inférieure) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 310,000 fr., remboursable en dix ans et destinée à couvrir le déficit du budget supplémentaire de 1893.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription<publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caii se nationale de retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant dix ans à partir de 1894, 2 centimes 1 dixième 1
additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire en totalité une somme de 380,000 fr. environ, pour rembourser l’emprunt en capital et intérêts. »
4e PROJET
« Article unique. — Le département de l’Aude est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, en 1894,
6 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, dont le produit sera affecté aux dépenses d’entretien
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du j 10 août 1871. »
5e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Corrèze est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à un taux d’intérêt qui ne pourrra dépasser 4 fr. 10 p. 100 une somme de 34,400 fr. remboursable en trente ans et applicable aux dépenses de l’acquisition de la caserne de gendarmerie de Larché.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 34,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur les ressources ordinaires du budget départemental, »
6e PROJET
« Article unique. — Le département des Deux- Sèvres est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant l’année 1894, 1 centime 66 centièmes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit à l’entretien des chemins vicinaux d’intérêt commun.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
7e PROJET
« Article unique. — Le département des Vosges est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant
cinq ans à partir de 1894, 6 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit aux travaux d’entretien des chemins vicinaux de grande communication.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
8e PROJET
« Article unique. — Le département de la Haute-Vienne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant l’année 1894, 5 centimes 10 centièmes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit à diverses dépenses d’utilité départementale.
« Celte imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
Nous avons épuisé, messieurs, la série des projets de loi qui ne comportent pas d’autorisation pour les départements de contracter des emprunts à la caisse des chemins vicinaux.
Nous attendons, pour commencer la discussion de ces derniers projets, la présence de M. le ministre de l’intérieur que je fais prévenir. [Adhésion.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. La parole est à M. Le Monmer.
M. Le Monnier. J’ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat deux rapports faits au nom de la 8e commission d'intérêt local chargée d’examiner deux projets deloi, adoptés par la Cliamhre des députés, tendant :
Le 1er, à autoriser la ville d’Annonay (Ardèche) à emprunter une somme de 210,000 francs ;
Le 2e, à autoriser la ville de Chalon-sur- Saône (Saône-et-Loire) à s’imposer extraordinairement. [Lisez! lisez!)
M. le président. On demande la lecture des rapports.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, les locaux actuels de l’école supérieure de filles et de l’école élémentaire de la rue des Cordeliers
Ià Annonay sont tout à fait insuffisants. Ils sont d’ailleurs destinés à disparaître par suite de l’élargissement projeté du boulevard de la République. D’autre part, l’école maternelle du même quartier, installée dans un rez-de-chaussée humide, se trouve dans de mauvaises conditions hygiéniques.
La ville a dû se préoccuper de donner une meilleure installation à ces établissements scolaires. A cet effet, elle se propose
de construire une école supérieure, une école élémentaire et une école maternelle sur un terrain qu’elle possède au centre du quartier des Cordeliers, entre le boulevard de la République, le théâtre et l'école de garçons.
Le projet a reçu l'approbation de M. le ministre de l'instruction publique.
A défaut de ressources disponibles pour faire face à la dépense, qui est évaluée à 240,000 fr. , la municipalité se trouve dans la nécessité de recourir au crédit.
En conséquence, elle sollicite l’autorisation d’emprunter, à un taux d’intérêt n'excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 240,000 fr. remboursable en trente ans, au moyen d’une subvention de l’Etat concurremment avec les ressources ordinaires de la caisse municipale.
L’amortissement exigerait une annuité de 12,908 fr à laquelle il serait pourvu jusqu'à concurrence de 1,916 fr. par une subvention de l’Etat, et pour le surplus, soit 13,052 l'r., au moyen d’un prélèvement de pareille somme sur les revenus.
La ville est en mesure d’opérer ce prélèvement. En effet, d’après le relevé des trois derniers comptes, les recettes ordinaires s’élèvent à 291,325 fr. en moyenne et l’emportent de 60,208 fr. sur les dépenses corrélatives. A la vérité, cet excédent doit servir pour 53,862 fr. au remboursement des emprunts antérieurs sur lesquels il reste dû une somme de 1,766,000 fr. en capital seument. Le reliquat disponible ne s’élève ainsi qu’à 12,346 fr., mais il suffît rigoureusement pour compléter les voies et moyens d’amortissement de la nouvelle opération.
L’emprunt étant remboursable intégralement au moyen des ressources ordinaires et d’une subvention de l’Etat, les charges des contribuables ne seront pas augmentées.
Dans ces conditions, les propositions municipales paraissent susceptibles d’être accueillies, et nous avons, en conséquence, l’honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi autorisant la ville d’Annonay à contracter cet emprunt.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
M. le rapporteur. Messieurs, la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) sollicite l’autorisation : 1° d’emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 500,000 fr. remboursable en vingt-cinq ans et destinée à pourvoir tant au payement d’une somme de 80,000 fr. due à l’Etat, qu’à divers travaux d'utilité communale ; 2° à s’imposer extraordinairement, pendant la même période de temps, 11 centimes additionnels pour rembourser l’emprunt.
L’Etat et la ville se trouvant intéressés, à des titres divers, à la réunion de toutes les gares sur l’emplacement de Chalon-Saint- Cosme, il est intervenu, entre le ministre des travaux publics et le maire de Chalonsur-Saône, une convention qui a été approuvée par une loi du 16 février 1889, et
aux termes de laquelle l’Etat cède à la ville, moyennant le prix de 800,000 fr., les terrains domaniaux sur lesquels se trouvait située la gare de Chalon ville. Cette somme de 800,(00 fr. doit être acquittée en dix annuités que la ville compte payer au moyen du prix de la revente des terrains, lorsqu’ils auront été aménagés en vue de la création d’un nouveau quartier. La caisse municipale possède actuellement une somme disponible de 250,000 fr., qu’elle réserve pour l’aménagement desdits terrains. Mais les travaux ne pourront s’exécuter que dans le courant de l’année 1895, époque où la ville entrera en jouissance de ces terrains. Or, la première annuité de la dette arrive à échéance le 1er janvier 1894 ; il est donc indispensable d’en comprendre le montant dans l’emprunt projeté, ci.. . . 80.000 »
Quant aux travaux auxquels l’emprunt doit faire face, ils ont pour objet :
L’élargissement de la rue
d’Uxelles . 142.274 51
L’élargissement de la rue de
la Trémouille . . . 96 474 95
Le prolongement de l’avenue
des Chemins-de-Fer . 110.440 »
L’exhaussement de cette voie
et des rues adjacentes . 46.555 »>
La continuation d’un égout collecteur dans le quartier Saint-Cosme . 30.612 »
Total . 506.356 46
soit en chiffre rond 500,000 fr., la différence pouvant être couverte au moyen des ressources propres à la caisse municipale.
L’élargissement des rues d’Uxelles et de la Trémouille, le prolongement de l’avenue des chemins de fer, dont le niveau devra être exhaussé, ainsi que celui des rues adjacentes, auront pour effet d’assurer la circulation, d’assainir un quartier insalubre et de faciliter l’accès du nouveau collège, ainsi que les communications entre la place de Beaune et le quartier de Sainte-Marie.
Enfin, pour compléter les transformations que ces projets font subir aux principales voies du quartier Saint-Cosme, il est nécessaire de construire un égout collecteur pour recueillir les eaux pluviales et ménagères de ce quartier qui s’écoulent aujourd’hui à ciel ouvert.
Ces divers travaux, dont le plan remonte à 1859, présentent aujourd’hui un caractère d’urgence et d’utilité incontestable.
Le remboursement de l’emprunt exigera une somme annuelle de 32,006 fr. à laquelle il sera pourvu au moyen de l’imposition proposée.
La situation financière de la ville justifie cette imposition.
A la vérité, d’après le relevé des trois derniers comptes, les recettes ordinaires s’élèvent en moyenne à 506,144 fr. et l’emportent de 54,269 fr. sur les dépenses corrélatives. Mais la ville est déjà grevée de divers emprunts sur lesquels il reste dû une somme de 985,403 fr. et dont les an-
ANNALES DU SENAT
imités, montant à 72,313 fr. , ne sont garanties par les ressources spéciales que jusqu’à concurrence de 64,313 fr. Le surplus, soit 8,000 fr. étant prélevé sur les revenus, le reliquat disponible se trouve réduit à 46,268 francs environ. Cette somme est nécessaire pour parer aux besoins imprévus.
Dans ces conditions, les propositions municipales paraissent susceptibles d’être accueillies. Nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi tendant à autoriser la ville de Chalon-sur-Saône à s’imposer extraordinairement.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
CHEMINS VICINAUX
M. le président. Monsieur Buffet, si vous êtes prêt à prendre la parole, je vais vous la donner. U n’a pas été possible d’entrer, jusqu’à présent, en communication téléphonique avec M. le ministre de l’intérieur; mais M. le ministre des finances, qui est présent, pourra vous répondre, au moins dans une certaine mesure.
M. Buffet. Messieurs, je demande une nouvelle interversion dans l’ordre du jour.
Dans les projets de loi relatifs à des emprunts à la caisse des chemins vicinaux, je désirerais qu’on mît en première ligne le projet relatif à l’emprunt du département de la Loire.
Le motif de cette interversion est celuici : Le Sénat comprendra que je ne désire pas remonter plusieurs fois à la tribune à propos de ces projets d’intérêt local; or, les deux observations que je viens soumettre au Sénat s’appliquent aux emprunts des départements de la Loire et des Côtes-du- Nord, et la première seulement à celui qui concerne le département de Vaucluse.
En lisant ce matin dans le Journal officiel la très intéressante réponse qu’a faite hier M. le ministre des finances au discours de l’honorable M. Pelletan, j’ai été frappé d’un passage de ce discours.
Comparant la situation actuelle à celle de l’année 1887 que l’on avait présentée comme une année favorable, M. le ministre des finances disait : « Le budget de 1887 était incomplet; il avait à côté de lui une foule de caisses aujourd’hui closes, fermées, qui ne peuvent plus créer d’inquiétude et qui sont remplacées par des comptes ouverts que vous discutez et votez au cours de chaque exercice. »
Ces caisses déplorables, en général, qui n’avaient d’autre but que de dégager le budget...
M. Blavier. De le dissimuler!
M. Buffet. ... en n’y faisant pas figurer les dépenses auxquelles elles étaient destinées à pourvoir et de se donner aussi une latitude apparente qui ne correspondait pas à la réalité, ces caisses, affirme M. le mi¬
nistre des finances, ont été closes, fermées. Or, dans l’ordre du jour d’aujourd’hui figurent vingt-quatre demandes d’emprunt à la caisse des chemins vicinaux, et l’honorable et infatigable rapporteur des projets de loi d’intérêt local en a présenté à la fin de la séance dernière vingt et un autres, ce qui ferait déjà quarante-cinq. L’honorable M. de Verninac en a déposé quatre; ce qui fait quarante-neuf. Nous sommes donc saisis au minimum, et indépendamment de ceux qui ont été déjà votés, d’une cinquantaine de demandes d’emprunt à la caisse des chemins vicinaux; et cette caisse est close, fermée! Que serait-ce si elle ne l’était pas? ( Sourires à droite.)
Je désirerais bien avoir sur ce point une explication et savoir combien de temps encore dureront ces prêts faits par une caisse fermée. Voilà ma première observation.
J’en fais une seconde. Pourquoi les demandes d’emprunt des communes et des départements sont-elles soumises au contrôle du Gouvernement et ensuite à celui du Parlement?
C’est afin d’empêcher les communes et les départements de s’obérer outre mesure ; c’est pour permettre au Gouvernement et aux Chambres d’apprécier d’abord l’utilité ou plutôt la nécessité de ces dépenses, car il n’y a que des dépenses nécessaires auxquelles, à mon avis, il soit légitime de pourvoir par l’emprunt; c’est ensuite de s’assurer qu’il n’y a pas de ressources disponibles au moyen desquelles on pourrait, sans emprunt, pourvoir à la dépense projetée, et enfin que le payement de l’annuité est assuré.
Eh bien ! ce contrôle me paraît être bien insuffisant. Je ne parle pas du contrôle du Parlement; vous pouvez juger, par ce qui se passe ici, de la manière dont il s’exerce.
( Sourires à droite.) J’ai lu quelques-uns des rapports qui vous ont été distribués, trois ou quatre, et je ne pense pas qu’il y ait beaucoup de mes collègues...
M. Blavier. J’en ai fait autant.
M. Buffet. ...dont l’examen ait été beaucoup plus étendu que le mien. Cependant, parmi les quelques projets dont j’ai lu les rapports, j’ai remarqué l’emprunt du département de la Loire.
Le rapporteur affirme que l’utilité de la dépense est démontrée. Il s’agit d’une dépense pour les chemins vicinaux de 205,787 francs. Je ne sais pas jusqu’à quel point cette démonstration est faite, mais enfin je veux bien le supposer.
La question est alors de savoir s’il est indispensable de recourir à un emprunt pour y pourvoir.
Or, le rapport se borne à constater que le payement de l’annuité de 8,232 fr. dont cet emprunt chargera pendant trente ans le département se trouve parfaitement garanti par le produit des 12 centimes extraordinaires que la loi de finances met chaque année à la disposition des départements,
et il ajoute que ce produit s’élève, pour le département de la Loire à 572,000 fr.
Mais cette ressource est-elle complètement engagée ? Elle ne l’est pas à beaucoup près, elle n’est jusqu’ici affectée à des engagements antérieurs que jusqu’à concurrence de 186,000 fr. De sorte qu’elle laisse encore une disponibilité de 386,000 fr.
Pourquoi alors recourir à un emprunt de 205,000 fr. amortissable en trente années, puisqu’on peut faire face à cette dépense sans absorber même la totalité du produit disponible des centimes extraordinaires?
Il est vrai que si l’on prélève 205,000 fr. sur le produit des centimes extraordinaires, les disponibilités pour d’autres dépenses seront sensiblement diminuées, et qu’on aura moins de facilité pour engager des dépenses nouvelles ; mais cette objection ne me touche pas du tout et je ne la considère nullement comme une justification de l’emprunt.
Quand on voit avec quelle rapidité effrayante s’accroît la dette des départements et des villes qui, je crois, atteint aujourd’hui, si elle ne le dépasse, le chiffre de 4 milliards, on doit se dire qu’il est non seulement de l’intérêt des villes et des départements, mais de l’intérêt de l’Etat que cette dette ne continue pas à s’accroître et même diminue. C’est le devoir du Gouvernement et du Parlement de réagir avec énergie et avec persévérance contre les entraînements locaux. Un contrôle sévère, rigoureux doit être exercé sur ces demandes d’emprunt. Elles ne peuvent être aujourd’hui accueillies par le Gouvernement et par les Chambres, que lorsqu’elles sont justifiées par une impérieuse nécessité, et à la condition que l’amortissement sera très rapide.
Est-ce là ce que l’on fait? Non certes. Pour rendre encore notre contrôle plus illusoire, on nous apporte ces demandes à la dernière heure. Elles sont votées en très grand nombre, à notre dernière séance, au milieu de l'inattention générale, et pour qu’elles le soient la commission passe pardessus certaines irrégularités qu’elle constate dans quelques-uns de ces projets.
En voulez-vous un exemple? Je le trouve dans le rapport relatif à l’emprunt du département des Côtes-du-Nord. Il y est constaté par la délibération du conseil général que l’annuité de 3,014 fr.pour l’emprunt de 77,000 fr. est imputable sur les ressources extraordinaires, mais on ne les précise pas.
Voici les réflexions que le rapporteur fait à ce sujet :
« Bien que les termes de la délibération prise par l’assemblée départementale, ainsi formulés, paraissent insuffisants pour déterminer la nature précise des recettes extraordinaires destinées à servir de gage à l’emprunt, le Gouvernement est fondé à penser, en se référant à une délibération antérieure du 26 août 1892, que ce gage doit être assuré au moyen d’un prélèvement sur le produit des centimes extraordinaires dont I le maximum est fixé chaque année par la
)i de finances, en vertu de la loi du 10 août 871. »
Ainsi, on est fondé à penseï ! Cela sufTit
la commission.
Avec cette jurisprudence, les départements et les villes arriveront bientôt à se ervir de cette formule plus commode enore et que l’on vous demandera de tenir iour suffisante : « Les annuités de l’emprunt eront imputables sur les ressources généales du budget du département ou de la ommune », alors même que, au su de tous, es ressources disponibles n’existent pas et [ue le budget est en déficit.
Le Parlement leur aura, d’ailleurs, donné 'exemple; mais nous atténuerions au moins e mal en étant pour les autres plus sévères [ue pour nous-mêmes, ce qui est toujours : dus facile.
Telles sont les courtes observations que t e désirais soumettre au Sénat, à M. le raplorteur, à M. le ministre des finances, et mr lesquelles je serais heureux d’avoir une explication. (Marques d'approbation àdroite.)
M. le président. La parole est à M. le ïlinistre des finances.
M. Burdeau, ministre des finances. Messieurs, il est une partie des observations présentées par l’honorable M. Buffet sur
Iaquelle je n’ai pas de difficulté à m’explijuer : c’est la première, celle qui a un caractère général. M. Buffet a tout d’abord critiqué la continuation des emprunts à la caisse des chemins vicinaux au moment même où le Gouvernement aurait déclaré | closes les opérations des caisses spéciales.
Dans la seconde partie des observations [ de l’honorable sénateur, il s’agit de critiques spéciales adressées aux opérations : financières des départements de la Loire et des Côtes-du-Nord. Je ne pourrai, sur ce point, que transmettre au Sénat la réponse que pourrait faire, avec plus de compétence et d’autorité, mon collègue IM. le ministre de l’intérieur, et je fais appel là sa bienveillante indulgence.
J’aborde le premier point. J’ai, en effet, dit, comme le rappelait Lhonorable M. Buffet, que depuis 1887 un certain nombre de caisses avaient été supprimées. J’ai précisé ce que j’avais ainsi appelé du nom de caisses : ce sont les budgets extraordinaires de la marine, des travaux publics, de la guerre; ce sont les comptes à côté, tels que les centimes additionnels pour l’instruction primaire, d’autres encore que j’ai énumérés.
Mais je n’ai pas affirmé que toutes les opérations de ces caisses fussent closes ; je n’ai pas affirmé qu’il n’existât plus, à côté du budget de 1893, certains comptes destinés à disparaître ultérieurement, dans une gestion sévère de nos finances.
Je n’ai pas présenté l’oeuvre comme achevée; j’ai simplement dit : Déjà 362 millions de comptes qui étaient à côté du budget et qui, en bonnes finances, doivent y rentrer pour être discutés chaque année, ont été inscrits dans le budget; la Chambre aura à poursuivre et à compléter cette œuvre.
Je n’hésite pas de même à déclarer au Sé¬
nat que le Gouvernement s’efforcera de faire de nouveaux progrès dans cette voie et compte sur le concours de cette haute Assemblée qui est préoccupée à un si haut degré de la clarté, de l’unité, de l’ordre de nos finances. ( Très bien! très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
L’honorable M. Buffet voudra bien reconnaître, je pense, que les opérations en ce moment soumises au Sénat, constituent les opérations finales de la caisse des chemins vicinaux.
En effet, la loi de finances de cette année qui a réglé le budget de l’année 1894, a supprimé cette caisse des chemins vicinaux.
Aux termes de cette loi, sur le reliquat existant encore, une part déterminée sera affectée à solder les opérations de 1892 qui se payent en 1893. Une autre part sera affectée à solder les opérations de 1893 dont le payement pourra se poursuivre pendant l’année 1894.
Mais, à partir du 1er janvier 1894, aucun emprunt ne pourra être effectué à cette caisse, elle sera véritablement close, et l’œuvre dont je parlais tout à l’heure aura fait un pas de plus.
J’aborde maintenant la question spéciale qu’a bien voulu me poser l’honorable M. Buffet.
Il faut reconnaître, avec l’honorable sénateur, que le département de la Loire qui fait un emprunt pour ses chemins vicinaux, n’a sur les 572,000 fr. de ressources extraordinaires dont il dispose que 186,000 francs engagés pour des dépenses obligatoires ; mais il importe de remarquer aussi que le surplus est engagé pour des dépenses facultatives telles que celles des chemins vicinaux, dépenses facultatives en droit, mais qu’en fait le conseil général du département de la Loire ne peut évidemment supprimer.
Il n'est donc pas étonnant que ce département ait besoin de recourir aux avances que peut lui faire encore jusqu’au 31 décembre la caisse des chemins vicinaux.
En ce qui concerne le département des Côtes-du-Nord, j’en demande pardon à l’honorable sénateur, mais je ne suis pas tout à fait prêt à répondre à la question...
M. Buffet. C’est tout à fait naturel !
M. le ministre. ...et je compte une fois de plus sur l’indulgence du Sénat.
Le conseil général des Côtes-du-Nord a usé, dans la prévision des dépenses dont il s’agit, d’une formule qui manque, a dit l’honorable sénateur, de précision ; il a déclaré que la dépense serait imputée sur les ressources générales extraordinaires...
M. Buffet. C’est le rapporteur qui le dit, monsieur le ministre.
M. le ministre. Je ne discute nullement la réalité du fait. Il eût été sans doute plus exact de dire que la dépense serait imputée sur les 12 centimes extraordinaires.
11 est vrai que l’expression employée manque de précision, mais le Gouvernement se trouvait dans une alternative très
simple et que je me permets d’exposer au Sénat : Ou bien il fallait convoquer extraordinairement le conseil général pour rectifier cette erreur, ou bien il fallait se demander si la rédaction adoptée souffrait une interprétation autre que celle que le Gouvernement propose. Or, il n’y a pas d’autres ressources normales disponibles comme ressources extraordinaires que les 12 centimes.
Par conséquent, l’expression trop générale, j’en conviens, dont a usé le conseil général des Côtes-du-Nord se trouve en fait, et dès qu’on en vient aux applications possibles, aboutir au même résultat que l’expression légale, dont il eût d’ailleurs mieux valu faire usage.
C’est ainsi que le Gouvernement a interprété la délibération du conseil général, et il ne croit pas avoir dépassé les limites d’une sage et saine interprétation.
Telles sont, messieurs, les explications que je devais au Sénat; je m’excuse de les lui avoir présentées aussi sommairement et avec aussi peu de compétence, en l’absence de mon collègue M. le ministre de l’intérieur. ( l'rès bien! très bien! à gauche.)
M. Buffet. Je ne répondrai qu’un mot : je me bornerai à faire remarquer que si la clôture de la caisse des chemins vicinaux ne doit légalement être hermétique que le 1er janvier, le Gouvernement, à mon avis, devait s’abstenir de nous présenter à la dernière heure un stock formidable d’emprunts à cette caisse.
J’arrive au second point :
La dépense à laquelle le département de la Loire avait à pourvoir s’élevait, d’après le rapport même, à 205,000 fr. C’est cette somme que le département de la Loire demande à emprunter à la caisse des chemins vicinaux.
Cet emprunt est-il nécessaire, et en même temps est-il garanti?
Je disais : Il est surabondamment gagé; mais il n’est pas nécessaire, car le produit des 12 centimes sur lesquels l’annuité doit être prélevée s’élève à 572,000 fr. sur lesquels, d’après le rapport, 186,000 fr. seulement sont affectés à des engagements antérieurs. Il reste donc une disponibilité de 386,000 fr., plus que suffisante, par conséquent, pour solder sans emprunt une dépense de 205,000 fr.
M. le ministre des finances me répond : Non, cette disponibilité n’existe pas réellement comme le rapport vous l’a fait supposer. Cette somme doit pourvoir à beaucoup d’autres dépenses obligatoires que le département de la Loire ne peut pas supprimer.
Mais alors je n’ai plus aucun élément d’appréciation des ressources réellement disponibles ; je ne sais plus si sur les 386,000 francs que je croyais disponibles et que M.le ministre des finances déclare en grande partie au moins absorbés à cette heure par des dépenses obligatoires il reste encore une somme libre de 8,000 fr. pour le payement de l’annuité. M. le rapporteur devait
établir que cette disponibilité au moins partielle existait encore, déduction faite de toutes les dépenses obligatoires. Cette justification doit trouver place dans tous les rapports sur les projets d'emprunt, elle n’a pas été faite; nous sommes donc, après les déclarations de M. le ministre, dans l’ignorance absolue de la somme réellement disponible sur les 386,000 fr. qui, d’après le rapport, n’étaient pas engagés.
Le rapport ne nous éclaire pas du tout sur ce point essentiel. ( Très bien ! à droite.)
M. le président. Personne ne demande la parole?...
L’incident est clos.
L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt à la caisse des chemins vicinaux.
Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discussion des articles.
(Le Sénat décide qu’il passe à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. 1er. — Le département de la Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 205,800 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur. »
Je mets aux voix l’article 1er.
(L’article 1er est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 205,800 fr. autorisé par l’article 1er ci dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
Le Sénat a adopté ensuite, dans la même forme et sans discussion, les projets de loi dont la teneur suit :
2e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Côtesdu-Nord est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 77,600 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux
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travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 77,600 fr. autorisé par l'arproduit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
3e PROJET
« Art. 1er. — Le déparlement de Vaucluse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 46,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de Vaucluse est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 92 millièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 46,000 francs autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. lir. — Le département de Saône-et- Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 111,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au serce des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 111,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires, dont
le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
5e PROJET
« Art. 1er. — Le département de Tarn-et- Garonne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 81,400 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’inté¬
l’emprunt de 81,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
6e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Var est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 105,300 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 105,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de la Sarthe est autorisé, conformément à la demandeque le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme! de 41,300 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des1 lignes vicinales à subventionner en vertu? de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera» imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 dé cembre 1890, ne pourra être effectuée qu’ei: vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2* — Les fonds nécessaires au ser
vice des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 41,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
8e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Drôme est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 197,500 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu ae la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Drôme est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 34 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 197,500 fr.
autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
9e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Haute- Loire est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 143,400 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
v La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 143,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
10e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Loiret est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme
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de 23,400 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 23,400 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
11e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Finistère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 85,400 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 85,400 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des impositions extraordinaires de 1 c. 50 et de 0 c. 50 autorisées par la loi du 14 mars 1883. »
12e PROJET
« Art. 1er. — Le département de l’Isère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 278,600 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 278,600 fr. autorisé par l'arproduit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
13e PROJET
« Art. 1er. — Le département de l’Orne est autorisé, conformément à la demande que
le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 184,200 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en verdu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 184,200 fr., autorisé par l'article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire autorisée par la loi du 2 décembre 1891. »
14e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Landes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 24,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministère de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département des Landes est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement pendant trente ans, à partir de 1895, 7 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour] en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 24,800 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
15e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Doubs est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 130,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’inté¬
l’emprunt de 130,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de Loir-et- Cher est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 29,000 fr., remboursable en vingt ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 29,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés, pour l'année 1895, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.
« Art. 3. — Le département de Loir-et- Cher est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant dixneuf ans à partir de 1896, 68 millièmes additionnels au principal des quatre contributions directes , pour en affecter le produit, pendant cette période, au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 29,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
17e PROJET
« Art. ltr. — Le département de la Haute- Garonne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 90,800 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 90,800 fr., autorisé par l'article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année, par la
loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
18e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Corse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 47,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 47,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »»
« Art. 1er. — Le département du Jura est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 94,800 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une decision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 91,800 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu delà loi du 10 août 1871. »
20e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Gironde est autorisé, conformément à la demande que le conseil en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 56,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de
l’emprunt de 56,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »>
« Art. 1er. — Le département de l’Hérault est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 315,300 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de 1 emprunt de 315,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871.»
22e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Gard est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 200,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par applicatiou de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’inté¬
vice des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 200,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. ltr. — Le département du Calvados est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter it la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 253,700 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en
vertu d'une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département du Calvados est également autorisé à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans, à partir de 1895, 17 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 253,703 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
24e PROJET
« Art. 1er. — Le département de l’Isère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 47,300 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d avances re constitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser vice des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 47,300 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
J’ai reçu une demande de discussion immédiate pour un certain nombre de projets de loi d’emprunt à la caisse des chemins vicinaux, dont les rapports ont été distribués.
Cette demande est signée de vingt de nos collègues, dont voici les noms : MM. Chovet, Trystram, Marquis, Diancourt, Merlin, de Sal Parry, Marcel Barthe, Demoulins de Riols, Alexandre Lefèvre, Saint -Prix, Lourties, Durand, Brunon, Barrière, Coste, Gaudy Chaix, Hamel, Dietz-Monnin.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
La discussion immédiate est prononcée.
Je mets en délibération le 1” projet ten dant à autoriser le département du Nord à emprunter à la caisse des chemins vicinaux
une somme de 35,200 fr.
Personne ne demande la parole pour la
discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
Il n’y a pas d’opposition? . . .
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Le département du Nord est autorisé, conformément ù la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux condi-
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tions de cet établissement, une somme de 35,200 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880 « La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances re constitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.) M. le président. « Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 35,200 fr. autorisé par l’article l,r ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi
(Le projet de loi est adopté.)
Le Sénat adopte ensuite, dans la même forme et sans discussion les projets de loi dont la teneur suit
2e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Vosges est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 63,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner, en vertu de la loi du 12 mar3 1880.
La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décemnre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 63,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé, chaque année, par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
3e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Basses- Alpes est autorisé, conformément ù la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 51,900 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
( Art. 2. — Le département des Basses- Alpes est également autorisé, conformé¬
ment à la demande que le conseil général en a faite, ù s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 22 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 51,900 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
4e PROJET
Art. 1er. — Le département de l’Aube est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 34,400 fr. remboursable en quinze ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 34,400 fr. autorisé par l’article ltr ci-dessus seront prélevés sur le produit de l’imposition extraordinaire de 1 centime autorisée par la loi du 14 août 1879. »
5e PROJET
Art. 1er. — Le département des Hautes- Alpes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 60,700 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au serl’emprunt de 60,700 fr , autorisé par l’article Ier ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
6e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Hautes- Pyrénées est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 24,600 fr. remboursable en trente ans et et exclusivement applicable
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aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 24,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de Meurtheet-Moselle est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 82,600 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonls nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 82,600 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
8e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Morbihan est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 84,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 84,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
9e PROJET
« Art. 1er. — Le département de l’Ardèche est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprun¬
ter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 266,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 266,000 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu delà loi du 10 août 1871. »
10e PROJET
« Art. 1er.— Le département de la Manche est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 92,200 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
" Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 92,200 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
11e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Marne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 154,000 1T. remboursable en dixneuf ans et exclusivement applicable aux ravaux des lignes vicinales à subvenionner en vertu de la loi du 12 mars
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser¬ 'emprunt de 154,000 fr. autorisé par l’arproduit de l’imposition extraordinaire dont la perception est autorisée par la loi du 15 février 1883. ;
12e PROJET
« Art. 1er. — Le département de l’Aveyron est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à em prunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 154,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 154,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
13e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Mayenne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 38,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décernlre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 38,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de la Haute- Saône est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 35,000 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 35,000 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés sur le
’oduit des centimes extraordinaires dont maximum est fixé chaque année par la i de finances, en vertu de la loi du 10 août 171. »
15e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Seinetférieure est autorisé, conformément à la smande que le conseil général en a faite, emprunter à la caisse des chemins viciiux, aux conditions de cet établissement, ae somme de 218,700 fr., remboursable en ente ans et exclusivement applicable aux avaux des lignes vicinales à subventioner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera iputé sur le nouveau fonds d’avances reinstitué par application de la loi du 30 dérnibre 1890, ne pourra être effectuée qu’en irtu d’une décision du ministre de l’intéeur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au serve des intérêts et au remboursement de smprunt de 218,700 fr., autorisé par farcie 1er ci-dessus, seront prélevés sur le 'oduit des centimes extraordinaires dont maximum est fixé chaque année par la i de finances, en vertu de la loi du 10 août 171. »
16e PROJET
« Art. 1er. — Le département de Seine-etise est autorisé, conformément à la deande que le conseil général en a faite, à nprunter à la caisse des chemins viciaux, aux conditions de cet établissement, ae somme de 52,200 fr., remboursable en ente ans et exclusivement applicable aux avaux des lignes vicinales à subventionar en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera aputé sur le nouveau fonds d’avances remstitué par application de la loi du 30 démibre 1890, ne pourra être effectuée qu’en ertu d’une décision du ministre de l’intéeur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au serice des intérêts et au remboursement de smprunt de 52,200 fr., autorisé par l’artie 1er ci-dessus,, seront prélevés sur le prouit des centimes extraordinaires dont le laximum est fixé chaque année par la loi 3 finances, en vertu de la loi du 10 août
17e PROJET
« Art. 1er. — Le département du Lot est itorisé, conformément à la demande que ! conseil général en a faite, à emprunter à i caisse des chemins vicinaux, aux condions de cet établissement, une somme de 3,100 fr., remboursable en trente ans et 'ïclusivement applicable aux travaux des gnes vicinales à subventionner en vertu e la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera nputé sur le nouveau fonds d’avances reonstitué par application de la loi du 30 déîmbre 1890, ne pourra être effectuée qu’en ertu d’une décision du ministre de l'intéeur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au ser¬
vice des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 98,100 fr., autorisé par l’arproduit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
18e PROJET
<« Art. 1er. — Le département de l’Ariège est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 61,100 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 61,100 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés :
« 1° de 1895 à 1914 inclusivement, sur le produit de l’imposition extraordinaire de 80 centièmes de centime autorisée par la loi du 13 août 1884 ;
« 2° de 1915 à 1924 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
19e PROJET
« Art. 1er. — Le département de la Lozère est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 93,600 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 dé cembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
<( Art. 2. — Le département de la Lozère est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement pendant trente ans à partir de 1895, 45 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 93,600 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département de la Cûted’Or est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 30,300 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes \icinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Côted’Or est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 264 dixmillièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 30,300 fr. autorisé par l’article 1er cidessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
21e PROJET
« Art. 1er. —Le département de la Vienne est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 39,200 fr., remboursable entrente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
l’emprunt de 39,200 fr., autorisé par l’article 1er ci-dessus, seront prélevés : 1° de 1895 à 1911 inclusivement, sur le produit de l’imposition extraordinaire autorisée par la loi du 5 juillet 1881 (art. 2) et, en cas d’insuffisance, sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par laloi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871 ; 2° de 1912 à 1924 inclusivement, sur le produit des centimes extraordinaires mis chaque année par la loi de finances à la disposition des conseils généraux, en exécution de ladite loi du 10 août 1871. »
22e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Alpes- Maritimes est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite,
à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 288,400 fr., remboursable en vingt-six ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être etl'ectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 288,400 fr., autorisé par l’article Ier ci-dessus, seront prélevés sur le produit de l'imposition extraordinaire de 5 centimes 50 centièmes autorisée par la loi du 25 novembre 1890. »
ce Art. 1er. — Le département d'Ille-et- Vilaine est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 127,900 fr., remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département d’Ille-et- Vilaine est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à un taux d’intérêt qui ne pourra dépasser 4 fr. 10 p. 100, une somme de 72,100 fr., remboursable entrente ans et applicable aux travaux des chemins vicinaux non subventionnés.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la société du Crédit foncier de France ou de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré devront être soumises à l’approbation du ministre de l'intérieur.
vice des intérêts et au remboursement des emprunts de 127,900 fr. et de 72,100 fr. autorisés par les articles 1 et 2 ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
« Art. 1er. — Le département des Pyrénées-Orientales est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a
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faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 145,000 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département des Pyrénées- Orientales est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 40 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 145,000 francs autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
25e PROJET
« Art. 1er. — Le département des Basses- Pyrénées est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 87,600 fr. remboursable en trente ans et exclusivement applicable aux travaux des lignes vicinales à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
« La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé sur le nouveau fonds d’avances reconstitué par application de la loi du 30 décembre 1890, ne pourra être effectuée qu’en vertu d’une décision du ministre de l’intérieur.
« Art. 2. — Le département des Basses- Pyrénées est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s’imposer extraordinairement, pendant trente ans à partir de 1895, 15 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l’emprunt de 87,600 fr. autorisé par l’article 1er ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
ADOPTION DE DEUX PROJETS DE I.OI d’intérêt LOCAL
M. le président. Viendraient maintenant deux rapports déposés au commencement de la séance et dont les mêmes membres demandentla discussion immédiate.
(La discussion immédiate est prononcée.
— Il est procédé au vote des deux projets dans la forme ordinaire.)
1er PROJET
Article unique. — La ville d’Annonay (Ardèche) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. 10 p. 100, une somme de 240,000 fr., destinée à pourvoir aux frais de construction d’une maison d’école de filles avec école primaire supérieure et école maternelle, ladite somme remboursable en trente ans, tant à l’aide d’une subvention de l’Etat qu’au moyen d’un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires de la caisse municipale.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré soit par voie de souscription avec faculté d’émettre des obligations au porteur or transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts ei consignations, de la Caisse nationale des re traites pour la vieillesse ou du Crédit fon cier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du minis tre de l’intérieur. »
« Art. 1er. — La ville de Chalon-sur- Saône (Saône-et-Loire) est autorisée à em prunier, à un taux d’intérêt n’excédant pai 4 p. 100, une somme de 500,000 fr. rembour sable en vingt-cinq ans et destinée à pour voir à diverses dépenses communales énu mérées dans une délibération municipale di 28 août 1893, et ayant pour objet notam ment l’élargissement et le prolongement di voies publiques, la construction d’un égou et le payement de la première annuité d< la somme due à l’Etat pour la cession de: terrains de la gare de Chalon ville.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit ave< publicité et concurrence, soit de gré à gré soit par voie de souscription publique ave faculté d’émeltre des obligations au porteu ou transmissibles par endossement, soi directement auprès de la Caisse des dépôt et consignations, de la Caisse nationale de: retraites pour la vieillesse ou du Crédit fon cier de France, aux conditions de ces éta blissements.
« Les conditions des souscriptions à ou vrir ou des traités à passer seront préala blement soumises à l’approbation du mi nistre de l’intérieur.
« Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendan vingt-cinq ans à partir de 1894, 11 centime additionnels au principal de ses quatre cor; tributions directes, devant produire e:
totalité une somme de 832,450 fr. environ' pour rembourser l’emprunt en capital e intérêts. »
dépôt de rapport
M. le président. La parole est à M. L Monnier.
M. Le Monnier. J’ai l’honneur de dép(
er sur le bureau du Sénat un rapport fait u nom de la 8e commission d’intérêt local hargée d’examiner le projet de loi, adopté jar la Chambre des députés, tendant à utoriser la ville de Compiègne (Oise) à emirunter une somme de 923,390 fr. et à 'imposer extraordinairement.
J’ai l'honneur de demander l’urgence et . e dépose sur le bureau une demande de
!- dscussion immédiate. (Lisez! lisez!)
M. le président. La parole est à M. Le lonnier pour la lecture de son rapport.
M. le rapporteur. Messieurs, la ville le Compiègne (Oise) sollicite l’autorisaion : 1° d’emprunter une somme de 592,390 fr., remboursable en vingt-cinq ans >t destinée à convertir un emprunt anté- ■ieurement contracté en vertu de la loi du 15 avril 1880; 2° de s'imposer extraordiaairement, pendant la môme période de iemps,32 centimes 84 centièmes pour rembourser l’emprunt.
L’emprunt de 1880 a été réalisé au taux Ile 4 fr. 50 p. 100 auprès du Crédit foncier le France. La conversion en sera avantageuse pour la ville, qui, dans les conditions actuelles du marché des capitaux, peut traiter à 4 p. 100 avec la Caisse des dépôts ît consignations. Cette opération aura d'ailleurs pour effet de rendre disponibles deux impositions extraordinaires s’élevant ensemble à 32 centimes 84 centièmes et affectées au service de l’emprunt de 1880. Bien que, par suite de la conversion, la durée de cet emprunt soit réduite d’un an, le produit desdites impositions suffira pour assurer le service de la nouvelle opération.
Le remboursement exigera, en effet, une annuité de 59,072 fr., qui sera entièrement couverte par l’imposition proposée.
La situation financière justifie le recours à l’imposition. En effet, d’après le relevé des trois derniers comptes, les recettes ordinaires s’élèvent à 58,433 fr. en moyenne et sont inférieures de 8,669 fr. aux dépenses corrélatives.
Dans ces conditions, les propositions municipales paraissent susceptibles d’ètrc accueillies, et nous avons l’honneur, en conséquence, de vous prier d’adopter le projet de loi qui vous est soumis.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate, qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Chovet, Brossard, Madignier, Brunon, Poirrier, Yolland, Humbert, Lefèvre, Chaix, général Grévy, Maxime Lecomte, Hamel, Marcel Barthe, Demoulins de Hiols, Diancourt, Parry, Coste, plus trois signatures illisibles.
(La discussion immédiate est prononcée.) M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?..*
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles.
Il n’y a pas d’opposition?...
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — La ville de Compiègne (Oise) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 p. 100, une somme de 923,390 fr. remboursable en vingt-cinq ans et destinée à la conversion d’un emprunt antérieurement contracté en vertu de la loi du 15 avril 1880.
« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur. »
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — La même ville est autorisée à s’imposer extraordinairement, pendant vingt-cinq ans à partir de 1894, 32 centimes 84 centièmes additionnels au principal de ses quatre contributions dilectes dont le produit, évalué en totalité à 1,475,000 fr. environ, servira à rembourser l’emprunt en capital et intérêts.
« Lesimpositionsextraordinairesde 20 centimes et de 12 centimes 84 centièmes additionnels établies par les lois des 15 avril 1880 et 23 décembre 1890 cessseront d’être mises en recouvrement. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je propose au Sénat de suspendre la séance pendant dix minutes. (Adhésion.)
M. Blavier. Voulez-vous me permettre, monsieur le président, do présenter une observation avant la suspension de la séance ?
M. le président. Vous avez la parole, monsieur Blavier.
M. Blavier. Je voudrais bien que M. le rapporteur de toutes ces lois d’emprunts donnât au Sénat un renseignement que, pour ma part, je serais heureux d’avoir : c’est le total des millions que le Sénat vient de voter en quelques minutes.
M. Le Monnier, rapporteur. Si j’avais été prévenu de la question, j’aurais pu donner satisfaction à M. Blavier, car j’ai fait ce relevé.
M. le président. Monsieur Blavier, ces chiffres ont tous été donnés à haute et intelligible voix. Vous auriez pu, vous qui êtes si versé en matière de finances, reprendre les éléments de l’addition*
M. Blavier. Je regrette que notre rapporteur, dont la compétence ne saurait être mise en doute, n’ait pas fait lui-même cette addition.
M. Le Monnier. Je l’ai faite et je vous l’apporterai demain, si vous y tenez.
M. Blavier. Demain, nous serons en vacances !
M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quatre heures dix minutes, est reprise à six heures moins un quart.)
TRANSMISSION ü’UNE PROPOSITION DE LOI
M. le président. J’ai reçu de M. le président de la Chambre des députés la communication suivante :
« Paris, le 19 décembre 1893.
« Monsieur le président,
« Conformément à la résolution prise par la Chamnre des députés dans sa séance du 22 juillet 1893, plus de quarante membres ont demandé que la proposition de loi relative à l'abrogation des articles 226 et 227 du code pénal, qui avait été définitivement adoptée par la Chambre le 20 juillet 1893, vous soit transmise de nouveau.
« En conséquence, j’ai l’honneur de vous adresser, sous le présent pli, une copie conforme du texte authentique de cette proposition.
« Je vous serai obligé de m’accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
« Le président de la Chambre des députés ,
« Signé : Charles Dupuy. »
La proposition de loi est renvoyée aux bureaux.
Elle sera imprimée et distribuée.
RÈGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR
rapporteur général de la commission des finances.
M. Ernest Boulanger, rapporteur général de la commission des finances. Messieurs, je n’avais pas demandé la parole ; mais puisque M. le président m’invite à monter à la tribune, je puis donner au Sénat quelques explications sur les travaux de la commission des finances.
Vous avez été saisis, cette après-midi même, d’un projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires pour une somme très considérable. Le Gouvernement insiste beaucoup pour que le Sénat délibère sur ce
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projet de loi avant sa très prochaine séparation.
La commission des finances l’a examiné depuis le commencement de la séance, et elle est parvenue à prendre une résolution. C’est cette résolution que j’aurai l’honneur de développer et de justifier, si vous me le permettez, à la séance de demain.
Elle consiste à vous faire connaître à la tribune les différents crédits qui vous sont demandés, à vous exposer avec impartialité les critiques qu’ils soulèvent, les inconvénients et les avantages de leur adoption ou de leur rejet, de façon ù permettre au Sé¬
nat de prendre à son tour sur ces différents points une décision aussi éclairée que le comporte la brièveté des délais de notre examen.
Je demande donc au Sénat de vouloir bien se réunir demain, en me laissant la faculté de faire un rapport verbal; car si la commission était obligée de suivre la procédure parlementaire habituelle, la clôture de la session pourrait être retardée encore de cinq ou six jours; ce qui n’est, je crois, dans la pensée d’aucun des membres de cette Assemblée. ( Assentiment .)
M. le président. Je propose donc au Sénat
de se réunir demain à deux heures en séance publique. (Adhésion.)
Voici quel serait l’ordre du jour :
Dépôt de rapports.
Il n’y a pas d’opposition ?
L’ordre du jour est ainsi réglé.
Personne ne demande plus la parole ?. . . La séance est levée.
(La séance est levée à six heures.)
Le Chef du seroice de la sténographü du Sénat,
Edmond Fauconnet.
SÉNAT
SOMMAIRE. — Procès-verbal. = Dépôt, par M. Spuller, ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de l’exercice 1893; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même budget. — Renvoi à la commission des finances. = Rapport verbal, par M. Ernest Boulanger, sur le projet de loi portant ouverture, au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring. — Déclaration de l’urgence. — Discussion immédiate. — Adoption, au scrutin, du projet de loi. = Rapport verbal, par M. Ernest Boulanger, rapporteur général de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l’exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés; 4° l’ouvenure et l’annulation de crédits au titre des budgets annexes. — Discussion générale : MM. Ernest Boulanger, rapporteur général; Viger, ministre de l’agriculture; Burdeau, ministre des finances; l’amiral Lefèvre, ministre de la marine; Spuller, ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes; Jonnart, ministre des travaux publics; Blavier. — Art. 1 à 16 et tableaux y annexés. Adoption. — Scrutin sur l’ensemble du projet de loi. Adoption. — Rapport verbal, par M. Cuvinot, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant les compagnies de chemins de fer et l’administration des chemins de fer de l’Etat à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail). — Déclaration de l’urgence. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi. = Rapport verbal, par M. Trarieux, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de l’exercice 1893; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même budget. — Déclaration de l’urgence. — Discussion immédiate. — Adoption, au scrutin, du projet de loi. = Rapport verbal, par M. Jules Godin, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d’octroi. — Déclaration de l’urgence. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi. = Dépôt et lecture, par M. de Verninac, d’un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, tendant à autoriser la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à emprunter une somme de 1,800,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi. = Lecture, par M. Casimir-Perier, président du conseil, ministre des affaires étrangères, d’un décret de M. le Président de la République portant clôture de la session extraordinaire de 1893 du Sénat et de la Chambre des députés. — Procès-verbal de la séance du 20 décembre.
PRÉSIDENCE DE M. CHALLEMEL-LACOUR
La séance est ouverte à deux heures.
M. Dutreil, l'un des secrétaires, dorme lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le procès-verbal est adopté.
DÉPÔT DE PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. Spuller, ministre cle l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat, au nom de M. le ministre des finances et au mien, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant: ^annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes
de l’exercice 1893; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même budget.
M. le président. Le projet de loi est renvoyé à la commission des finances.
Il sera imprimé et distribué.
ADOPTION d’un PROJET DE LOI CONCERNANT
LE RÈGLEMENT DES DÉPENSES DE LA COM¬ MISSION ARBITRALE DES PÊCHERIES DE
BEHRING
M. Ernest Boulanger, rapporteur çjénéral de la commission des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission des finances.
M. le rapporteur général de la commission des finances. Messieurs, avant de rendre compte au Sénat des décisions de la commission des finances sur les crédits, je
lui demande la permission, pour répondre à un désir exprimé par M. le président du conseil, de lui soumettre verbalement des propositions au sujet du règlement des dépenses des pêcheries de Behring.
Vous savez qu’une commission internationale s’est réunie à Paris, du 23 mars au 15 août 1893, pour résoudre les difficultés qui s’étaient élevées entre les Etats-Unis d’Amérique et la Grande-Bretagne relativement à la juridiction des Etats-Unis dans les eaux de la mer de Behring, au sujet des droits des citoyens des deux pays pour la capture des phoques.
Une convention a été conclue entre les deux pays qui remit à une commission arbitrale le soin de trancher les différends qui s’étaient élevés sur ce point; les arbitres se sont réunis au ministère des affaires étrangères, ils y ont tenu de longues séances ; il a été nécessaire de faire certaines dépenses pour les recevoir; ces frais, dont j’ai la justification sous les yeux, s’élèvent
à la somme de 45,774 fr. Toutes les justifications ont été fournies.
Je demande au Sénat de vouloir bien ratifier immédiatement ce crédit, dont le vote est absolument nécessaire à M. le ministre des affaires étrangères avant la clôture de la session.
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate, qui est demandée par vingt de nos collègues, dont voici les noms : MM.Godin, Guvinot, Emile Labiche, Barrière, Gaillard, général Grévy, Volland, Chardon, Poirrier, Krantz, Gaudy, Gadaud, Demôle, Parry, Uemoulins de Riols, Gravin, plus trois signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
11 n’y a pas d’opposition?. . .
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — Il est ouvert au ministre des aifaires étrangères, sur l’exercice 1893, en addition aux crédits ouverts par la loi du 28 avril 1893, un crédit extraordinaire de 45,774 fr., qui formera le chapitre 23 du budget des affaires étrangères, sous la rubrique « Dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring ».
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
11 va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du
scrutin :
Nombre des votants . 200
Majorité absolue . 101
Pour . 200
Le Sénat a adopté.
DISCUSSION d’un PROJET DE LOI PORTANT régularisations, ouvertures et annulations DE CRÉDITS
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission des finances.
M. Ernest Boulanger, rapporteur général de la commission des finances. Messieurs, j’ai le mandat de venir exposer au Sénat les observations de la commission des finances au sujet des crédits demandés par le Gouvernement.
Un jour, à peine, nous sépare de la date à laquelle le projet de loi a été déposé au Sénat, et ce n’est pas avant le IG décembre que nous avons pu avoir connaissance du rapport de la commission des crédits de la Chambre des députés. Or, le projet actuel est extrêmement complexe ; il ne renferme pas moins de 50 articles de crédits dont le total s’élève à 43 millions. Quoique nous
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ayons pu étudier dans une certaine limite l’ensemble de ce projet à partir du 25 novembre, jour où il a été déposé à la Chambre des députés, il nous a été impossible d’obtenir, avant le vote par la Chambre elle-même, les justifications qui étaient nécessaires a l’établissement de ce projet et qui étaient, pour la plupart, entre les mains du rapporteur général de la commission des crédits.
Par conséquent, si nous avions pu faire de ces crédits l’examen attentif, réfléchi, que nous nous étions proposé, il est très certain que nous n’y serions pas arrivés avant la fin de la session et que nous aurions dû en ajourner le vote au retour du Parlement. Nous ne pouvions pas, en effet, songer à imposer au Sénat, dans les circonstances actuelles, l’obligation de prolonger sa session au delà d’un certain délai. La majorité de la commission des finances a pensé que dans les circonstances actuelles nous devions proposer un procédé de travail moins étendu et plus rapide.
Parmi les nombreux crédits contenus dans le projet de loi, il en est qui sont incontestables, qu’une simple lecture de l’exposé des motifs du rapport de la commission permet d’apprécier. 11 n'y a aucune raison de faire attendre aux créanciers de l’Etat, au delà des limites déjà trop longues qui leur ont été imposées, le payement de ce qui leur est dû. Quant aux crédits sur lesquels des discussions peuvent s’établir, ils ne sont guère qu’au nombre de huit ou dix ; mais ce sont les plus importants. Us justifieraient évidemment une étude particulière; seulement il faut reconnaître que les difficultés qui se présentent et qui se sont élevées devant la commission des finances tiennent moins peut-être à l'utilité des crédits qu’à l’examen de leurs causes et à la détermination de leurs effets.
La majorité de la commission a pensé que, dans ces circonstances, elle remplirait son mandat en venant exposer devant le Sénat, sur les différents crédits qui sont compris dans le projet, les critiques dont ils ont été l’objet, les objections qu’on peut leur faire, afin de permettre à la haute Assemblée de se prononcer sur leur ajournement ou sur leur vole immédiat.
C’est la mission, messieurs, que j’ai à remplir devant vous.
J’ai besoin de votre bienveillance, car je suis obligé d’entrer dans des observations techniques qui manquent d'intérêt. (Mais non! sur divers bancs.)
Je désire ne pas vous ennuyer. Je ferai tous mes efforts pour abréger la discussion.
J’ai la bonne fortune, très rare, de voir tous les membres du cabinet à leur banc. C’est une preuve de l’importance qu’ils attachent aux questions qui nous réunissent.
Le projet de loi qui est soumis à votre examen comprend des crédits imputables sur les ressources générales du budget pour 42,676,000 fr., sur ressources spéciales | pour 91,000 fr., sur les budgets annexes
pour 149,000 fr. et sur les exercices clos et périmés pour 606,000 fr. Le total des crédits s’élève par conséquent à 43 millions et demi ; mais la commission des crédits a obtenu de M. le ministre de la guerre sur le chapitre des viandes une annulation de 5,104,000 fr., ce qui réduit à 37 millions et demi le montant net des crédits dont le vote vous est demandé.
En ajoutant à ces crédits qui vous sont demandés, les crédits additionnels qui ont déjà été votés antérieurement et qui s’élèvent à 43,200,000 fr., nous arrivons à l’heure actuelle à un total de crédits additionnels de 80,700,000 fr., mettons 81 millions. Je vous rappelle que le déficit des recettes s’élève actuellement à 30 millions, ce qui représente pour le déficit total de l’exercice une somme de 110 ou 1 1 1 millions. Si vous voulez avoir le total des charges du budget en ce qui concerne les crédits imputables sur les ressources générales, il faut ajouter les crédits applicables aux exercices clos et les crédits législatifs, et non pas les recettes imputées actuellement aux crédits supplémentaires qui viendront encore d’ici la clôture de cet exercice.
Je les désire très réduits ; mais j’ai des raisons de penser qu’au moins en ce qui concerne les dépenses militaires nous serons encore appelés à voter des subsides importants. Il faudra déduire de ces diffé- 1 rents chefs d’augmentation les annulations de règlement que nous venons de réduire de 4,100,000 fr. et qui pourront peut-être s’élever à 45 millions; de telle sorte que vous êtes en présence d’un déficit dès à présent certain sur l’exercice. Ce déficit, que M. le ministre des finances estimait à 60 millions, ne s’éloignera peut-être pas : beaucoup, selon moi, de 70 à 75 millions. Ce n’est pas là, je le répète, une situation j favorable. Il faut que le Sénat sache bien que nous descendons la pente du déficit.
Ce déficit s’est déjà traduit, pour l’exercice 1892, par une somme de 10 millions;! en 1893, il atteindra sans doute 70 ou 80 millions, je n’en sais rien au juste. Eh bien, c’est une situation qui doit attirer' votre attention.
J'ai hâte de dire qu’il faut tenir compte, j pour apprécier le résultat des crédits supplémentaires sur le dernier exercice, d’un ; fait considérable. Je veux parler de l’intro- , duction des budgets extraordinaires dan3 le budget ordinaire, introduction qui a pesé' considérablement sur ce dernier budget. En dégageant ainsi le budget extraorordinaire,' nous avons fait un progrès sérieux; mais il ne faut pas pour cela négliger l’équilibre du budget ordinaire. Nous devons au contraire faire tous nos efforts pour arriver à enrayer cette progression du déficit dont, je viens de démontrer la marche croissante.
Je dis cela au Sénat, parce qu’il me permettra de lui faire observer respectueusement qu’il a bien sa part de responsabilité dans cette situation. Lorsqu’on a nommé la commission des finances, nous avons tous
reçu de nos collègues, nous leurs élus, le mandat impérieux de faire des économies, de nous opposer aux dépenses et de ne pas toucher aux recettes. Ce sont môme les candidats qui affirment leur politique à ce point qui ont leur préférence. Malheureusement, les actes ne suivent pas toujours les intentions, et il arrive très fréquemment que le Sénat est entraîné à voter des dépenses nouvelles dont l'ajournement pourrait être cependant demandé sans grands inconvénients.
Pour ne pas remonter très loin, je vous rap- : pellerai que , cette semaine même, vous avez vu entamer les recettes sur des points peu importants, il est vrai, mais dont il est difi ücile de calculer la répercussion, en accor- ! dant des exemptions d'impôts aux sociétés i| coopératives et aux habitations ouvrières.
M. Buffet. Cela n'est pas encore voté,
! puisqu’il ne s’agit que d’une lrc délibéra- I tion.
M. le rapporteur général. Un vote a été rendu lorsqu’on a discuté ces projets de I loi, par conséquent j’ai bien le droit de l’in- 1 voquer.
Le Gouvernement a peut-être aussi sa part de responsabilité dans ce que je n’ose pas nommer l’entrainement des dépenses ; i mais je voudrais bien appeler son attention sur un point particulier, je veux dire sur les imprévisions budgétaires. Ces imprévision budgétaires sont devenues un peu la plaie de nos budgets. Vous savez comment ij elles se produisent.
Lorsque le budget est en préparation devant la commission de la Chambre des députés, les commissaires ont un désir ardent de faire des économies; ils se rapprochent des administrations, ils agissent sur les 1 membres de ces administrations, et ils obtiennent trop souvent de leur lassitude des réductions qui se traduisent inévitablement par des demandes de, crédits supplémentaires.
C’est un procédé auquel je prie M. le ministre des finances de vouloir bien porter remède. Je suis d’ailleurs en parfait accord sur ce point avec lui ; dans plusieurs rapports qu’il a faits à la Chambre, et notamment dans un rapport que j'ai sous les yeux, il gourmande très vivement, comme rapporteur général du budget, les ministères et les administrations d’avoir cédé aux sollicitations de la commission.
« C’est là, dit-il, une doctrine que nous ne pouvons admettre; le Gouvernement ale droit de s’opposer aux propositions de réduction de la commission ; il en a même le devoir, toutes les fois qu’il le juge inconciliable avec le bien du service. »
Je suis convaincu que l’honorable ministre voudra prendre sur ce point les dispositions nécessaires pour nous faire des budgets sincères, car, ainsi que le disait ces jours derniers à la Chambre des députés un orateur dont, certes, je ne partage pas du tout les opinions sur d’autres points, il vaut encore mieux un budget d'emprunt qu’un budget de déficit. Avec le
budget d’emprunt, vous savez ce que vous faites et où vous allez ; le pays est prévenu. Avec ces budgets qui ne sont qu’en équilibre apparent et qui se traduisent par des déficits, ces déficits apparaissent plus tard, viennent grever la dette flottante et nous conduisent ainsi à une situation dont nous apercevons la gravité trop tardivement.
Mais j’ai hâte d’abandonner ces généralités. Il était nécessaire, ce me semble, au début d’une discussion qui porte sur des crédits de cette importance, de rappeler de nouveau au Sénat — et je n’y manquerai jamais — la situation financière devant laquelle nous nous trouvons.
Messieurs, les crédits qui s'imposent à nous s’élèvent — je vous l’ai dit — à une somme de 43 millions. Tous les crédits supplémentaires sont évidemment mauvais; nous les voyons venir, à la commission des finances, avec une extrême répugnance, et s’il nous était possible de vous en proposer le rejet, nous le ferions avec satisfaction.
Mais le rapporteur général se trouve malheureusement dans une situation qu’on lui reproche souvent : c’est de faire des théories contre les crédits supplémentaires en général et de venir ensuite, poussé par la nécessité, en proposer successivement l’adoption. C’est que les faits dominent les intentions, et qu’il est impossible de refuser le payement de sommes qui sont dues en vertu de lois déjà votées et qui constituent des salaires ou des indemnités dues à des créanciers.
Presque tous les crédits dont je vais vous rendre compte se trouvent, je crois, dans cette situation.
Le premier qui se présente à mon examen est un crédit très important ; c'est peut-être celui au sujet duquel il y aurait eu à discuter non pas son exigibilité ni son utilité, mais ses causes. Il s’agit du crédit des fourrages. Au mois de juin 1893, l’administration de la guerre, préoccupée des effets de la sécheresse et de la rareté des récoltes, avait demandé à la Chambre des députés un crédit supplémentaire de 13 millions. Cette demande a paru un peu forte, et l'honorable rapporteur du budget d’alors, mon ami M. Antonin Dubost, que je vois en face de moi, crut faire acte de prudence en réduisant ce crédit à 8 millions.
11 estimait sans doute que la situation climatérique n’était point encore assez compromise; peut-être aussi, dan* sa pensée, cette diminution de crédit devait-elle donner à l’administration de la guerre une sorte d’incitation à chercher si, par des procédés administratifs d’une nature différente de ceux qu’elle emploie, il ne serait 1 pas possible d’arriver à obtenir des fourrages à un prix inférieur au prix d’achat indiqué dans le projet de loi.
Quoi qu’il en soit, le Sénat n’a pas pu voter le projet avant sa séparation. Mais, quelques jours après, le Gouvernement, en vertu du droit qui lui appartient, s’est
dressé au conseil d’Etat et a proposé l’ou¬
verture d’un crédit, non plus do 13,600,000 francs, mais de 15,800,000 fr. C’est ce crédit qui a été ouvert par décret et qu’on vous demande, messieurs, de régulariser. Il est manifeste pour tout le monde qu’il n’est pas possible de refuser l’homologation du décret. Le crédit est emp'oyé, il a servi à l’acquisition de fourrages et à l’entretien de la cavalerie de l’armée ; il faut que nous le votions.
Seulement, la commission des finances n’aurait pas été fâchée peut-être d'avoir l'occasion d’examiner quels avaient été, au sujet des marchés de fourrages, l’attitude et les procédés employés par l’administration de la guerre.
Je ne veux pas m’étendre sur ce point, qui présente cependant un certain intérêt. Je rappelle seulement que l’administration de la guerre s’alimente de deux façons distinctes : soit par les marchés d’entreprise qui, contractés antérieurement, lui ont assuré le bénéfice des prix antérieurs, non majorés par le fait de la sécheresse; soit la gestion directe, c’est-à-dire les adjudications faites dans les conditions ordinaires.
L’administration de la guerre, qui n’avait pas dans son entreprise les ressources nécessaires, a dû chercher à se procurer des fourrages, et elle a eu recours au seul mode qui, je crois, fût réglementairement autorisé : les adjudications. De là vient, selon moi, tout le mal. Ces adjudications ont été publiées; elles ont fait connaître les besoins de l’armée; elles ont amené, que l’administration l’ait ou non voulu, un renchérissement certain du prix des denrées.
J’ai sous les yeux une comparaison saisissante, dont je trouve les éléments dans le rapport très documenté, très bien fait sur ce point, comme sur les autres, de M. Georges Cochery, en ce qui concerne les différences de prix entre les mercuriales de la guerre et les entreprises particulières. Ni le Gouvernement ni M. le ministre de la guerre ne me démentiront quand je dirai que l’administration a payé beaucoup plus cher que les mercuriales ordinaires, que l’industrie privée, et même que les prix donnés par M. Georges Cochery sont infiniment inférieurs à la réalité. Je ne veux pas les produire à la tribune, mais j’ai la certitude que, si l’administration de la guerre avait eu l’élasticité et la liberté de ses mouvements, elle aurait peut-être pu obtenir des prix très inférieurs.
C’est là, d’ailleurs, une recherche, je ne dirai pas à côté du crédit, que la commission aurait désiré entreprendre, parce qu’il en pouvait résulter un enseignement assez général sur les pratiques de l’administration de l’armée et certains avantages pour le budget. Nous n’avons pas eu le temps de faire cette enquête ; je la confie à ceux de nos collègues de la commission des finances qui, l'année prochaine, seront chargés de l'examen du budget de la guerre.
Peut-être, à ce moment, sera-t-il possible de Vous proposer sur ce point des résolu-
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lions que nous sommes aujourd’hui impuissants à vous soumettre.
Dans tous les cas, je le répète, Futilité du crédit est incontestable; personne ici ne peut songer à le refuser, car il est employé par l’administration de la guerre.
Sur le second crédit que je rencontre, il me semble utile, messieurs, d’appeler également votre attention. 11 est, en luimème, de peu d’importance, puisqu’il s’élève seulement à 80,000 fr. destinés à l’aménagement et à l’exploitation des forêts de l’Etat.
Ce n’est pas le premier crédit dont le Sénat soit saisi pour cet objet. Je me rappelle, l’année dernière, en avoir soumis un à peu près semblable au Sénat. L’administration des forêts s’étant trouvée dans deux départements, le Cher et le Loiret, en présence de coupes invendues ou difficiles à vendre, a pris la résolution de les faire façonner par des ouvriers.
En soi, la résolution paraît naturelle et justifiable. Seulement, elle a été prise dans des conditions un peu spéciales que je suis obligé de rappeler au Sénat : c’est qu’à ce moment, vous le savez, une agitation assez intense s’était produite dans ces deux départements entre les adjudicataires de bois, les patrons, et les bûcherons, les ouvriers. Je crois même qu’une interpellation de l’honorable M. Girault avait indiqué au Sénat la situation pénible où se trouvaient les ouvriers et la nécessité qu’il y avait pour l’Etat de prendre des mesures.
Eh bien, j’aurais voulu rechercher si le procédé employé par l'administration était la réponse à cette interpellation, et si l’Etat était, en effet, intervenu dans ce conflit entre patrons et ouvriers. J’aurais voulu examiner s’il y avait été autorisé et quels avaient été les résultats de cette intervention.
Vous comprenez, messieurs, qu’il s’agit ici d’une préoccupation de principe. L’honorable M. Jonnart exposait l’autre jour avec un très grand talent les principes qui doivent guider le Gouvernement en matière de grèves : c’est l’impartialité absolue, c’est l’obligation étroite de faire respecter la liberté du travail, mais de ne peser en aucune façon ni sur la cause des patrons ni sur la cause des ouvriers.
Je ne voudrais pas, pour mon compte, que ce précédent pût être invoqué et qu’on pût dire que l’Etat est intervenu en créant des ateliers en quelque sorte nationaux pour soutenir les ouvriers contre les patrons. Je serais très heureux qu’il n'en fût rien; je serais charmé que M. le ministre de l’agriculture me prouvât que mes préoccupations sont exagérées; j’aurais ainsi toute satisfaction.
Je n’ai pas eu le temps d’examiner cette question-là; je vous indique très nettement, très franchement, comme je le dois, quelles ont été les préoccupations de la commission des finances.
M. Viger, ministre de l'agriculture. Vou¬
lez-vous, monsieur le rapporteur, me permettre de vous donner une explication ?
M. le rapporteur général. Très volontiers.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture.
M. le ministre de l’agriculture. Nous ne sommes pas le moins du monde intervenus dans un conflit qui aurait éclaté entre ouvriers et patrons. Nous avons eu une véritable grève de négociants en bois, par suite de laquelle nous n’avons pu, en 1892, adjuger nos coupes dans une certaine région.
Pour ne pas compromettre les recettes à effectuer de ce chef, nous avons été dans l’obligation de faire exploiter les coupes en question par régie directe. Mais je dois dire que j’ai très énergiquement défendu la liberté du travail et que j’ai fait occuper, dans les coupes de l’Etat, des ouvriers syndiqués et des ouvriers non syndiqués.
Les présidents des syndicats de bûcherons avaient exprimé le désir que tout le travail d’exploitation de nos bois fût réservé aux seuls ouvriers syndiqués; je leur ai fait observer que notre devoir était d’employer sans distinction tous les ouvriers pour l’exploitation des bois de l’Etat : c’est ce qui a été fait par notre administration. ( Très bien ! très bien !)
En ce qui concerne la question du précédent à créer, nous avions si peu l’idée d’en établir un et de continuer la gestion directe que, cette année, j’ai insisté personnellement près des négociants en bois pour arriver à faire cesser cette pratique, ainsi que je m’y étais engagé vis-à-vis du Parlement. La plus grande partie de nos coupes a été adjugée, et actuellement l’exploitation directe a cessé.
Le Sénat peut donc se convainre que nous n’avons nullement l’intention d'ériger en système l’exploitation des forêts domaniales par l’Etat, en nous autorisant du précédent créé par la situation où nous nous sommes trouvés cette année. ( Nouvelles marques d' approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. le rapporteur général. Monsieur le ministre vient de me fournir les explications que j’aurais sollicitées si j’en avais eu le temps, et je suis très heureux de lui avoir procuré l’occasion de les donner publiquement devant le Sénat.
Messieurs, un autre décret a ouvert un crédit de 120,000 fr. pour payer des travaux devenus nécessaires dans les fabriques d’allumettes incendiées. Je n’insiste pas. Il était absolument nécessaire d’aller vite et de ne pas laisser les ouvriers de ces usines sans travail. L’administration a fait, par conséquent, procéder à ces réfections ; elle a engagé un crédit de 120,000 fr. pour lequel le conseil d’Etat a rendu son décret. Le seul point que j’aurais voulu demander était de savoir s’il y avait une assurance contractée. C’est une question secondaire dont je me préoccuperai ultérieurement.
Vient ensuite un crédit d’une certaine im¬
portance : c’est un crédit pour l’achat et le transport des tabacs. Il s’élève à 5,133,000 francs. J’avoue que nous ne nous attendions pas beaucoup à le rencontrer de cette importance.
D’après les observations consignées dans le rapport de la commission des crédits, une grande partie de cette dotation proviendrait de ce que j’appelais tout à l’heure les économies fictives résultant de l’inexactitude des prévisions budgétaires. D'après ce que dit le rapporteur, — j’aurais voulu pouvoir le vérifier, — il paraît que, depuis quelques années, pour ne pas augmenter les crédits budgétaires, on vit sur les stocks : on les épuise d’une façon fâcheuse et tout à fait imprudente.
Je crois savoir en outre que l’administration a demandé, l’année dernière, un relèvement de crédit de 1 million ou 1 million et demi et qu’elle n’a pas pu l’obtenir.
Vous voyez que de ces deux causes résulte très certainement une imprévision regrettable; c’est donc avec raison, si les faits sont exacts, que la commission des crédits de la Chambre a présenté quelques observations auxquelles je m’associe en mon nom personnel et, je crois pouvoir le dire, au nom de la commission des finances.
Je dois ajouter, pour être juste, qu’une partie de cette augmentation de dépenses, qui peut vous paraître considérable, tient à une circonstance indépendante de la volonté de l’administration : c’est que, pendant l’année, il s’est produit une assez forte majoration sur le prix des tabacs étrangers. Par conséquent, l’administration a dû la subir. Peut-être, si elle avait eu des approvisionnements, aurait-elle fait comme toutes les industries qui en possèdent : elle aurait puisé dans son stock au lieu d’acheter cette année des tabacs étrangers.
Quoi qu’il en soit, il est impossible encore ici de discuter le crédit. Il est accordé par décret; nous ne pouvons que vous proposer de le ratifier, sous le bénéfice des observations que je viens de présenter.
Un crédit de 100,000 fr. est encore ouvert par décret sous le titre de « Matériel et dépenses diverses du service sanitaire ». Il ; vous paraîtra tout à fait justifié par l’énoncé de ce fait qu’il est destiné à payer les i mesures prises contre le choléra à la frontière. De même pour un crédit de 40,000 fr. pour le service sanitaire en Algérie. C’est , la même cause et par conséquent la même : justification.
Un décret du 13 octobre 1893 a pour but de régulariser les dépenses faites au sujet de la réception de l’escadre russe.
On a ouvert aux différents ministères des crédits particuliers qui ont permis aux titulaires de ces départements ministériels d’offrir à nos hôtes une hospitalité digne de la France.
Je n’ai, messieurs, aucune observation à faire sur ce point.
L'attention de la commission s’était un instant portée sur le crédit relatif à la re-
présentation de gala à 1 Opéra. La commission désirait savoir quelles relations avaient été établies entre l’administration et le comité d’initiative chargé des invitations à cette fête.
Je me suis renseigné depuis, et je crois pouvoir dire que la dépense est tout à fait régulière. La somme qu’on vous demande de payer est tout simplement le prix des frais matériels de la représentation, les- ! quels frais seront payés aux directeurs de
I l'Opéra sur la production de factures.
Quant aux mesures qui ont été prises par le comité au sujet des invitations et de certains agissements qui ont pu paraître regrettables à quelques personnes, comme en ce qui touche les moyens employés pour remplir la salle et augmenter les ressources de ce comité, elles sont tout à fait en dehors du débat; c’était ce point surtout que je tenais à dégager; mais comme il s’agit purement et simplement du payement des frais matériels de la représentation gratuite, le crédit n’est pas discutable. La somme de 51,300 fr. sera payée par l’administration des beaux-arts sur la quittance des directeurs de l’Opéra et sur la production des pièces justificatives.
Je ne parle que pour mémoire et en passant des crédits pour le payement des funérailles du maréchal de Mac-Mahon et de Gounod; personne ici évidemment n’en conteste ni le principe ni le montant.
Le ministre des travaux publics a fait ouvrir également par le conseil d’Etat, le 10 novembre, un crédit de 193,000 fr. d’une part, et de 166,000 fr. d’autre part, pour réparations faites à certains ports et à certains canaux à la suite de la sécheresse. Il a été constaté que la baisse du niveau de l’eau avait amené dans quelques canaux une abondance extrême de végétations herbacées qui nuisaient à la navigation. On a dù procéder à l’enlèvement de ces obstacles et, sur quelques points, recreuser les canaux. C’était une œuvre urgente pour laquelle il était impossible d'attendre la réunion du Parlement. La dépense nous a paru absolument justifiée.
Le conseil d’Etat, messieurs, a accordé un crédit de 5 millions pour dégrèvement et non -valeurs sur les contributions directes et taxes assimilées. Le décret est du 24 novembre.
Peut-être serez-vous étonnés qu’il ait été provoqué, puisque le Parlement avait été convoqué dès le 14 du même mois.
Mais il faut vous rappeler que vous avez voté, en 1892, une loi portant que, pour les dépenses de cette nature auxquelles le Gouvernement a besoin de faire face, dans les cas urgents, afin que ces dépenses ne soient pas obligatoirement subordonnées aux lenteurs de la procédure parlementaire, il peut être statué par voie de décret rendu en conseil d’Etat. Or, la sécheresse, dont il est malheureusement souvent question dans les crédits supplémentaires dont le Gouvernement a eu besoin cette année et dont la totalité s’élève en chiffres ronds
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à 25 millions, la sécheresse, dis-je, a occasionné dans les récoltes des pertes si considérables que le montant des indemnités qui paraissent à l’heure actuelle devoir être payées dépassera 12 millions.
Le montant des demandes d’indemnité qui sont parvenues jusqu’ici aux préfets est de 5 millions.
C’est pour payer ces 5 millions que le conseil d’Etat a fait ouvrir un crédit que nous vous demandons de vouloir bien homologuer.
Je demande pardon au Sénat d’entrer dans tous ces détails... ( Parlez ! parlez !) ... mais je suis bien obligé de lui faire de vive voix le rapport que, dans d autres circonstances, j’aurais fait par écrit. Vous n’aurez pas du moins à le lire et vous y gagnerez toujours cela. [Sourires.)
J’irai aussi vite que possible, et d’ailleurs j’en ai fini avec les homologations de décrets.
La commission des finances ne fait aucune distinction et vous propose, sous les réserves que j’ai indiquées, d’homologuer purement et simplement les décrets concernant les crédits ouverts par le conseil d’Etat dans les limites de ses droits en vertu de la loi de 1878 pour les dépenses comprises dans les services votés.
Nous arrivons maintenant aux propositions nouvelles de crédits.
La première est une opération de pure comptabilité. Il s’agit d’accorder au ministère des finances une somme de 780 fr. pour payer des arrérages de rentes antérieures, qui viennent à échéance en ce moment et pour lesquelles il n’y a pas de crédit.
Vient ensuite une dépense de 64,000 fr. pour frais matériels des ventes du domaine de l’Etat, qui ont été plus nombreuses en 1893 qu’on ne l’avait prévu; ce qui, par conséquent, se traduit par une augmentation correspondante de 64,000 fr.
Puis une somme de 31,000 fr. qui provient d’une transaction faite avec un négociant en bois de Bordeaux, au sujet du retard apporté, je crois, dans l’exécution des travaux d’une gare. On a exproprié ce négociant ; mais, au lieu d’exécuter rapidement les travaux, on a jugé à propos, pour des raisons que je n’ai pas à apprécier ici, de laisser les choses en l’état, et on a tiré parti, par des locations et par toutes sortes de moyens administratifs , des terrains expropriés.
M. Camentran — c’est de lui qu’il s’agit s’est plaint qu’on l’eût exproprié avec une telle rapidité, quand il n’était pas nécessaire d’aller si vite, puisqu on n avait pas fait les travaux ; il a intenté à l’Etat un procès, lequel s’est terminé par une transaction, approuvée par les conseils du Gouvernement. Nous ne pouvons que vous proposer d’accorder le crédit demandé.
Vient ensuite un crédit d’ordre de 5,000 fr., pour la création d’un entrepôt à Limoges . I c'est la ville qui paye et qui, par consé-
quent, devra rembourser ; ce n'est donc qu’une question de comptabilité.
Une dépense plus considérable vous est demandée en ce qui concerne le personnel de l’administration des contributions indirectes. Cette dépense, messieurs, est obligatoire; vous allez le voir : il s’agit d’abord de payer des compléments de remises dues aux receveurs-buralistes et aux préposés d’octroi.
Cela provient tout simplement de ce que, très heureusement, les recettes sur lesquelles se calculent les remises ont augmenté en 1893 et que, par conséquent, il est mathématiquement nécessaire de relever le crédit afférent à ces remises.
Je relève cependant, dans ce crédit, une autre somme de 100,000 fr. qui nécessite une observation d’ordre général et ne surpréndra certainement pas M. le ministre des finances, car il l’a présentée lui-même à plusieurs reprises.
Ce crédit supplémentaire de 100,000 fr.
s’applique aux vacances d’emplois.
Vous savez, messieurs, l’abus que l’on a fait de ces vacances d’emplois; c’est un procédé qui remonte loin, et je sais qui l’a imaginé. Des mécomptes sont à prévoir.
La porte est ouverte si grande et l’accès en est si facile qu’on se laisse aisément entraîner à y passer.
Quand on présente le budget d’un gros personnel, on invoque que la moyenne des traitements s’applique à des emplois qui ne sont pas toujours occupés; quand un premier président de cour meurt, par exemple, il peut arriver qu’on reste cinq ou six mois sans le remplacer, on se dit qu’il y a là une ressource à escompter — et on l’escompte en réduisant le crédit.
Si alors le Gouvernement veut rester dans la limite qui lui est fixée, il se trouve dans l’impossibilité de pourvoir aux vacances, et cela est extrêmement fâcheux.
Je ne parle pas seulement ici des emplois du département de la justice; je parle aussi des recettes comptables des finances qui ne peuvent pas rester impunément sans titulaires.
Sous prétexte de réaliser des économies, on a fait une chose très préjudiciable aux intérêts du Trésor.
Cette pratique avait été suivie pour le personnel des contributions indirectes ; on avait effacé des crédits et, aujourd’hui, on se voit dans l’obligation de vous en demander le rétablissement.
J’espère bien que plus nous irons, plus on remédiera à cette nature particulière de pratiques budgétaires.
Nous avons ensuite, messieurs, une série de petits crédits de 10, 12,000 fr. : matériel des contributions indirectes ... on a usé plus de poinçons qu’on ne 1 avait supposé. . . Je n’insiste pas.
On vous demande aussi un accroissement de 60,000 fr. pour payer une remise proportionnelle aux receveurs d’octrois, parce que les recettes ont également augmenté.
J’arrive à un autre crédit de 115,000 fr.
ANNALES DU SENAT
qui est placé au ministère des finances sous ce titre: « Institutions destinées à améliorer la situation du personnel des manufactures de l’Etat. »
J’aurais voulu, messieurs, pouvoir faire quelques recherches au sujet de ce crédit. Voici, je crois, dans quelles circonstances il s’est produit — si je me trompe, M. le ministre des finances me rectifiera, je ne demande pas mieux. J’ai d’ailleurs eu l’honneur de lui en parler hier.
Vous savez qu’en 1893 une certaine agitation s’est produite dans les manufactures de tabac sous la pression de ces syndicats dits professionnels qui ne sont, en définitive, dirigés que par des politiciens.
M. Buffet. Parfaitement!
M. le rapporteur général. Le Gouvernement aurait bien voulu proposer une augmentation de crédits au budget de 1893 ; mais il était peut-être un peu tard. On a pensé qu’il suffirait, pour calmer l’agitation dans une certaine mesure, de faire une promesse aux ouvriers, et la commission du budget de la Chambre des députés leur a promis d’augmenter, dans une certaine limite, les secours viagers qui étaient dus aux anciens ouvriers.
Cette promesse a été faite par la commission du budget, mais on n’en a pas parlé au Sénat. Le Gouvernement a estimé, sans doute, que la promesse de la commission du budget pouvait suffire.
Nous avions pensé, messieurs, qu’il n’aurait peut-être pas été inutile de demander l’avis de la commission des finances du Sénat. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement s’est cru obligé de tenir cette promesse, et il vous propose un crédit de 1 15,000 fr. pour complément des secours viagers.
M. Burdeau, ministre des finances , de sa place. Vous m’avez invité, monsieur le sénateur, à vous répondre immédiatement; je puis le faire en deux mots, si vous me le permettez.
M. le rapporteur général. Volontiers, cela abrégera la discussion.
M. le ministre, de sa place. Vous venez de faire un exposé très exact de la question.
La Chambre des députés — et non pas seulement la commission du budget — a admis, au cours de la discussion du budget de 1893, que les pensions de retraite qui étaient servies, à partir de l’àge de soixantecinq ans, aux ouvriers et ouvrières des manufactures de tabac pourraient être servies désormais à partir de l’âge de soixante ans.
La commission du budget a cru que cette dépense pouvait s’effectuer sans augmenter le crédit inscrit au chapitre des institutions de prévoyance ; il lui a paru possible de trouver les ressources nécessaires dans l’ensemble des crédits de ce chapitre.
L’administration des finances était d’un avis contraire. Néanmoins la Chambre vota le crédit sans modification, après un échange d’explications au cours duquel certains engagements furent pris par le Gouvernement.
C'est dans ces conditions que la question
est venue devant le Sénat. Aucune discussion nouvelle ne s’est engagée à ce sujet, et dès lors on a pu penser que le Sénat avait donné une sorte d’adhésion à la réforme qui avait fait l’objet des explications échangées entre la Chambre des députés et le Gouvernement.
Il semble, il est vrai, que le Sénat eût pu être appelé à se prononcer expressément sur le fond même de cette réforme, par l’insertion dans la loi de finances d’un article spécial réglant la situation des ouvriers des manufactures de tabacs. Mais cette manière de procéder a paru de nature à soulever une objection assez sérieuse. La loi de finances, en effet, aurait alors transformé en partie les ouvriers des manufactures de tabacs, pensionnaires de la caisse des retraites pour la vieillesse, en pensionnaires de l’Etat; elle les aurait placés expressément sous un régime fort analogue à celui qu’a établi la loi de 1853. On pouvait craindre d’ouvrir ainsi la porte à des réclamations innombrables provenant de nombreuses catégories d’employés et ouvriers qui auraient revendiqué les mêmes avantages.
C’est devant ces scrupules qu’on s’est arrêté.
Je n’hésite pas à dire que si l’on peut admettre, dans certains cas et dans une certaine mesure, que le Sénat soit présumé avoir donné une adhésion tacite à une mesure qui n’a rencontré aucune objection au sein de la haute Assemblée, il faut être beaucoup plus prudent en matière de pensions de retraites.
J’estime qu’à l’avenir le régime des pensions de retraite ne devrait pas être modifié sans que chacune des deux Chambres ait été appelée à se prononcer au sujet d’une réforme qui peut entraîner pour l’Etat des engagements de longue durée.
Telles sont, messieurs, les explications que j’avais à fournir; elles éclairent, dans la mesure que je viens d’indiquer, les faits du passé; j’espère qu’elles suffiront pour permettre au Sénat d’accepter la situation en présence de laquelle il se trouve en ce moment. ( Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. le rapporteur général. Je remercie M. le ministre de ses observations. Il me permettra cependant de lui faire remarquer que le Sénat ne saurait peut être pas admettre comme une théorie, que quand une promesse a été faite, qu’un engagement a été pris, sans article de loi, dans des discussions de tribune ou devant la commission du budget, le Gouvernement doive se croire obligé de tenir ces promesses.
Le Sénat, dans le court délai qui lui est imparti pour examiner le budget, ne peut pas être censé ratifier d’avance toutes les discussions qui s’engagent à la tribune de la Chambre des députés, et, dans des cas semblables, il serait très prudent que le chef du département ministériel intéressé voulût bien demander la ratification de la commission des finances et du Sénat. Cette ratification serait certainement accordée ;
s’ajoutant à celle de la Chambre, elle éclaircirait tout à fait la situation et ferait disparaître toute susceptibilité entre les deux Assemblées, qui ne cherchent qu’à réaliser ensemble et avec un effort égal le bien des finances de l’Etat. ( Très bien!)
M. le ministre des finances, de sa place . Je n'hésite pas à déclarer, si vous me le permettez encore, que toutes les fois qu’une réforme ne se manifeste pas par un changement de chiffres inscrits au budget, ce qui invite le Sénat à en prendre une connaissance directe, il me paraît nécessaire, pour qu’elle ait une valeur législative, que le Sénat se soit prononcé. ( Vive approbation.)
M. le rapporteur général. Alors, monsieur le ministre, nous sommes complètement d’accord.
Je poursuis, et je vais, j’espère, avoir bientôt achevé l’étude des crédits, car je craindrais, messieurs, de lasser votre patience.
On vous propose d’ouvrir un crédit de 72,000 fr. pour remboursement sur produits indirects et divers.
C’est une opération de pur ordre : cette somme de 72,000 fr. appartenait au fonds de concours ; elle a été, par erreur, reversée au budget; il faut aujourd’hui, si on veut l’appliquer à la destination qui est de faire des travaux à Vichy, rouvrir le crédit.
Le crédit suivant est encore un crédit d’ordre : c’est le remboursement du dixième des patentes dû aux communes de l’Algérie. Je n’insiste pas. Ce crédit s'explique de luimême.
Le crédit qui vient après celui-ci est également un crédit d’ordre : il s’agit du payement du supplément des frais de la justice beylicale. C’est le Trésor qui fait les avances et elles sont remboursées par le bey.
On vous demande, comme complément du crédit de 100,000 fr. dont je parlais tout à l’heure et qui est nécessaire pour le payement du matériel et pour l’organisation des mesures préservatrices prises contre le choléra, d’allouer aux douaniers qui ont eu à exercer à cette occasion une surveillance supplémentaire, une petite indemnité de 25,000 fr. pour la totalité de la France.
Vous ne voudrez certainement pas, messieurs, refuser cette indemnité à ces modestes agents.
Le crédit qui suit presque immédiatement est un crédit de 200,000 fr. pour frais de justice militaire. Le chapitre auquel se rapporte ce crédit comprend des dépenses très diverses. Les principales sont le remboursement des dégâts commis aux récoltes par suite des manœuvres de l’armée, et les indemnités dues parle ministère de la guerre aux victimes des accidents des champs de tir et de manœuvres. Les crédits primitifs étaient insuffisants. L’administration de la guerre a bien voulu justifier par un état que j'ai sous les yeux la réalité de la créance. Je ne puis donc que vous proposer d’adop-
ter ce crédit. C’est le payement de dettes absolument légitimes.
Nous vous proposons également d’ouvrir un crédit de 150,000 fr. pour les travaux de défense de Cherbourg. Je dois cependant faire une observation. Les travaux de défense de Cherbourg devaient être faits moyennant un crédit de 800,000 fr.; mais, comme toujours, le devis n’a pas été maintenu dans ses limites. Nous sommes en présence d’un devis supplémentaire de 150,000 fr. Je ne discute pas la nécessité des travaux, ni leur urgence ; je voudrais seulement que des imprévisions pareilles ne se reproduisissent pas et que les devis fussent examinés avec plus d’attention ; j’exprime le désir que cette imprévision soit la dernière, que l’année prochaine on ne vienne pas demander une nouvelle allocation supplémentaire.
Le crédit suivant est plus important.
Il s’agit de 1,500,000 fr. pour les travaux extraordinaires de défense de nos grands ports militaires. Je n’ai pas eu le temps, comme je l’ai déjà dit, de procéder à l’étude nécessaire pour établir le bien-fondé des critiques très vives adressées à.M. le ministre de la marine par M. le rapporteur de la commission des crédits de la Chambre des députés.
Le fait est très simple en lui-même. On a voté en 1889 un programme des travaux de défense de nos grands ports militaires dont le total s’élève à 134,190,000 fr. et on a décidé que ce programme s'exécuterait dans un délai et dans des limites convenues, en affectant à chaque exercice une somme déterminée. Cette mesure était sage, car elle permettait de ne pas s’exposer à ce que la totalité de la dépense vînt frapper à un moment donné un seul exercice, alors que les autres en auraient été dégagés. C’est cependant, messieurs, ce qui est arrivé.
Pendant les premières années, on n'a pas épuisé le crédit annuel qui avait été mis à la disposition de M. le ministre de la marine ; en 1889, on a dépensé seulement 1,600,000 fr. au lieu de 3 millions; en 1890,
2 millions au lieu de 4 millions et demi ; en 1891, 3 millions au lieu de 3,150,000 fr.
Pourquoi a-t-on fait cela ?
On en a donné une raison. Il y en a une autre.
La raison apparente qu’on a donnée, c’est que les entrepreneurs de ces sortes de travaux ne s’outillent pas facilement, qu’il leur faut un certain temps pour réunir leurs moyens d’action. Il n’est donc pas étonnant que dans les premières années on ne dépense pas la totalité des crédits.
Je crois que cette raison ne vaut rien; je crois que le véritable motif, — et si notre honorable collègue M. Barbey qui a participé à toute cette élaboration était ici, il le reconnaîtrait loyalement, — c est qu on a voulu en 1889, en 1890 et en 1891 obtenir des économies temporaires sur les dotations affectées à ces travaux, et on a forcé
l’administration de la marine à réduire ses travaux et ses crédits.
Aujourd’hui, messieurs, nous nous trouvons en présence de la conséquence de la répercussion de ce ralentissement des travaux. Les entrepreneurs ont fait en 1893 des travaux beaucoup plus considérables que le montant du programme. Il s’agit aujourd’hui de les payer; delà cette augmentation de 1,500,000 fr.
Ce crédit supplémentaire a provoqué chez nous une impression fâcheuse au point de vue général. Vous savez les efforts que nous avons tous faits ici pour donner au budget de la marine une rectitude et une sincérité qui lui ont souvent manqué. Pendant très longtemps, le budget de la marine qu’on soumettait au vote du Parlement était un budget de paravent et d’attente; il était au cours de l’exercice complètement renversé par des crédits supplémentaires et par des annulations, et au bout de 1 année il il était plus reconnaissable. Nous avons essayé, avec le concours de tous les ministres qui ont successivement administré la marine, deréîablir la situation et d’arriver à des prévisions budgétaires raisonnables et exactes ; cela nous a coûté cher, car en cinq ans, pour donner au budget ordinaire toute son élasticité, tous les moyens demandés par l’administration de la marine, nous avons été appelés à l’augmenter de 52 millions. Nous croyions en avoir fini ainsi avec les crédits supplémentaires.
Or, à peine ces augmentations sont-elles votées que nous nous trouvons en présence d’un crédit supplémentaire de 1,500,000 fr. Je ne conteste pas l’utilité des travaux ; j’ajouterai même que M. le ministre des finances me faisait hier une observation qui n’est pas dans le rapport de M.Cochery, mais qui m'a touché : c’est quen 1893, il faut tenir compte de cette circonstance absolument juste, à savoir que le nombre des jours de beau temps a été beaucoup plus considérable, et que, comme l'intensité des travaux de cette nature dépend de l’état atmosphérique, il n’est pas étonnant que le montant des prévisions ait été dépassé.
M. l’amiral Lefèvre, ministre de la marine, de sa place. La durée des travaux maritimes est soumise aux conditions atmosphériques. Nous avons été dans l’obligation de ne pas arrêter les travaux de défense des ports favorisés par un temps exceptionnel. La conséquence a été que nous avons dépassé nos crédits, car il est bon de faire remarquer que le crédit alloué en 1893 avait été établi sur la moyenne des crédits ouverts les années précédentes.
M. le rapporteur général. C'est ce que m’a dit M. le ministre des finances, qui sait très bien toutes ces choses. Je ne fais qu’indiquer en passant le fait au Sénat.
J’aurais voulu examiner s’il n’est pas possible de chercher à établir, avec le concours du ministère de la marine, des devis annuels de façon à donner aux entrepreneurs l’indication des sommes qu’ils doivent dépenser, sommes qu’il leur serait interdit de
dépasser, sauf dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. Mais, je le répète, je n’ai pas eu le temps de faire cette étude, et je me borne à présenter cette observation comme une de celles que m’a suggérées le rapport de l’honorable M. Georges Cochery.
Quant à l’utilité du crédit de 1,500,000 fr., elle n’est pas contestable. La commission vous propose de le voter sous le bénéfice des réserves que je viens d’indiquer. J’aurais voulu pouvoir apprécier, comme le Sénat doit le désirer, les critiques très vives que M. Cochery a adressées à l’administration de la marine, et dont le Sénat me permettra de lui lire quelques extraits :
L’administration de la marine, dit M.
Cochery, n’apporte pas dans la conduite supérieure des travaux la direction nécessaire.
« Elle laisse aux entrepreneurs une liberté à peu près absolue de pousser ou ralentir les travaux comme bon leur semble, sans souci des crédits ouverts. On leur notifie le chiffre de ceux-ci, ils n’en tiennent pas compte.
« Cela résulte en grande partie de ce que les délais impartis ne correspondent pas aux crédits ouverts. »
Je ne sais pas ce qu’il y a de fondé dans ces appréciations. Elles ont été évidemment faites à la suite d’une étude attentive du dossier et avec une entière bonne foi.
Je souhaite que M. le ministre de la marine, qui m’entend, prenne les dispositions nécessaires pour éviter, dans la mesure du possible, le retour de ces critiques.
M. le ministre de la marine. Dans l’espèce qui nous occupe, je dirai qu’il est assez difficile de prévoir à l’avance quelles seront exactement les dépenses pour l’exercice budgétaire, précisément à cause des circonstances atmosphériques, qui, je le répète, jouent un très grand rôle dans les travaux maritimes.
De plus, nous ne pouvons laisser les compagnies sans travail, quand elles ont accompli le nombre de journées qui est représenté par la somme votée pour le budget de l’année.
M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, cela reviendrait à dire qu’il ne faut pas suivre les conditions du programme voté par le Parlement.
Je crois que c’est une question de mesure. Je ne dis évidemment pas que vous pouvez toujours vous maintenir dans les limites absolues du crédit...
M. le ministre. Ce n’est pas possible.
M. le rapporteur général. ... je vous demande seulement de prendre les mesures nécessaires pour qu’il ne se fasse pas ainsi, d’un exercice à l’autre, des virements qui, comme vous le voyez, sont de nature a troubler d’une façon sensible l’équilibre du budget.
M. le ministre de la marine. Cela se fera dans la mesure du possible.
M. le rapporteur général. Messieurs, on vous demande aussi un crédit de 26,000 fr. pour allocation à l'académie de France à Rome. Le Sénat se rappelle peut-être que, il
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y a six mois à peu près, j’ai fait un rapport spécial sur les irrégularités nombreuses de l’académie de France à Rome. Il nous avait été dit alors qu’il s’agissait de la liquidation de toute espèce d’irrégularités. Il n’en était rien, car, à peine le crédit voté, voici une autre irrégularité assez grave qui s’est produite, et pour laquelle on nous demande un crédit de 26,000 fr.
Les causes de ce crédit, je le reconnais, sont justifiées; il est la conséquence d’une espèce de caisse occulte qui a fonctionné à Rome sous la surveillance incomplète du directeur, qui encaissait certaines recettes et qui ne les versait pas au budget de l’Etat. Aujourd’hui il faut évidemment rectifier la situation. J’espère, monsieur le ministre, que c’est la dernière liquidation de l’académie de France à Rome.
M. Spuller, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. La nécessité de régulariser ce crédit de 28,034 fr. remonte à une époque fort antérieure à celle où le crédit de 36,000 fr., auquel M. le rapporteur général fait allusion, a dû être présenté aux Chambres. Le crédit actuel est occasionné non pas par une nouvelle irrégularité, mais par une ancienne irrégularité qui a été constatée et dont il s’agit de faire disparaître les conséquences , conformément au désir exprimé par la cour des comptes. C’est afin qu’il ne soit plus question de comptabilité occulte dans la gestion de l’académie de France à Rome, et pour que cette vieille question soit complètement liquidée, que l’on a dû demander au Parlement le vote du crédit dont il s’agit.
M. le rapporteur général. Je ne demande pas mieux, mais j’aurais préféré qu’on nous déclarât cela au moment du vote du crédit de 36,000 fr. Nous espérons qu’il ne se produira aucune autre demande de crédit sur cet objet, et je l’espère d’autant plus que je connais assez le directeur actuel, M. Guillaume, pour être certain qu’il apportera le plus grand soin dans l’examen des crédits destinés à l’académie de France à Rome.
M. le ministre. Vous pouvez dire qu’il y apportera la plus grande minutie.
M. le rapporteur général. Messieurs, j’arrive au terme de mes explications.
Le Gouvernement vous demande un crédit de 682,000 fr. en faveur des agents de l’administration des postes. Ce crédit est une pure imprévision budgétaire.
A l’époque des élections législatives, il est d’usage, depuis très longtemps, d’accorder aux facteurs et aux agents inférieurs des bureaux une très petite indemnité pour le surcroît de travail auquel ils sont assujettis.
L’administration des postes n’ignorait pas, j imagine, qu’en 1893 il y aurait des élections législatives.
Si peu au courant qu’elle soit de nos travaux parlementaires, elle devait bien penser qu’il y aurait à ce moment une consultation du suffrage universel ; cependant,
elle a omis de demander un crédit, et cela par un motif singulier.
Ce n’est pas la peine, s’est-elle dit, de demander un crédit supplémentaire, parce que nous aurons des recettes en plus.
C’est une manière de faire de la comptabilité. qui ne peut pas nous convenir. Les dépenses ne s’imputent pas sur les recettes. Elle devait, pour opérer régulièrement, demander l’inscription du crédit supplémentaire et augmenter ses recettes de la somme correspondante.
Cela n’a pas été fait, mais, au fond, la dépense que nous proposons est plus que compensée par le surcroît de recettes, qui s’élève à 1,200,000 fr.
J’ajoute que cette indemnité s’appliquera à 28,904 facteurs et à 2,547 petits commis. Je connais assez les sentiments de bienveillance du Sénat à l’égard de cette catégorie intéressante de petits fonctionnaires pour être certain que ce crédit ne rencontrera pas de difficultés sérieuses.
Le crédit suivant est encore un crédit d’imprévision budgétaire de l’administration des postes. Il s’élève à 709,000 fr. Celui-là est le résultat de l’exécution d’une loi. L’administration des postes de France est chargée d’encaisser le prix des télégrammes envoyés à l’étranger, et il se fait entre les offices une espèce de compte de fin d’année. Il a été démontré par les exercices antérieurs que nous sommes toujours débiteurs des offices étrangers. La dette est de 709,000 fr., elle est due, il faut la payer. Seulement, on aurait dû la prévoir et l’inscrire dans le budget, de manière à ne pas s’exposer à un crédit supplémentaire.
Le ministère du commerce vous demande un crédit de 202,000 fr. dont une grande partie s’applique à l’installation, au pavillon de Flore, du sous-secrétariat des colonies.
Je n’ai rien à dire, en ce qui concerne l’utilité de la dépense ni la manière dont elle a été établie : elle est justifiée matériellement par des pièces comptables. J’aurais seulement voulu avoir quelques jours devant moi pour examiner un point qui se rattache à cette question, bien qu’il n’en soit pas absolument solidaire. Je veux parler du règlement qui doit être fait entre l’administration et la ville de Paris pour la remise en état des locaux où le sous-secrétariat des colonies a été installé. Je sais, parce que j’y ai participé comme directeur général des domaines, qu’une instruction laborieuse s’était engagée entre l’Etat et la ville de Paris au sujet de la réparation de ces dégâts. Nous n’avons pas reçu d’abord bon accueil; j’ignore comment, depuis ceüe époque, l’affaire s’est engagée ; j’aurais voulu également pouvoir vous fournir à cet égard quelques renseignements.
Je pourrai évidemment le faire dans la suite; j’ai transmis, dans ce but, les observations que je viens de présenter à M. le minisire du commerce, lequel, je l’espère, voudra bien y avoir égard.
M. Jonnart, ministre des travaux publics. Permettez-moi, monsieur le rapporteur général, de faire à cet égard une simple observation.
Un état de lieux a été dressé par l’architecte de la direction des bâtiments civils. Lorsque la ville de Paris a abandonné le pavillon de Flore, un architecte de la ville s’est mis en relation avec l’architecte du service des bâtiments civils et nous comptons bien faire supporter par la ville de Paris la part de dépense qui lui incombe.
M. le rapporteur général. Je suis très heureux de la déclaration que vient défaire M. le ministre des travaux publics. Je pensais bien qu’il en était ainsi ; mais j’aurais désiré le savoir d’une manière certaine avant de monter à cette tribune. Vous me donnez, monsieur le ministre, le renseignement que j’attendais ; je vous en remercie.
Le crédit suivant qui est assez important et qui nous a un peu préoccupé est le crédit des primes à la sériciculture.
Ces primes résultent de la loi de 1892, Il n’est pas question de se soustraire à son exécution, mais on pourrait peut être, à l’occasion d’un crédit supplémentaire de cette importance, je dirais même on devrait examiner comment fonctionne cette loi et comment on l’applique ; ce ne serait certainement pas faire preuve d’une curiosité indiscrète que de rechercher et de savoir à qui vont les primes.
J’ai eu sur ce point des renseignements tout à fait personnels, c’est-à-dire n’ayant aucun caractère officiel et que je ne veux pas porter à cette tribune. Je compte pouvoir, dans quelques jours, m’entendre avec M. le ministre du commerce, de façon à recueillir sur ce point tous les renseignements nécessaires.
Vous n’avez pas été sans vous préoccuper, messieurs, de l’augmentation progressive, trop progressive à notre sens, de ces primes à la sériciculture. 11 est possible que la mesure ait été nécessaire; doit-on la maintenir?
J’entends bien que c’est une question qui n’est pas soudée au vote du crédit; je ne peux pas vous proposer de refuser ce crédit, il faut le voter; mais j’aurais voulu, à cette occasion, pouvoir vous apporter, comme c’était mon devoir, quelques renseignements statistiques. Je ne le ferai pas, parce que je n’en ai pas le moyen, mais je me réserve, au moment de la discussion du budget ; d’étudier cette question et de vous soumettre alors les résolutions qui nous seront suggérées par l’étude du dossier.
M. le ministre de l’agriculture. Voulezvous me permettre une observation?
Je crains qu’en ce moment vous ne confondiez peut-être les primes à la sériciculture et les primes à la filature.
M le rapporteur général. Non, je parle des primes à la sériciculture.
M. le ministre. Eh bien, les primes à la sériciculture vont bien directement au producteur de cocons; c’est lui seul qui enbé-
ii néficie, et c’est réellement à lui que profitera le crédit supplémentaire que nous vous demandons de voter.
Le travail est fait de la façon la plus minutieuse dans les départements séricicoles; j’ai môme eu l’occasion, lors de mon voyage j dans l’Ardèche, à l’époque du concours rér gional de Privas, de m’occuper tout spéciai lement de cette question. Je me suis fait donner des explications sur la manière dont 1 le travail était fait, et je suis convaincu que les états sont établis avec un grand soin, ce qui me permet d’affirmer que la répartition s’effectue uniquement dans l’intérêt du
(producteur de cocons.
M. le rapporteur général. Je le crois, j monsieur le ministre, mais j’ai d’autres i préoccupations. Je ne vous dis pas que ce 1 crédit ne va pas à ceux qui y ont droit; je j me demande simplement si ceux qui tou- | client ces primes y ont droit véritablement, non pas d’après la loi, mais d’après ce qui est la justice et l’équité. Si vous le voulez bien, je me mettrai en rapport avec vous, et au moment du budget j’étudierai plus H spécialement cette question.
M. le ministre de l’agriculture. Je suis prêt à vous fournir toutes les explications que vous jugerez nécessaires.
M. le rapporteur général. J’arrive mainj tenant , messieurs, à deux autres crédits j sans importance, à des crédits d’ordre, sur lesquels je ne retiendrai pas votre attention. L’un est relatif à l’école nationale d’agriculture de Montpellier; l’autre s’apj plique à la visite des vignobles en Algérie.
1 Ce dernier crédit a dû être augmenté par \ suite de l’invasion du phylloxéra.
Un autre crédit de 360,000 fr. est demandé par le ministère des travaux publics pour ; payer des condamnations judiciaires. Trois procès, en effet, se sont engagés entre !' l’Etat et des entrepreneurs de travaux publics.
Dans le premier, l’entrepreneur prétendait qu’on avait indûment retenu une garantie qui n’était pas due ; il a gagné son procès.
Un deuxième entrepreneur, se basant sur i ce que des changements avaient été appor- ; tés dans les devis après l’adjudication, pré- I tendait qu’on lui avait imposé un travail supplémentaire dont on devait lui tenir f compte.
Le troisième enfin se plaignait de ce que des roches qu’il avait eu à enlever étaient plus dures que celles sur la consistance desquelles il croyait pouvoir compter.
Tous ces différends ont été réglés par des décisions judiciaires qu’il faut exécuter.
L’honorable M. Cochery, dans son rapport, a présenté sur ce point deux observations que je tiens à renouveler devant le Sénat. La première a trait à la longueur extrême de ces instances, qui est telle qu’il arrive souvent que les intérêts sont souvent aussi élevés que le capital. C’est ce qui s’est produit dans les cas que je viens de vous signaler.
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La seconde consiste à se demander pourquoi l’on continue à payer ces indemnités sous le régime conventionnel de 5 p. 100.
11 a été déposé, je le sais, à la Chambre des députés, un projet de loi ayant pour but de ramener cet intérêt à 4 p. 100.
Je m’associe à ces deux observations et je crois qu’il serait à souhaiter que le ministre des travaux publics voulût bien, lorsqu’il s’agit de ces sortes de négociations, stipuler dans le cahier des charges que l’intérêt à payer, en cas de retard, sera de 4 p. 100. On arrivera ainsi à ne plus payer un intérêt dont le taux ne correspond plus du tout au loyer actuel des capitaux.
On demande encore un crédit de 256,000 francs pour payer un chemin de fer racheté en vertu d’une loi, le chemin de fer de Châteauneuf à Barbezieux.
Puis vient la grosse question de la garantie d’intérêts : 8,700,000 fr. L’exigibilité de cette dette est manifestement démontrée, et, pour l’établir, vous n’avez qu’à prendre les crédits votés, les dépenses vérifiées et présentées à M. le ministre des travaux publics ; vous arrivez, en effet, à une différence de 8,700,000 fr.
Une observation très juste a été faite à la commission des finances par notre honorable collègue M. Cuvinot; je la reproduis devant le Sénat.
Pourquoi, s’est-il demandé, continue-t-on à n’insérer au budget, à titre de provision, que 87 p. 100 du montant de la garantie d’intérêts? Il en résulte nécessairement que, comme la créance totale n’est pas inscrite au budget, si ce procédé se poursuit pendant un certain nombre d’années, on arrivera à payer, à un moment donné, un solde considérable. C’est ce qui s’est passé l’année dernière : on a été obligé de verser 25 ou 26 millions pour garantie d’intérêts.
M. Blavier. C’était pour une autre cause. M. le ministre des finances. Voulez-vous, monsieur le rapporteur, me permettre une courte observation?
11 est vrai qu’on ne paye, à titre de provision, que 85 p. 100 et, cette année, 87 p. 100 du montant de la gaiantie d’intérêts. C’est là une pratique ancienne qui a été sanctionnée par un règlement d’administration publique de 1863 et qui, en fait, était déjà suivie antérieurement.
Il y a intérêt, en effet, à se borner à ces acomptes, puisqu’une vérification ultérieure des comptes présentés par les compagnies permet seule de dire quelle sera exactement la somme que l’Etat aura à payer.
M. Blavier. Parfaitement!
M. le ministre. C’est une précaution prise contre elles. Mais, comme cette règle de 85 p. 100 est suivie depuis longtemps, chaque budget a à payer d’abord ces 85 p. 100 qui lui reviennent, plus les restes à solder des exercices antérieurs.
En ce moment, au lieu d’être déchargés par un payement incomplet, nous sommes en réalité en présence d’une situation plus dure ; d’abord, parce que
l’inspection des finances, mieux outillée, peut procéder avec plus de rapidité, et qu’au lieu de régler un exercice par année elle règle un exercice et deux tiers environ. Nous avons donc moins de restes à payer que précédemment.
De plus, vous le savez, la suppression des comptes d’exploitation partielle a mis 14,200,000 fr. à notre charge. Enfin, comme vous avez bien voulu le rappeler, l’an dernier, une nonvelle charge a été imposée au budget par les deux Chambres ; elles ont supprimé en effet la faculté que s’attribuait la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée de reporter, selon ses convenances tantôt au compte de garantie et tantôt au compte de premier établissement un certain nombre de lignes dont le sort n’était pas encore définitivement réglé.
De ce fait la garantie d’intérêts s’est trouvée grevée de 56 millions qui, je me hâte de le dire, ne pèsent pas sur les ressources ordinaires du budget. Donc, en réalité la garantie d’intérêts se trouve à l’époque où nous sommes plus chargée par les mesures législatives récentes ; et, si l’on voulait se placer dans l’hypothèse où toutes choses resteraient égales d’ailleurs, il serait vrai de dire qu’au point de vue des fluctuations de la garantie d’intérêts, les années prochaines se trouveraient déchargées, tandis que celles que nous traversons actuellement sont particulièrement chargées. Il n’y a donc pas eu d’imprudence commise dans la gestion financière de la garantie d’intérêts.
M. le rapporteur général. Il faut supposer, dans ce cas, que les prévisions budgétaires sont complètes et qu’elles reviennent à 87 p. 100 pour les restes à payer do l’exercice précédent.
M. le ministre. C’est ce qui sera toujours fait.
M. le rapporteur. A cette condition, nous n’avons qu’à nous associer aux mesures de précaution indiquées par M. le ministre.
Je crois qu’en ce qui concerne le crédit de 8,700,000 fr., la dette étant exigible et son payement attendu par les compagnies, la commission ne peut faire aucune opposition à la dépense proposée.
Les annulations de crédit s’élèvent à 5, 104,000 fr. Personne ne fera d’objection à cet égard. Il serait seulement à désirer qu’elles fussent plus nombreuses; c’est la seule critique qu’on puisse faire. Les annulations qu’on fait aujourd’hui sont un peu l’escompte des annulations ultérieures.
M. Blavier. Nous anticipons. Cela ne nous enrichit pas.
M. le rapporteur. Non, mais il vaut mieux procéder ainsi, cela simplifie la question et permet d’établir la situation en faisant ressortir le boni ou le déficit.
Les crédits d’exercices clos et périmés s’élèvent à une somme relativement peu importante; ceux des exercices clos s’élèvent à 547,000 fr., ceux des exercices périmés à 59,000 fr. J’ai procédé autant que j’ai pu, d’après des pièces qui m’ont été remises au ministère des finances, à la vérification
de ces dépenses. Elles paraissent justifiées par l’énonciation même des indications qui sont dans le rapport de la commission des crédits de la Chambre.
Vient enfin toute une série de crédits de peu d’importance ; je veux parler des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général et de la création d’un fonds de roulement de 101,000 fr. pour le chemin de fer de la Réunion. Cette dernière mesure est très utile, puisqu’elle permet à l’administration du chemin de fer de ne plus solliciter autour d’elle des avances quelquefois très onéreuses.
Il y a enfin une augmentation de recettes de 632,000 fr. provenant de la suppression du budget annexe des téléphones.
Tels sont, messieurs, dans leur ensemble, les crédits votés par la Chambre des députés et dont le Gouvernement vous demande l’adoption.
Je pense et plusieurs de mes collègues de la commission ont pensé avec moi qu'un ajournement du projet eût été singulièrement profitable à son étude. Ce délai nous eût permis, en effet, de nous rendre compte des critiques, souvent très vives, adressées par la commission du budget de la Chambre des députés, sur des procédés administratifs qui ont amené la nécessité des crédits et de vous présenter à cet égard des restrictions personnelles.
Le Sénat n’a que de trop rares occasions d’exercer son contrôle sur la gestion financière ou administrative du pays. Le budget lui est présenté dans des conditions qui rendent son examen très difficile; il lui restait pour le faire l’occasion des crédits supplémentaires, c’est-à-dire des budgets postérieurs au budget général, qui engagent les mêmes questions. Nous regretterions que l’examen de ces crédits lui fût rendu aussi laborieux.
Mais le Gouvernement a insisté très vivement pour que, cette fois, la commission voulût bien abréger son examen. Il nous a paru qu’il sollicitait une décision favorable de là commission et du Sénat comme une manifestation de sympathie et qu’il la recevrait comme un témoignage de confiance.
C’est ce qui a déterminé la majorité de la commission : j’espère que le cabinet le comprendra.
J’ajoute qu’il gagnerait beaucoup en autorité devant le pays en s’appuyant désormais plus fermement sur le Sénat, en lui assurant la plénitude de son contrô e financier, et en faisant plus souvent appel à son concours pour l’élaboration des lois d’affaires qui sont la meilleure et la plus féconde manifestation de la politique républicaine. (Irès bien! — Vive approbation à gauche el au centre.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Godin, Parry, Emile Labiche, Poirrier, Demôle, Gaillard, Barrière, Fousset, général Grévy, Volland, Demoulins de
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Riols, Gadaud, Gravin, Krantz, Cuvinot, Cochery, Haulon, Cordelet. Durand, Parry.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Quelqu’un demande-t-il la parole pour la discussion générale?...
M. Blavier. Je la demande, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Blavier. ( Exclamations sur quelques bancs à gauche.)
M. Blavier. Messieurs, je ne vous retarderai pas longtemps. ( Parlez ! parlez !) Mais il me semble que, dans des circonstances comme celles-ci, il est naturel que je demande au Sénat quelques instants de bienveillante attention. (Oui! très bien! parlez!)
Il me paraît d’autantplus nécessaire qu’un membre du Sénat prenne la parole dans celte circonstance, que c’est la première fois que cette Assemblée est appelée à voter une loi de finances aussi considérable que celle que l’on nous propose sans avoir sous les yeux un rapport de sa commission des finances.
M. le rapporteur général s’est en effet contenté de faire ce que j’avais pu faire comme lui, c’est-à-dire d’analyser, de commenter le rapport, que je dois déclarer excellent, présenté à la Chambre des députés par M. Gocliery. Mais c’est évidemment une situation tout à fait anormale et que, pour ma part, je déplore; non pas qu’il me coûte de donner en cette circonstance un témoignage de confiance à MM. les ministres, ce n’est pas ce que je veux dire, mais j’estime que c’est un précédent dangereux, dont M. le rapporteur général pourra subir plus tard les conséquences fâcheuses ; car si aujourd’hui que nous avons encore, de par l’époque à laquelle nous sommes arrivés, un certain temps devant nous avant la limite du 31 décembre...
M. Buffet. Ce n’est pas une limite !
M. Blavier.... on vient nous dire qu’un projet de budget qui a été déposé le 25 novembre à la Chambre des députés, rapporté le 15 décembre, voté le 18, déposé le 18 décembre au Sénat, doit être voté le 19 sans un rapport de la commission des finances, je me demande comment M. le rapporteur général pourra, quand il s’agira d’un intérêt beaucoup plus considérable que celui qui est en jeu pour la clôture rapide de cette discussion, s’opposer, alors qu’on invoquera l’intérêt général du pays, à ce que l’on vienne nous présenter la veille du 31 décembre la carte forcée pour voter le budget de l’Etat.
Il sera complètement désarmé, et, à ce titre, j’estime que le vote de confiance qu’il a réclamé du Sénat peut avoir des inconvénients très graves et être un précédent dont je prie instamment le ministère qui est sur ces bancs de ne pas faire état pour répéter ce que l’on a fait déjà, c’est-à-dire pour annihiler le rôle financier du Sénat, qui, par la manière dont il procède, doit cependant donner à tous les ministères la garantie de son esprit, absolument bienveil¬
lant toujours, mais avant tout soucieux des grands intérêts du pays.
Jamais il n’a été apporté à cette tribune, pas plus de ce côté du Sénat (la droite) que de celui-ci (la gauche) des objections ne reposant pas exclusivement sur l’intérêt public; et c’est à ce point de vue que je viens me placer pour faire ressortir en quelques mots le caractère général des crédits supplémentaires qu’on nous demande.
M. le rapporteur général nous a résumé les propositions du ministère ; elles s’élèvent à 42 millions et demi de crédits, dont 27 ont été déjà accordés par décrets en conseil d’Etat, et 15 millions et demi sont des crédits nouveaux.
A la vérité, on ne compte que 37 millions et demi dans le rapport à la Chambre, parce que celle-ci a immédiatement-annulé des crédits jusqu’à concurrence de 5 millions au ministère de la guerre, ce qui aura pour conséquence évidente de diminuer d’autant les annulations à opérer lors du règlement définitif de l’exercice. C’est donc, en réalité, 42 millions et demi de crédits nouveaux qu’on nous demande de voter. Il en a déjà été voté 34 millions, il y en a 8 autres qui font l’objet d’une proposition spéciale; c’est, comme l’a dit M. le rapporteur général après M. Cochery, 86 millions de crédits supplémentaires qui chargent déjà l’exercice courant.
86 millions ajoutés aux 29 millions de déficit constatés sur les recettes de l'Etat, c’est un total de 115 millions, qui représente le déficit aujourd’hui constaté sur cet exercice en cours.
Il y aura à faire état, à la clôture de l’exercice, d’une somme que M. le ministre des finances estime à 65 millions, que M. le rapporteur Cochery évalue à 45 millions seulement, pour les annulations qui se pro- ; duisent toujours; mais nous ne savons en- i core quel en sera le chiffre exact; pour ma part, je serais disposé à accepter celui de M. Cochery, parce que, comme le disait M. le rapporteur général, nous ne sommes pas au bout des crédits supplémentaires : nous en verrons encore apparaître en 1894 s’appliquant à 1893 et compensés en partie par de nouvelles annulations anticipées; c’est donc, en définitive, 70 millions qui, i d’ores et déjà, représentent le déficit que ; nous avons à redouter pour le budget de \ l’exercice 1893.
Mais de quelles causes provient ce déficit? ; C’est là surtout le point qui me frappe : il . provient de l’imprévision budgétaire, de I l’absence de sincérité dans l’évaluation primitive des dépenses, en un mot du bud- | get fictif qu’on nous présente chaque an- ! née.
Ces mots paraissent gros, et cependant ils 1 ne soulèvent pas de récrimination dans le sein du Sénat; c’est qu’ils émanent non pas de moi, mais d’un républicain dont on ne peut suspecter les intentions; c’est l’honorable M. Cochery qui, dans son rapport, à la page 10, emploie ces expressions. Il me
suffira, en effet, pour le démontrer de lire ce qu'il dit :
« Les demandes de crédits supplémentaires proviennent de plusieurs causes :
«D’abord le manque de prévision ou parfois même de sincérité dans les projets de budget. »
Ainsi les mots « imprévision » et « dôtaut de sincérité » sont de M. Cochery. 11 ajoute :
« Les commissions du budget se sont trop souvent trouvées en présence de réductions volontairement faites sur les chiffres indispensables pour des services ayant un véritable caractère obligatoire. De pareils procédés amènent à faire des budgets fictifs qu’il faut ensuite rectifier par la présentation de véritables budgets additionnels. Ce n’est plus une loi de budget qui intervient pour chaque exercice, ce sont plusieurs lois de budget successives. »
Messieurs, c’est ce que nous vous avons toujours dit de ce côté du Sénat [la droite), et c’est, en définitive, le point sur lequel j’appelle tout particulièrement l’attention de M. le ministre des finances, pour le moment où il préparera le projet de budget de 1 exercice 1895, afin que cette fois il ne nous présente pas un budget fictif comme celui de 1893, c’est-à-dire qu'il y introduise des prévisions justifiées.
M. le rapporteur général vous a donné, d’après M. Cochery, les renseignements les plus intéressants sur ces imprévisions.
Celle relative aux tabacs, par exemple, est de 4 millions et demi, et il est démontré par un tableau très instructif joint au rapport de M. Cochery que l’administration des tabacs avait autrefois un stock régulier de tabacs de toute nature de 45 à 50 millions, alors qu’il n’en existe plus aujourd'hui que 30 millions, c’est-à-dire qu’il a été, sur les existences d’inventaire, absorbé 15 millions.
Evidemment, dans ces conditions, on présente des budgets qui paraissent en équilibre ; mais on sera bien obligé, à un moment donné, de rétablir le chiffre de 45 millions , car ou ce stock important était inutile, et alors on ne peut pas comprendre que pendant la série d’années de 1883 à 1888 on ait maintenu au budget une immobilisation de capitaux aussi considérables en trop; ou il était utile, -- ce que je crois, — et alors il faudra le rétablir, et nous verrons dans les budgets prochains, pour les tabacs, des augmentations de dépenses qui en rendront l’équilibre d’autant plus difficile.
De même pour les chemins de fer : M. le ministre des finances vous a expliqué très nettement, comme il sait le faire pour ces questions, quel était le jeu des crédits, pour la garantie d’intérêts accordée aux compagnies de chemins de fer par les conventions de 1883. 11 vous a indiqué qu’on ne devait porter au budget de chaque exercice que les 85 centièmes du chiffre présumé nécessaire pour le payement des garanties d'intérêts applicables à l’exercice précédent; mais il a ajouté avec raison que le crédit à demander comprenait en outre
le solde des garanties afférentes aux années antérieures, dont les comptes ont été vérifiés par l’inspection des finances.
Tout cela, monsieur le ministre, doit être l’objet des préoccupations de votre collègue des travaux publics quand il établit ses propositions budgétaires. On lui avait fait précisément observer que le crédit de 56 millions demandé pour 1893, déjà augmenté de 9 millions — car les premières propositions n’étaient que de 47 millions était encore insuffisant et qu’à coup sûr on le dépasserait. C’est ce qui explique la demande d un crédit supplémentaire de 8 millions, qui est encore la conséquence forcée d’une unprévision évidente.
Je n’insisterai pas sur une autre imprévision : celle de 1,500,000 fr. pour les travaux de la marine, imprévision sur laquelle M. le rapporteur général a appelé particuliérement l’attention du Sénat. C est la un fait considérable. On laisse les entrepreneurs dépenser tout ce qu’ils veulent et dépasser les chiffres fixés par le budget.
M. le ministre de la marine devrait leur
dire : Dépassez ces chiffres, si vous le trouvez avantageux, mais je ne vous payerai pas sur un exercice où il ne m’a pas été attribué les ressources nécessaires. Ce que vous dépenserez en plus en 1893, vous sera payé seulement en 1894 avec les crédits que je demanderai. M. le rapporteur général a insisté avec juste raison sur ce point, et c’est la marche que vous devez adopter si vous ne voulez pas faire du budget une lettre morte, puisque les crédits que nous y inscrivons n’auraient plus aucune espèce de valeur.
Messieurs, la situation telle que je 1 indique appelle de la part de M. le ministre des finances une attention des plus sérieuses, car il ne peut pas se dissimuler qu’elle présente une réelle gravité.
Avec un déficit budgétaire de 70 à 80 millions pour l’exercice en cours, il est obligé, pour solder les dépenses, de puiser dans ses ressources de trésorerie.
Or, ces ressources de trésorerie étaient au 16 décembre 1892, à la Banque de France, de 316 millions ; je les trouve réduites au 31 décembre 1893 à 133 millions, il y a la pour vos disponibilités mm différence de 200 millions environ, qui s’explique précisément par le déficit du budget.
Aussi vous êtes obligés d émettre, je ne sais dans quelle proportion, des bon3 du Trésor mis jusqu’à concurrence de 400 millions par la loi de finances à votre disposition pour pourvoir à ces besoins, et le Journal officiel, ces jours derniers, annonçait au public que vous mettiez à sa disposition des bons du Trésor, non pas comme l’année dernière au taux de 2 p. 100 pour les bons d’un an, mais au taux relativement élevé de 2.75 p. 100, ce qui me fait exprimer un désir qui obtiendra l’assentiment du Sénat et aussi, je l’espère, de M. le ministre des finances. .
Je voudrais qu’à côté de létat général des perceptions d'impôt qu’on publie cha¬
que mois au Journal officiel et qui permet de suivre exactement la marche du rendement des impôts, on donnât également la situation de la dette flottante, ce qui permettrait de connaître quelle est au juste la quantité des bons du Trésor en circulation. C’est un élément très important pour mettre le public en mesure de suivre la marche de la trésorerie d’Etat.
Si l’on consulte le tableau des revenus et contributions au 30 novembre dernier, on y constate un affaissement sérieux dans les recettes. M. le ministre des finances en a signalé dans son discours à la Chambre des députés l’une des causes principales, qui est la diminution des droits d’enregistrement et du timbre.
L’enregistrement et le timbre, effectivement, accusent une diminution de 23 millions; mais M. le ministre n’a pas signalé une autre cause qui est bien plus grave et résulte d’une réelle imprévision dans les recettes budgétaires; je veux parler des douanes. Les douants présentent une différence de 28 millions par rapport aux évaluations. Or, qu est-ce que nous avions dit, lorsque vous établissiez le budget de 1893? C’est que vous exagériez d’une façon certaine le produit à attendre des douanes.
Nous ne nous trompions pas ; les douanes, en effet, ont donné en 1893 une moins-value de 28 millions par rapport aux évaluations; et si vous aviez fait des évaluations telles que nous le demandions vous auiiez en ce moment-ci, au lieu d un déficit, un équilibre exact entre les revenus évalués et les revenus obtenus.
A la vérité, l’enregistrement aurait donné encore une moins-value, sur laquelle s’est expliqué M. le ministre des finances à la Chambre, de 23 millions en y comprenant le timbre; mais cette moins-value aurait été compensée par des plus-values importantes sur les monopoles et sur les contributions indirectes.
M. le ministre des finances a parlé, dans son discours, d’une moins-value des droits sur l’alcool; il en a donné une cause qui me fait craindre, pour les bouilleurs de cru, des mesures de répression : il a parlé de fraude.
J'insiste sur ce point, parce que je crois que M. le ministre s’est trompé sur la cause véritable de ce moindre rendement de 1 alcool, car il aurait dû reconnaître que s’il y a un affaiblissement dans la recette provenant de l’alcool, il y a d un autre côté une augmentation considérable dans la recette des droits sur les vins ; par conséquent, ce n’est pas, selon moi, comme il le suppose, la fraude qui est la cause de cette diminution de la recette des alcools; mais tout simplement la récolte exceptionnelle de vin qui a permis de consommer en plus grande quantité cette boisson hygiénique à bon marché, et par suite de consommer moins d’alcool.
C’est là un fait que prouvent les états de douane ; il y a une plus-value considérable
de 10 millions sur le produit du vin tandis qu il n’y a qu’une réduction de moins d’un million sur les alcools. Je tenais à appeler 1 attention de M. le ministre sur ce point, parce qu il me semble résulter de son discours quil s’apprête à frapper la classe intéressante de bouilleurs de cru par des mesures que ne justifie pas la réduction observée dans le rendement des droits sur l’alcool.
Je conclus, messieurs, du rapport qui a été présenté par M. Cocliery sur le projet de loi soumis à nos délibérations, que nous sommes en présence d’une situation véritablement tendue au point de vue financier. Il importe que le nouveau cabinet, possédant la confiance du Sénat et de la Chambre, présente pour 1895 un budget sincère, qui ne donne pas lieu aux critiques que vous venez d'entendre formuler par des membres de la majorité, et que je ne fais que répéter.
Nous demandons à M. le ministre des finances, non pas des promesses, comme celles que contient son discours, mais des actes lorsque le moment viendra de nous présenter le budget du prochain exercice.
( Très bien! 1res bien! à droite.)
M. Burdeau, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Messieurs, je m efforcerai de répondre aussi brièvement que posible aux diverses observations apportées à cette tribune par M. Blavier.
L honorable sénateur a bien voulu rappeler quels sont les principes en matière do crédits supplémentaires. Il a dit — ce dont tout le monde est pénétré dans cette enceinte — que les crédits supplémentaires ne devraient pourvoir qu’aux besoins qui ne pouvaient pas être prévus au moment de la préparation du budget ; que l’administration a la stricte obligation d’être prévoyante, de ne pas laisser échapper, sous un prétexte quelconque, des dépenses qui peuvent et qui doivent être prévues. {Très bien! très bien!)
Sur ces principes, aucune discussion ne peut s’élever entre nous.
Il s agit uniquement de savoir si cette vigilance du gouvernement a été suffisamment en éveil, si les crédits supplémentaires ont été la cause d une décadence de nos budgets , si enfin nous sommes sur une pente fâcheuse qu’il faudrait s’efforcer de remonter.
Je m’efforcerai, messieurs, de répondre avec des chiffres; je n’ai nullement l’intention de prendre la défense des crédits supplémentaires, et je m’empresse de déclarer qu’il est encore possible aujourd’hui, avec une gestion sévère de nos finances, de les réduire dans une certaine mesure.
Mais on doit reconnaître aussi qu’il est dans la nature même des choses que des besoins imprévus se révèlent au cours de l’exécution d'un budget, et que les crédits
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supplémentaires ne pourront jamais être complètement supprimés.
Aujourdhui, nous nous trouvons en présence de 86 millions de crédits supplémentaires demandés pour l’année 1893.
Est-ce là un chiffre énorme, insolite ? Mais ce chiffre, le Sénat le sait déjà, est un des plus faibles qu’on ait vus depuis un certain nombre d’années, et la moyenne des crédits supplémentaires, pour les dix dernières années, est de 129 millions.
Encore faut-il noter que dans ces 86 millions. de crédits supplémentaires, il y a 26 millions rendus nécessaires par la sécheresse exceptionnelle qui a fait subir de si graves dommages à nos agriculteurs ; il n’y a pas de force humaine, il n’y a pas de prévoyance gouvernementale qui puissent supprimer les causes des crédits supplémentaires de cette nature.
M. Blavier. C’est exact.
M. le ministre. Si donc, comme il est juste de le faire, nous mettons à part ces crédits, nous trouverons que ceux qui correspondent à la marche ordinaire des services, qui proviennent de certaines imperfections dans les prévisions du budget tombent au chiffre de 60 millions.
Or, si vous voulez bien parcourir dans le rapport de M. Cochery le tableau des crédits supplémentaires des dernières années, vous constaterez qu’une seule fois, en 1887, il y a eu moins de 60 millions de crédits supplémentaires.
Nous sommes bien loin du temps où les crédits supplémentaires représentaient un dixième du budget total, où ils s’élevaient à 200 .millions pour un budget de 2 milliards environ. Nous avons réduit ce chiffre dans des proportions considérables.
Nous nous efforcerons de le réduire encore, de poursuivre résolument l’œuvre ainsi commencée et qui intéresse à un si haut degré le bon ordre de nos finances. Nous nous expliquerons d’ailleurs à ce sujet, si des explications nouvelles étaient demandées, à propos des divers crédits qui seront sollicités de vous tout à l’heure.
En ce qui concerne l’équilibre du budget,
M.. Blavier a rappelé sagement une vérité* évidente, c’est que cet équilibre ne dépend pas seulement des crédits supplémentaires, mais aussi des recettes réalisées. Il a bien voulu rappeler aussi des paroles que j’ai prononcées dans une autre enceinte. J’avais signalé à la Chambre que 29 millions de recettes manquent à l’appel dans notre budget, que ces moins-values de recettes provenaient, pour la plupart, de causes qui échappent à l’action du Gouvernement; mais qu’il n’en était peut-être pas tout à fait de même pour les moins-values toutes nouvelles, constatées sur le produit de certaines contributions indirectes, notamment de la taxe sur les alcools.
L’honorable M. Blavier m’a demandé s’il n y avait pas là une menace indirecte contre certains producteurs d’alcool. Je puis dire à M. Blavier et au Sénat que si j’avais eu à aborder une question aussi grave et
qui intéresse si vivement les deux Chambres, je ne 1 aurais point fait par voie indirecte. Je n’ai pas entendu faire allusion à une catégorie quelconque de producteurs ; j’ai eu soin de signaler qu il s’agissait de fraudeurs, au sens propre du mot, d’hommes qui ont même, dans un certain nombre de cas, commis des actes de violence contre les agents de perception des contributions indirectes.
J’ai signalé ce point à l’attention de la Chambre pour deux raisons : d’abord j’ai cru bon de saisir cette occasion pour donner à ces agents l’assurance que le Gouvernement, fort de l’approbation du Parlement tout entier, est rempli pour eux de la plus vive sollicitude, et qu’il saura les soutenir avec fermeté, dans l’intérêt du Trésor et aussi des honnêtes contribuables lésés par la concurrence déloyale des fraudeurs. ( Très bien ' très bien!)
Ensuite, il est bon que la fraude se tienne pour avertie; il faut qu’elle sache bien que le Gouvernement est décidé à tenir fermement la main à la répression de ces causes de perte pour le Trésor. Je suis persuadé que, dans cette tâche, nous aurons l’appui du Parlement, sans restriction. ( Nouvelle approbation.)
Messieurs, il ne me reste qu’un mot à dire. L honorable M. Blavier a manifesté une préoccupation qui doit passer dans vos esprits et dans les nôtres bien avant même toute question de vote de crédits.
L honorable sénateur a exprimé le désir que, dans le cas où le Sénat voudrait bien consentir à voter rapidement, comme nous le lui. demandons, les crédits qui lui sont soumis, on ne tirât pas de ce fait un argument, une sorte de présomption relativement à la rapidité que cette Assemblée devrait apporter dans l’examen des crédits supplémentaires.
M. Blavier. Parfaitement !
M. le ministre. Messieurs, je n’ai pas de difficulté à dire que l’intention du Gouvernement n’est à aucun degré de précipiter 1 exercice du contrôle que cette haute Assemblée doit exercer sur les dépenses publiques, soit à propos du budget, soit à propos des crédits supplémentaires : nous demandons au contraire qu’elle exerce ce contrôle dans toute son étendue et en pleine liberté. {Très bien! très bien!)
Le Gouvernement lui-même peut tirer une iorce de ce que l’adhésion du Sénat, que nous espérons toujours mériter, aura été mûrement réfléchie, appuyée sur des motifs auxquels personne ne puisse faire d objections solides.
C est cette adhésion que nous sollicitons ; nous avons l’espoir que le Sénat tiendra compte des conditions dans lesquelles ces crédits lui sont présentés et voudra bien avoir foi dans l’assurance que je lui exprime au nom du Gouvernement. {Très bien! — Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. Personne ne demande plus la parolepourla discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur le point de savoir s'il veut passer à la discussion des articles du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition ?...
Je donne lecture de l’article 1er :
CONSEIL D’ÉTAT OU EN VERTU D’AUTORI
SATIONS LÉGISLATIVES SPÉCIALES
« Art. 1er. — Sont sanctionnés les décrets des 6, 18, 20 septembre, 3, 13, 21, 23 octobre et 10 novembre 1893. rendus en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, au titre du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), de crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 21,911,300 fr.
« Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l’état A annexé à la présente loi. »
Je donne lecture de l’état A :
Etat A
Ministère des finances.
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION
PUBLICS
« Chap. 99. — Matériel de l’administration les manufactures de l’Etat, 120,000 fr. (Décret du 20 septembre 1893). » — (Adopté.)
«Chap. 104.— Achats et transports (Dé- ;ret du 20 septembre 1893), 5,136,000 fr. » — Adopté.)
Ministère de l’intérieur.
« Chap. 51. — Matériel et dépenses diveres du service sanitaire (Décret du 3 octobre 893), 100,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 85. — Frais de réception de l’esadre russe (Décret du 13 octobre 1893), 0,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 86. — Subvention à la ville de ’oulon pour les fêles de la réception de escadre russe (Décret du 13 octobre 1893), 40,000 fr. » — (Adopté.)
I Ministère de la guerre.
« Chap. 27. — Fourrages (Décret du 6 sepambre 1893.), 15,700,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 74. — Frais de réception de l’esadre russe (Décret du 13 octobre 1893), 5,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 73. — Frais des funérailles de M. le laréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, ncien Président de la République francise (Décret du 21 octobre 1893), 20,000 ancs. » — (Adopté.)
Ministère de la marine.
« Chap. 55. — Frais de réception de l’escadre russe (Décret au 13 octobre 1893), 150,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l’instruction publique , des beaux-arts et des cultes.
2e section. — Beaux-arts.
« Chap. 46. — Frais de réception de l’escadre russe (Décret du 13 octobre 1893), 51,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 47. — Frais des funérailles de M. Gounod (Décret du 25 octobre 1893), 10,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l’agriculture.
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D’EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
« Chap. 53. — Aménagements et exploitations (Décret du 18 septembre 1893), 80,000 francs. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics.
frc section. — Dépenses ordinaires.
« Chap. 28. — Navigation intérieure. — Canaux. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations) (Décret du 10 novembre 1893), 193,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 29. — Ports maritimes. — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations) (Décret du 10 novembre 1893), 166,000 fr. » — (Adopté.)
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
Je mets aux voix l’article 1er.
(L’article 1er et l’état A y annexé sont mis aux voix et adoptés.)
M. le président. « Art. 2. — Est sanctionné le décret du 3 octobre 1893, rendu en conseil d’Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, pour les dépenses de l’exercice 1893 en Algérie, d’un crédit de 40,000 fr. applicable au chapitre 14 de la 2e section du budget du ministère de l’intérieur : Gouvernement général de l’Algérie. — Service sanitaire en Algérie.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. — (Adopté.)
« Art. 3. — Est sanctionné le décret du 24 novembre 1893, rendu par application de l’article 29 de la loi du 18 juillet 1892 et portant ouverture, au titre du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), d’un crédit supplémentaire de 5 millions applicable au chapitre 105 du budget du ministère des finances (5e partie.— Remboursements, restitutions, non-valeurs et primes : Dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes et taxes y assimilées.)
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. » — (Adopté.)
TITRE II
EXERCICE
« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s’élevant à la somme de 15,425,363 fr. 34.
« Ces crédits sont répartis par ministères et par chapitres conformément à l’état B annexé à la présente loi. »
Je donne lecture de l’état B :
Etat B
Ministère des finances.
lre PARTIE. — DETTE PUBLIQUE
« Chap. 25. — Rentes viagères d’ancienne origine (Loi du 23 floréal an XI), 790 fr. » —
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEP¬ TION ET D’EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
« Chap. 85. — Dépenses diverses de l’administration de l’enregistrement des domaines et du timbre, 64,000 fr. «—(Adopté.)
« Chap. S6. — Personnel de l’administration des douanes, 5,364 fr. 97. » — (Adopté.)
« Chap. 89. — Dépenses diverses de l’administration des douanes, 1,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 90. — Personnel de l’administration des contributions indirectes, 733,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 91. — Matériel de l’administration des contributions indirectes, 12,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 92. — Frais de loyers et indemnités de l’administration des contributions indirectes, 200,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 94. — Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports de l’administration des contributions indirectes, 40,009 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 95. — Avances recouvrables par l’administration des contributions indirectes, 60,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 98. — Institutions destinées à améliorer la situation du personnel, 115,000 francs. « — (Adopté.)
5e PARTIE. — REMBOURSEMENTS RESTITUTIONS, NON- VALEURS ET PRIMES
« Chap. 106. — Remboursements surproduits indirects et divers en France, 72,961 francs 13. » — (Adopté.)
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Ministère de l’intérieur.
« Chap. 50. — Personnel du service sanitaire. — Comité consultatif d’hygiène publique en France, 25,000 fr. » (Adopté.)
Ministère de la guerre.
/rc section. — Service ordinaire.
« Chap. 39. — Justice militaire. (Frais généraux et prisons), 200,000 fr. » — (Adopté.)
2e section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 36. — Défense de Cherbourg, 150,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la marine.
« Chap. 33. — Travaux extraordinaires de défense des ports militaires, 1,500,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
2° section. — Postes et télégraphes.
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION
PUBLICS
« Chap. 7. — Indemnités diverses et secours, 632,180 fr. « — (Adopté.)
5e PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITU¬ TIONS, NON-VALEURS ET PRIMES
« Cliap. 25. — Remboursements sur produits des postes et des télégraphes, 809,500 francs. » — (Adopté.)
4e section. — Colonies.
« Chap. 2. — Matériel de l’administration centrale, 202,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l’agriculture.
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
« Chap. 10. — Primes à la sériciculture, 1,200.000 fr. >> — (Adopté.)
« Chap. 11 bis. — Ecole nationale d'agriculture de Montpellier, 25,124 fr. 20. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics.
2° section. — Travaux extraordinaires.
« Chap. 50. — Amélioration et extension des ports maritimes, 361,243 fr. 04. » — (Adopté.)
« Chap. 55. — Rachat de lignes de chemins de fer, 256,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 69 bis. — Subventions aux com¬
pagnies concessionnaires de chemins de fer, 60,000 fr. » — (Adopté.)
«Chap. 71. — Avances aux compagnies de chemins de fer français pour garanties d’intérêts, 8,700,000 fr. » — (Adopté.)
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893. »
Je mets aux voix l’article 4.
(L’article 4, et l’état B y annexé, sont mis aux voix et adoptés.)
M. le président. « Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, au titre de la lre section (Service de l’instruction publique), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 91,096 fr. 23, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 70 et intitulé : Construction de diverses écoles d’enseignement primaire supérieur et d’enseignement professionnel.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des versements effectués par les villes d’Armentières, de Voiron et Vierzon, par imputation sur les ressources affectées au crédit d’égale somme dont l’annulation sera prononcée par la loi de règlement de l’exercice 1892. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Il est ouvert au ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, sur l’exercice 1893, au titre de la 2e section (Service des beaux-arts), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893 (Algérie non comprise), un crédit extraordinaire de 28,034 fr. 99, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 48 et libellé : Liquidation de dépenses de l’académie de France à Rome.
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l’exercice 1893.
« Les évaluations de recettes du budget général de l’exercice 1893, fixées par la loi du 28 avril 1893, sont augmentées d’une somme de 28,034 fr. 99, qui sera inscrite au paragraphe 5 : Produits divers du budget : Recettes accidentelles à différents titres (Recettes sur exercices clos). » — (Adopté.)
« Art. 7.— Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi do finances du 28 avril 1893 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget général de l’exercice 1893, une somme de 5,104,000 fr. est et demeure définitivement annulée, savoir :
Ministère de la guerre,
■/ro section. — Service ordinaire.
« Chap. 26. — Viande fraîche, 4,200,000 francs.
2e section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 52. — Améliorations aux forts isolés, 150,000 fr.
Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies.
2e section. — Postes et télégraphes.
« Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (Agents), 183,000 fr.
« Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (Sousagents), 450,000 fr.
4° section. — Colonies.
« Chap. 16. — Vivres et fourrages, 121,000 francs.
« Total égal : 5,104,000 fr. »
(L’article 7 est adopté.)
M. le président. « Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 avril 1893, pour les dépenses de l’exercice 1893 en Algérie, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 271,318 fr. 84, savoir :
Ministère des finances.
5e PARTIE. — REMBOURSEMENTS RESTITUTIONS , NON-VALEURS ET PRIMES
« Chap. 19. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 195,167 francs 30.
Ministère de la justice.
« Chap. 1er. — Personnel de la justice française en Algérie, 1,607 fr.
Ministère de l'intérieur.
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
« Chap. 14. — Service sanitaire en Algé rie, 32,274 fr. 54.
Ministère de l’agriculture
« Cliap. 10. — Frais de visite des vigno blés, 42,270 fr.
« Total égal : 271,378 fr. 84.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus a moyen des ressources générales du bud:
get de 1’exercice 1893. »
Je mets aux voix l’article 8.
(L’article 8 est adopté.)
M. le président.
TITRE III
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX d'exercices CLOS
« Art. 9. — Il est accordé aux ministre en augmentation des restes à payer d< exercices clos 1889, 1890, 1891 et 1892, di crédits supplémentaires pour la somme ( 547,000 fr. 77, montant de nouvelles créai: ces constatées sur ces exercices.
« Ces crédits s’appliquent aux dépenses à effectuer en France pour la
somme de . 296.775 36
et aux dépenses ù effectuer en
Algérie pour la somme de . 250.225 41
« Total égal . 547.000 77
« Ils sont répartis par ministères, conformément à l’état C annexé à la présente loi. »
Je donne lecture de l’état C :
Etat C 1° France.
« Ministère de la justice, 19,440 fr. 58. »
— (Adopté.)
« Ministère de l’intérieur, 56,670 fr. 87. »
— (Adopté.)
« Ministère de la guerre :
« lre section. — Dépenses ordinaires, 2,107 fr. 67. » — (Adopté.)
«.2° section. — Dépenses extraordinaires, 16,641 fr. 66. » — (Adopté.)
« Ministère de la marine, 3,382 fr. 10. »— (Adopté.)
« Ministère de l’instruction publiqne, des beaux-arts et des cultes. — Service des beaux-arts, 4,675 fr. » — (Adopté.)
« Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — Service des téléphones, 583 fr. 68. » — (Adopté.)
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies. — Service des colonies, 14,430 fr. 19. » — (Adopté.)
« Ministère de l’agriculture, 1,882 fr. 46. »
— (Adopté.)
« Ministère des travaux publics, 176,961 francs 15. » — (Adopté.)
2° Algérie.
« Ministère de l’intérieur. — 2e section.— Service du gouvernement général de l’Algérie, 250,225 fr. 41. » — (Adopté.)
« Il est ouvert au budget du ministre du commerce, de l’industrie et des colonies (3e section. — Téléphones) un chapitre portant le numéro 27 bis et intitulé « Dépenses des exercices clos ».
« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d’exercices clos au budget de l’exercice courant, conformément à l’article 8. de la loi du 23 mai 1834. »
(L’article 9 et l’état G y annexé, mis aux voix, sont adoptés.)
M. le président,
TITRE IV
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXER- CICES PÉRIMÉS
« Art. 10. — Il est accordé aux ministres, sur l’exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 59,351 fr. 29.
« Ces crédits s’appliquent aux dépenses à effectuer en France pour la somme
de . 59.06379
et aux dépenses i\ effectuer en Algérie pour la somme de . 287 50
« Total égal . 59.351 29
« Us sont répartis entre les divers ministères, conformément à l’état D annexé à la présente loi. »
Je donne lecture de l’état D :
Etat D 1° France.
« Ministère des finances, 1,319 fr. 20 ». — (Adopté.)
« Ministère de l’intérieur, 7,094 fr. 07. » — (Adopté.)
« Ministère de la guerre :
« lre section, 4,657 fr. 28. » — (Adopté.)
« 2e section, 21,860 fr. 06. » — (Adopté.)
« Ministère de la marine, 1,333 fr. 17. » — (Adopté.)
« Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies :
« 2° section. — Postes et télégraphes, 102 fr. 55. » — (Adopté.)
« 4e section. — Colonies, 643 tr. 84. » — (Adopté.)
« Ministère de l’agriculture, 271 fr. 40. »
« Ministère des travaux publics, 21,782 fr.
22 centimes. » — (Adopté.)
2° Algérie.
« Ministère de l’intérieur. — 2° section. — Service du Gouvernement général de l’Algérie, 287 fr. 50. » — (Adopté.)
« 11 sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales de l’exercice courant. »
(L’article 10, mis aux voix, est adopté.)
M. le président.
TITRE V
BUDGETS annexes rattachés pour ordre
AU BUDGET GÉNÉRAL
Monnaies et médailles.
Art. 11. — Est approuvé le décret du
23 novembre 1893 portant :
« 1° Ouverture au ministre des finances, sur l’exercice 1893, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, de crédits supplémentaires montant à 17,500 fr. et applicables au chapitre 6 (Personnel) pour 13,000 fr., et au chapitre 7 (Matériel) pour 4,500 fr;
« 2° Augmentation d’égale somme des prévisions de recettes à provenir du prélèvement pour frais de fabrication des monnaies. » — (Adopté.)
Grande chancellerie de la Légion d'honneur
« Art. 12. — Il est ouvert au ministre delà justice, au titre de budget annexe de la
grande chancellerie de la Légion d’honneur, sur l’exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés 1887 et 1888, des crédits extraordinaires montant à 375 fr.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice 1893. » — (Adopté.)
Chemins de fer et 'port de la Réunion.
« Art. 13. — Est autorisée la création d’un fonds de roulement pour l’exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion.
« A cet effet, il est ouvert au ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, au titre du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, sur l’exercice 1893, un crédit extraordinaire de 101,998 fr. 01, qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 8 et intitulé « Fonds de roulement des approvisionnements généraux de l’exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion.
« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice 1893. » — (Adopté.)
« Art. 14. — Les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, pour l’exercice 1893, sont augmentées d’une somme de 101,998 francs 01 à inscrire à un chapitre nouveau portant le numéro 4 et intitulé : Prélèvement sur l’excédent de recettes constaté à la fin de l’exercice 1892. » — (Adopté.)
Chemins de fer de l'Etat
« Art. 15. — Est sanctionné le décret du 4 septembre 1893, rendu en exécution de la loi de finances du 29 décembre 1882 et qui a ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget annexe des chemins de fer de l’Etat, pour l’exercice 1893, un crédit supplémentaire de 29,688 fr. 29, savoir :
« Chap. 6. — Dépenses des exercices périmés nonfrappées de déchéance 98 60
« Chap. 7. — Dépenses des exercices clos . 29.589 79
« Total égal . 29.688 39
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l’exercice de 1893. » — (Adopté.)
TITRE VI
DISPOSITIONS DIVERSES
« Art. 16. — Les évaluations de recettes du budget général de l’exercice 1893 (France) sont augmentées d’une somme de 662,692 fr. 44, représentant l’excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones, constaté à la clôture de l’exercice 1892.
« Cette somme sera inscrite au paragraphe 6. — Ressources exceptionnelles, sous le titre de : Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des téléphones. » — (Adopté.)
Il va être procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants . 211
Majorité absolue . 10G
Pour l’adoption . 211
Le Sénat a adopté.
DISCUSSION IMMÉDIATE ET ADOPTION D'UN
PROJET DE LOI PROROGEANT DES RÉDUC¬ TIONS DE TAXES DE TRANSPORT PAR CHE¬ MINS DE FER
M. le président. La parole est à M. Cuvinot.
M. Cuvinot. Messieurs, le Sénat a renvoyé avant-hier à la commission des finances un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, autorisant les compagnies de chemins de fer et les chemins de fer de l’Etat à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 pour le transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail.
Une première prorogation a déjà été votée par les deux Chambres ; on vous en demande une nouvelle. Votre commission de finances vous propose d’adopter celte mesure qui est pleinement justifiée par la prolongation de la crise qui sévit sur l’agriculture.
En conséquence, j’ai l’honneur, d’accord avec le Gouvernement, de prier le Sénat de vouloir bien déclarer l’urgence sur le projet de Ici dont il s’agit.
M. le président. La commission, d’accord avec le Gouvernement, demande l’urgence.
Il n’y a pas d’opposition?...
L’urgence est déclarée.
Il a été déposé une demande de discussion immédiate signée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Cuvinot, Jules Godin, Félix Martin, Emile Labiche, Poirrier, Demôle, Barrière, le général Grévy, Demoulins de Riols, Cordelet,
• Gadaud, Krantz, Gravin, Durand, Gaillard, Parry, Volland, Haulon, plus deux signatures illisibles.
Je consulte le Sénat.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi.
Il n’y a pas d'opposition ?...
Je donne lecture de cet article.
« Article unique. — Les compagnies de chemins de fer et l’administration des chemins de fer de l’Etat, sont autorisées à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du
I 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail). »
(L’article unique, mis aux voix, est adopté.)
DISCUSSION IMMÉDIATE ET ADOPTION d’üN PROJET DE LOI PORTANT OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS
M. le président. La parole est à M. Trarieux.
M. Trarieux. Messieurs, M. le ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes a déposé sur le bureau, au début de la séance, un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant annulation | d’une somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cultes de 1893, et l’ouverture d’un crédit de pareille somme au chapitre 17 du même budget.
Le temps a manqué à votre commission des finances pour présenter un rapport écrit sur ce projet de loi, mais il ne nous paraît présenter aucune difficulté.
Jusqu’à ce jour le budget groupait en un seul crédit les sommes nécessaires pour le traitement des pasteurs protestants, calvinistes ou luthériens, et les indemnités ou secours à accorder à ces deux Eglises.
Au budget de 1893, ces crédits étaient inscrits sous deux chapitres, le chapitre 17, comprenant le traitement des past eurs, et le chapitre 18, comprenant les indemnités ou secours. On s’est rendu compte, dans le cours de l’exercice, d’une imprévision sur la somme nécessaire au payement du traitement des pasteurs, et on vous demande de reporter une somme de 14,000 fr. du chapitre 18 au chapitre 17, cette somme étant nécessaire pour assurer le payement de ces traitements.
Vous ne verrez aucun inconvénient à adopter ce projet de loi qui, en réalité, ne comporte qu’une simple mesure d’ordre.
Je prie donc le Sénat, d’accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l’urgence.
M. le président. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l’urgence.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
L’urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Jules Godin, Cuvinot, Parry, Emile Labiche, Poirrier, Demôle, Barrière, Gaillard, Volland, Ilaulon, le général Grévy, Demoulins de Riols, Cordelet, Gadaud, Krantz, Gravin, Durand, plus trois signatures illisibles.
(La discussion immédiate est ordonnée.) M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition?...
Je donne lecture de l’article 1er.
« Art. 1er. — Le crédit ouvert au chapitre 18 (Indemnités et secours aux deux
Eglises) du budget des cultes de l’exercice 1893 (France) est réduit d’une somme de 14,000 fr. »
Je mets aux voix l’article 1er.
(L’article 1er est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Le crédit ouvert au chapitre 17 (Personnel des cultes protestants) du budget des cultes de l’exercice 1893 est augmenté de pareille somme de 14,000 fr. » — (Adopté.)
Il va être procédé au scrutin sur l’ensemble du projet de loi.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants . 203
Majorité absolue . 102
Pour l’adoption . 203
Le Sénat a adopté.
DISCUSSION IMMÉDIATE ET ADOPTION D’UN PROJET DE LOI AUTORISANT LE GOUVERNE¬ MENT A PROROGER DES SURTAXES D’OCTROI
M. le président. La parole est àM. Godin.
M. Jules Godin, rapporteur. Messieurs, vous avez renvoyé hier à votre commission des finances un projet de loi tendant à autoriser legouvernement à approuverpardécret en conseil d’Etat la prorogation de certaines surtaxes d’octroi. L’administration de l’intérieur a été saisie de demandes de prorogation de surtaxes d’octroi de la part d’un certain nombre de municipalités ; elle n'a pas eu le temps de se livrer à l’étude de ces projets, et elle vous demande, à titre de disposition provisoire, l’autorisation de proroger pendant trois mois seulement ces surtaxes d’octroi à partir du lcrjanvier 1894.
Votre commission vous demande de vouloir bien adopter ce projet de loi, qui ne soulève aucune difficulté, et vous prie, d’accord avec le Gouvernement, de déclarer l’urgence et d’en ordonner la discussion immédiate.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence, qui est demandée par la commission, d’accord avec le Gouvernement.
Il n'y a pas d’opposition ?. . .
L’urgence est déclarée.
Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate, qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Jules Godin, Cochery, Emile Labiche, Gaudy, Félix Martin, Guyot-Lavaline, Poirrier, Barrière, Gaillard, Krantz, Volland, le général Grévy, Haulon, Demoulins de Riols, Cordelet, Gravin, Gadaud, Demôle, Cuvinot, plus une signature illisible.
(La discussion immédiate est ordonnée.) M. le président. Personne ne demande a parole pour la discussion générale?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion de l’article unique du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition ?. . .
Je donne lecture de cet article :
« Article unique , — Le Président de la
*Afî
République est autorisé à approuver, par décret rendu en conseil d’Etat, la prorogation, pour une période de trois mois à partir du 1er janvier 1894, des surtaxes d’octroi dont le maintien a été voté par les conseils municipaux. »
Je mets aux voix l’article unique.
(Le projet de loi est adopté.)
DISCUSSION IMMÉDIATE ET ADOPTION D’UN PROJET DE LOI D’iNTÉRÈT LOCAL
M. de Verninac. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Verninac.
M. de Verninac. J’ai l’honneur de déposer sur le bureau du Sénat le rapport fait au nom de la 8e commission d’intérêt local chargée d’examiner le projet de loi tendant à autoriser la ville de Rennes à emprunter une somme de 1,800,000 fr., à percevoir une surtaxe d’octroi et à s’imposer extraordinairement.
Voix nombreuses. Lisez ! lisez !
M. le rapporteur. Messieurs, la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) sollicite l’autorisa¬
1° D’emprunter, au taux de 4 p. 100, une somme de 1,800,000 fr. remboursable en cinquante ans et destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses communales ;
2° De percevoir une surtaxe d’octroi de 10 fr. par hectolitre d’alcool pour rembourser l’emprunt, concurremment avec d’autres ressources.
Les dépenses auxquelles il s’agit de pour¬
voir ont pour objet :
L’agrandissement du palais du
Commerce . 670.000
L’agrandissement de l’abattoir 91.000
La construction d’une école de garçons au faubourg de Brest. . 100.000
L’agrandissement des écoles du boulevard de la Tour-d’ Auvergne et des rues Saint-Malo,
d’Echange et Vasselot . 128.000
L’élargissement de la zone de servitude de la conduite d’eau et l’amélioration des captations 68.000
La construction d’égouts . 59.145
La réfection des décors du théâtre et la restauration de la salle des fêtes de l’hôtel de ville 25.000 Le payement de la part contributive de la ville dans les travaux de défense contre les inondations . 172,000
Le solde des grands travaux d’utilité communale précédemment entrepris . 295.000
Le payement du prix d’immeubles acquis pour l’emplacement d’une école et pour divers travaux de voirie . 188.855
Ensemble.. . 1.800.000
L’achèvement du palais du Commerce comporte la construction du pavillon cen-
tral, do l’avant-corps est et du pavillon est de l’édifice. La ville se bornerait à construire actuellement le pavillon central et l’avant-corps est, dans lesquels elle se propose d’installer la justice de paix, la bourse de commerce, le conservatoire de musique, des salles de réunion et de concert. Le pavillon est, qui doit s’élever sur l’emplacement de l’école de la Halle-aux-Toilcs, ne serait édifié qu'à une époque ultérieure.
L’agrandissement de l’abattoir consiste notamment dans la construction de locaux affectés à la préparation des porcs. L’abatage de ces animaux, qui se fait au domicile des charcutiers dans des conditions défectueuses, aurait lieu dans les bâtiments projetés.
Le Gouvernement nous fait connaître que les travaux que la municipalité a le projet d’effectuer aux écoles répondent à des besoins depuis longtemps constatés. En effet, les écoles du boulevard de la Tour-d’ Auvergne et des rues Saint-Malo, Vasselot et d’Echange sont devenues insuffisantes par suite de l’augmentation du nombre des élèves qui les fréquentent. Quant à l’école du faubourg de Brest, elle est installée dans des locaux exigus, défectueux, construits pour servir de bureaux d’octroi.
Un décret du 10 juillet 1889 a déclaré d’utilité publique les travaux à exécuter pour protéger la ville contre les inondations. Aux termes d’une délibération du 10 avril 1889, le conseil municipal a accepté à la charge de la ville la totalité des indemnités à payer tant pour acquisition de terrains que pour dommages causés par lesdits travaux. Il importe de mettre la municipalité en mesure d’acquitter cette dépense qui s’élève à 172,000 fr.
La ville reste devoirune somme de 295,000 francs sur les grandes entreprises récemment exécutées et ayant pour objet l’amélioration de la distribution d’eau, la construction du palais universitaire de la faculté des sciences et du palais du Commerce. Le payement de ces dépenses, qui constituent des dettes liquides et exigibles, ne saurait être ajourné.
Il en est de môme en ce qui concerne les acquisitions d’immeubles. Ces acquisitions ont été précédemment réalisées en vue do l’élargissement des diverses voies publiques et de la translation de l’école de la Halle-aux-Toiles.
Les autres dépenses prévues présentent également un caractère d’utilité qui semble bien établi.
L'amortissement de l’emprunt exigerait une annuité de 83,790 fr., qui serait couverte jusqu’à concurrence de 63,700 fr. par le produit d’une taxe additionnelle et d’une surtaxe d’octroi sur l’alcool, et pour le surplus, soit 20,090 fr., au moyen d’un prélèvement de pareille somme sur les revenus ordinaires.
La situation financière paraît justifier le recours à l’impôt indirect. D’une part, en effet, les contribuables ont déjà à supporter une imposition extraordinaire de 20 centi¬
mes additionnels pour le service de la dette. La municipalité a pensé que cette charge ne pourrait être augmentée sans inconvénient et que l’augmentation des droits d’octroi sur l’alcool serait plus facilement acceptée par la population.
D’un autre côté, d’après les trois derniers comptes administratifs, les recettes ordinaires s’élèvent à 1,965,000 fr. en moyenne et présentent, sur les dépenses corrélatives, un excédent de 490,000 fr., excédent qui sera porté à l’avenir à 497,000 fr., par suite de l’augmentation de recettes à provenir do l’extension des services de l’abattoir. Mais diverses dépenses, montant en totalité à 25,855 fr., figurent au budget extraordinaire, bien qu’elle3 se renouvellent chaque année. De plus, la ville doit prélever sur scs revenus une somme de 392,188 fr. pour assurer, avec des ressources spéciales, le service de la dette actuelle, de sorte que le reliquat ne s’élève en réalité qu’à 78,962 fr. Le prélèvement de 20,090 fr., nécessaire pour compléter les voies et moyens d’amortissement de l’emprunt projeté, aura pour effet de réduire à 59,000 fr. environ les disponibilités de la caisse municipale. Cette somme est indispensable pour parer aux besoins imprévus.
Dans ces circonstances, les propositions municipales paraissent susceptibles d’être accueillies. Il conviendra toutefois de subordonner, suivant l’usage, à une décision ultérieure du ministre de l’intérieur, la mise à exécution de l’agrandissement de l’abattoir et du palais du Commerce, travaux dont les projets devront être soumis à l’examen du conseil général des bâtiments civils.
En conséquence, nous avons l’honneur de vous proposer l’adoption du projet de loi qui vou3 est soumis et dont nous vous prions, d’accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l’urgence.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l’urgence demandée par la commission d’-accord avec le Gouvernement.
(LTirgence est déclarée.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur la discussion immédiate qui est demandée par vingt de nos collègues dont voici les noms : MM. Godin, Parry, Cuvinot, Emile Labiche, Poirrier, Demôle, Barrière, G aillard, général Grévy, Volland, Demoulins de Riols, Gaudy, Cordelet, Gravin, Ivrantz, Fousset, Brusset, Cocliery, Gadaud.
(La discussion immédiate est ordonnée.)
M. le président. Personnnene demande la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s’il entend passer à la discussion des articles du projet de loi.
Il n’y a pas d’opposition?. . .
Je donne lecture de l’article 1er :
« Art. 1er. — La ville de Rennes est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas 4 fr. p. 100 une somme de 1,800,000 fr., remboursable en cinquante ans, tant au moyen d'un prélèvement annuel sur les revenus ordinaires qu’à l’aide
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du produit d’une taxe additionnelle et d’une surtaxe d’octroi sur l’alcool, ladite somme destinée à pourvoir à diverses dettes et dépenses énumérées dans une délibération municipale du 23 décembre 1892, et ayant pour objet notamment l’agrandissement du palais du Commerce et de l’abattoir, la construction et l’agrandissement d’écoles, des travaux de défense contre les inondations et le solde des grands travaux précédemment entrepris.
« L’emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l’approbation du ministre de l’intérieur.
« La portion de l’emprunt applicable à l’agrandissement de l’abattoir et du palais du Commerce ne sera réalisée et les travaux ne seront entrepris qu’en vertu d'une autorisation spéciale du ministre de l’inté¬
(L’article 1er, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Est autorisée, à dater de la promulgation de la présente loi jusqu’au 31 décembre 1894 inclusivement, la perception, à l’octroi de Rennes (Ille-et-Vilaine), d’une surtaxe de 10 fr. par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l’eaude-vie, liqueurs et absinthes.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 24 fr. perçu, à titre de taxe principale, sur la même boisson. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l’article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l’emprunt de 1,800,000 fr. à contracter en vertu de l’article 1er ci-dessus.
« L’administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l’emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu’en dépense, sera fourni à l’expiration du délai fixé par la présente loi. » — (Adopté.)
(L’ensemble du projet do loi, mis aux voix, est adopté.)
LECTURE DU DÉCRET DE CLÔTURE DE LA. SESSION EXTRAORDINAIRE DE
M. Casimir-Perier, président du conseil , ministre des affaires étrangères. Je demande la parole.
M. leprésident. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du coiMeil. J’ai l’honneur de donner connaissance au Sénat du décret suivant :
« Le Président de la République française,
« Vu l’article 2 de la loi constitutionnelle
du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics :
« Décrète :
« Art. 1er. — La session extraordinaire de 1893 du Sénat et de la Chambre des députés est et demeure close.
« Art. 2. — Le présent décret sera porté au Sénat par le président du conseil, ministre des affaires étrangères, et à la Chambre des députés par le ministre de l’intérieur.
« Fait à Paris, le 20 décembre 1893.
« Le President de la République, « Signé : Carnot.
« Par le Président de la République :
« Le président du conseil, ministre des affaires étrangères,
« Signé’: Casimir-Perier.
« Le ministre de l'intérieur ,
« Signé : Raynal. »
M. le président. Acte est donné du décret dont il vient d’être donné lecture.
Ce décret sera inséré au procès-verbal et déposé aux archives du Sénat.
La session extraordinaire de 1893 est close.
Avant de lever la séance, un de MM. les secrétaires va donner lecture du procèsverhal de la séance de ce jour.
M. Dutreil, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la présente séance.
M. le président. Il n’y a pas d’observations sur le procès-verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
La séance est levée.
(La séance est levée à cinq heures cinq minutes.)
Le Chef du service de la sténographie du Sénat ,
Edmond Fauconnet.
SCRUTIN
Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant ouverture , au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice nos, d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring.
Nombre des votants . 200
Majorité absolue. J . 101
Pour l’adoption . 200
Le Sénat a adopté.
MM. Allemand. Angle-Beaumanoir (marquis io P). Audiiïret-Pasquier (duc d’). Audren de Kerdrel.
Baduel. Barbedette. Bardoux. Barrière.
Bartlie (Marcel). Barthélemy-Saint-Hilaire. B6jarry (de). Bbnazet. Béral. Bérenger. Ber¬
nard. Bernot. Berthelot. Billot (général). Biré (Alfred). Bisseuil. Bizot de Fonteny. Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest). Brômond d’Ars (général marquis de). Brossard. Bruel. Brugnot. Brun (Lucien). Brunon.
Buffet.
Camescasse. Canrobert (maréchal). Carné (marquis de). Casimir-Perier (Paul). Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chauveau (Franck).
Chesnelong. Chiris. Chovet. Claeys. Clamageran. Clément (Léon). Cochery (Adolphe). Coillot. Combes. Constans. Cordelet. Coste. Couteaux. Couturier. Cuvinot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Docauville (Paul). Decroix. Delsol. Demôle. Demoulins de Riols. Déprez (André). Deschanel. Dethou. Develle (Edmond). Devôs (Paul). Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhct (Théodore). Drumel. Dufay. Dulac. Dumon.
Dupouy. Durand. Durand-Savoyat (Emile).
Dusolier (Alcide). Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (général comte). Fallières. Fayard. Forest (Charles). Fousset. Francoz. Frédéric Petit. Fresneau. Frézoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Gailly. Galtier. Garran de Balzan. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Gcdin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. Gravin. Grévy (général). Grivart. Guérin (Eugène). Guyot. Guyot-Lavaline.
I-Ialgan (Emmanuel). Haulon. Hügot (Côted’Or). Iluguet (A.). Humbert.
Jacques. Japy (général). Jean Macé. Jouffrault.
Kiener. Krantz.
La Berge (Albert de). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Lareinty (baron de). Laroche. Laubespin (comte de). Laurens. Lavergne (Bernard). Lavertuj on (André). Le Breton. Lecler. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Lelièvre. Le Play (Albert). Lcporché. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouëf. Levrey. Loubet. Luro.
Madignier. Magnin. Malézieux. Marcôre (de). Maret. Marquis. Martin (Félix). Mauguin. Mazeau. Meinadier (colonel). Mercier. Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Monnerave (comte de la). Montesquiou-Fezensac (duc de). Morel. Munier. Muracciole.
Nioche.
Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d’). Oudet. Parry. Perras. Poirrier. Pradal.
Ranc. Rey (Edouard). Ringot. Rolland.
Saint-Prix. Salomon. Savigny de Moncorps (comte de). Scrépel. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thêvenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Trarieux. Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Veron (amiral). Vilar (Edouard). Vil- . legontier (comte de la). Vinct. Vissaguet. Volland.
Waddinglon (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Allègre. Andigné (général marquis d’). Anglès. Anne. Arago (Emmanuel). Astor.'
Baudens. Benoist. Blanc (Xavier). Blavier. Bocher. Bordes-Pafès. Brunet. Brussot.
Caduc. Camparaa. Casabianca (de). Clialleinel-Lacour. Claris. Combescure (Clément). Cordier. Cornil. Courcel (baron de).
Delobeau. Denormandie. Dide.
Faye. Freycinet (de).
G ont. Girault. Grévy (Albert). Grille. Guibourd do Luzinais. Guindey. Guinot.
£ Hamel (Ernest). Haugoumar des Portes. 116brard (Adrien). Huon de Penanster.
Labbé (Léon). Lafond de Saint-Mür (baron). La Sicotière (de). Lecherbonnier. Le Guen. Le Monnier. Lesueur (Georges). Lourties.
Magnier (Edmond). Martell (Edouard). Merlet.
Pajot. Pauliac. Pazat. Peaudecerf. Pénicaud. Peraldi. Poriquet.
Raismes (de). Régismanset. Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Reymond. Roger (Dordogne). Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Scheurer- Kestner. Schœlcher. Sébire. Sébline. Simon (Jules). Soubigou. Soustre.
Théry. Tolain.
Verninac (de). Vignancour.
Waddington.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Barbey. Donnet.l Dupuy (Jean). Guichard (Jules).!! ilsaac. Lacombe. Monsservin. Morellet. Pauliat. Rouland. Voisins Lavernière (de).
SCRUTIN
Sur le projet de loi , adopté par la Chambre des députés, concernant : 1° la régularisation de décrets rendus' en conseil d'Etat ou en vertu d'autorisations législatives spéciales ; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1893 3° l'ouverture de crédits spéciaux
d'exercices clos et périmés ; 4° l'ouverture et l'annulation de crédits au titre des budgets annexes.
Nombre des votants . 211
Majorité absolue . 40u
Pour l’adoption . 211
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR ’
MM. Allègre. Allemand. Astor. Audiffret- Pasquier (dued1). Audren de Kerdrcl.
Baduel. Barbedette. Bardoux. Barrière.
Barthe (Marcel). Barthélemy -Saint- Hilaire. Benazet. Benoist. Bôral. Bérenger. Bernard. Bernot. Berthelot. Billot (général). Bisseuil. Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes- Pagès. Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest). Brossard. Bruel. Brugnot. Brunet. Brunon.
Caduc. Camescasse. Camparan. Casimir- Perier (Paul). Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chauveau (Franck). Chiris. Chovet. Claeys. Clamageran. Cochery (Adolphe). Coillol. Combes. Combescure (Clément). Constans. Cordelet. Corail. Coste. Courcel (baron de). Couteaux. Couturier. Cuvinot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Decauville (Paul). Delobeau. Delsol. Demôle. Demoulins de Riols. Denormandie. Déprez (André). Dethou. Develle (Edmond). Devès(Paul). Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhet (Théodore). Drumel. Dufay. Dulac. Dupouy. Durand.
Durand-Savoyat (Emile). Dusolier (Alcide).
Fallières. Fayard. Faye. Forest (Charles). Fousset. Francoz. Frédéric Petit. Freycinet (de). Frézoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Gailly. Galtier.
Garran de Balzan. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Godin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. Gravin. Grévy (général). Grivart. Guérin (Eugène). Guyot. Guyot-Lavaline.
Hamel (Ernest). Haulon. Ilébrard (Adrien). Ilugot (Côte-d’Or). Iluguet (A.). Humbert.
Jacques. Japy (général). Jean Macé. Jouffrault.
Kiener. Krantz.
La Berge (Albert de). Labbé (Léon). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Laroche. Laurens. Lavergne (Bernard). Lavertujon (André). Lecherbonnier. Lecler. Lecomte (Maxime). Lefèvre (Alexandre). Lelièvre. Le Monnier. Le Play (Albert). Leporché. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouëf. Levrey. Loubet. Luro.
Madignier. Magnin. Malézieux. Marcère (de). Marquis. Martin (Félix). Mauguin. Mazeau. Meinadier (colonel). Mercier. Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Morel. Munier. Muracciole.
Nioche.
Osmoy (comte d’). Oudet.
Parry. Pauliac. Pénicaud. Perras. Poirrier. Pradal.
Ranc. Régismanset. Rémusat (Paul de).
Rey (Edouard). Reymond. Ringot. Roger (Dordogne). Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Salomon. Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer-Kestner. Scrépel. Sébline. Simon (Jules). Spuller.
Tassin. Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Tolain. Trarieux.
Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Véron (amiral). Vignancour. Vilar (Edouard). Villegontier (comte de la). Vinet. Vissaguet. Volland.
Waddington. Waddington (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Andignô (général marquis d’). Angle- Beaumanoir (marquis de F). Anglès. Anne. Arago (Emmanuel).
Baudens. Béjarry (de). Biré (Alfred). Blavier. Bocher. Brémond d’Ars (général marquis de). Brun (Lucien). Brusset. Buffet.
Canrobert (maréchal). Carné (marquis de). Casablanca (de). Challemel-Lacour. Chesnelong. Claris. Clément (Léon). Cordier.
Decroix. Deschanel. Dide. Dumon. Dutreil (Paul).
Espivent de la Villesboisnet (général comte). Fresneau.
Gent. Girault. Grévy (Albert). Griffe. Guibourd de Luzinais. Guindey. Guinot.
Ilalgan (Emmanuel). Haugoumar des Portes. Huon de Penanster.
Lafond de Saint-Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Laubespin (comte de). Le Breton. Le Guen. Lesueur (Georges). Lourties.
Magnier (Edmond). Maret. Martell (Edouard). Merlet. Monneraye (comte de la). Montesquiou-Fezcnsac (duc de).
Ollivier (Auguste).
Pajot. Pazat. Peaudecerf. Peraldi. Poriquet.
Raismes (de). Renault (Léon).
Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Schœlcher. Sébire. Soubigou. Soustre.
Théry.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Barbey. Donnet. Dupuy (Jean). Jules Guichard. Isaac. Lacombe. Monsservin. Morellet. Pauliat. Rouland. Voisins-Lavernière (de).
SCRUTIN
Sur le projet de loi , adopté par la Chambre des députés, portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du budget des cidtes de l'exercice 1893 ; 2° ouverture d'un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du meme
budget.
Nombre des votants . 203
Majorité absolue . 102
Pour l’adoption . 203 •
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Allègre. Allemand. Astor.
Baduel. Barbedette. Bardoux. Barrière. Barthe (Marcel). Barthélemy -Saint -Hilaire. Benoist. Béral. Bérenger. Bernard. Bernot.
Berthelot. Billot (général). Bisseuil. Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. Bouilliez (Achille). Boulanger (Ernest). Brossard. Bruel. Brugnot. Brunet. Brunon. Buffet.
Caduc. Camescasse. Carné (marquis de).
Casimir-Perier (Paul). Cazot (Jules). Chadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chantemille. Chauveau (Franck). Chiris. Chovet. Claeys. Clamageran. Cochery (Adolphe). Coillot. Combes. Combescure (Clément). Constans.
Cordelet. Coste. Couteaux. Couturier. Cuvinot.
Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. Decauville (Paul). Delobeau. Delsol. Demôle. Demoulins de Riols. Denormandie. Déprez (André). Deschanel. Dethou. Develle (Edmond). Devès(Paul). Diancourt. Dietz-Monnin. Drouhet (Théodore). Drumel. Dufay. Dulac Dupouy. Durand. Durand-Savoyat (Emile).
Dusolier (Alcide). Dutreil (Paul).
Fallières. Fayard. Faye. Forest (Charles). Fousset. Francoz. Frédéric Petit. Freycinet (de). Frézoul.
Gadaud. Gaillard (Gilbert). Gailly. Galtier. Garran de Balzan. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Géry-Legrand. Girard (Alfred). Godin (Jules). Gomot. Gouin. Goujon. Gravin. Grévy (général). Guérin (Eugène). Guyot.
Hamel (Ernest). Haulon. Ilébrard (Adrien). Ilugot (Côte-d'Or). Iluguet (A.). Humbert.
Jacques. Japy (général). Jean Macé. Jouffrault.
Kiener. Krantz.
La Berge (Albert de). Labbé (Léon). Labiche (Emile). Labiche (Jules). Laroche. Laubespin (comte de). Laurens. Lavergne (Bernard). Lavertujon (André). Le Breton. Leeherbonnier. Lecler. Lecomte (Maxime). Lelièvre. Le Monnier. Le Play (Albert). Leporché. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesouëf.
Levrey. Loubet. Luro.
Madignier. Magnin. Malézieux. Marcère (de). Marquis. Martin (Félix). Mauguin. Mazeau. Meinadier (colonel). Mercier. Merlin (Charles). Millaud (Edouard). Monis (Ernest). Milliard. Moinet (Charles). Morel. Munier. Muracciole.
Nioche.
Osmoy (comte d’). Oudet.
ANNALES DU SÉNAT
Parrv. Pauliac. Perras. Poirrier. Pradal.
Ranc. Régismanset. Rémusat (Paul de). Rey (Edouard). Reymond. Ringot. Roger (Dordogne). Rolland. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Prix. Salomon. Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer-Kestner. Scrépel. Sêbline. Spuller.
Tassin. Tézenas. Thévenet. Thézard (Léopold). Thurel. Tirman. Tolain. Trarieux. Tribert. Turgis. Trystram.
Velten. Verninac (de). Yignancour. Vilar (Edouard). Vinet. Vissaguet. Volland.
Waddingtcn. Waddington (Richard). Wallon.
n’ont pas pris part au vote :
MM. Andigné (général marquis d’). Angle- Beaumanoir (marquis do 1’). Anglès. Anne.
Arago (Emmanuel). Audilîret-Pasquier (duc d’). Audren de Kerdrel.
Baudens. Béjarry (de). Benazet. Biré (Alfred). Blavier. Bocher. Brémond d’Ars (général marquis de). Brun (Lucien). Brusset.
Camparan. Canrobert (maréchal). Casabianca (de). Challemel-Lacour. Chesnelong. Claris. Clément (Léon). Cordier. Cornil. Courcel (baron de).
Decroix. Dide. Dumon.
Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Fresneau.
Gent. Girault. Grévy (Albert). Griffe. Grivart. Guibourd de Luzinais. Guindey. Guinot. Guyot-Lavaline.
Halgan (Emmanuel). Ilaugoumar des Portes. Huon de Penanster.
Lacave-Laplagne. Lafond de Saint-Mür (baron). Lareinty (baron de). La Sicotière (de).
Lefèvre (Alexandre). LeGuen. Lesueur (Georges). Lourties.
Magnier (Edmond). Maret. Martell (Edouard). Merlet. Monneraye (comte de la). Montesquiou- Fezensac (duc de).
Ollivier (Auguste).
Pajot. Pazat. Peaudecerf. Pénicaud. Peraldi, Poriquet.
Raismes (de). Renault (Léon).
Saisy (Hervé de). Sal (Léonce de). Schœlcher. Sébire. Simon (Jules). Soubigou. Soustre.
Théry.
Véron amiral). Villegontier (comte de la).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Barbey. Donnet. Dupuy (Jean). Jules Guichard. Isaac. Lacombe. Monsservin. Morellet. Pauliat. Rouland. Voisins-Lavernière (de).
TABLE ANALYTIQUE
DU
TABLE
ABBEVILLE. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à son octroi [18 décembre] (p. 194).
AIX-LES-BAINS. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Aixles-Bains (Savoie). Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 140, 147). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
ALGÉRIE. — Communication relative à l’application du code d’indigénat en Algérie [14 novembre] (p. 4).
ALPES (BASSES). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. de Verninac [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 décembre] (p. 219).
ALPES (HAUTES). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184]. Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 219).
ALPES-MARITIMES. — Projet do loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
ANALYTIQUE
AMBOISE. — Projet de loi portant prorogation d’une surtaxe à l’octroi d’Amboise [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Guinot [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 212).
ANGLE-BEAUMANOIR (Marquis de
1’) [Côtes-du-Nord]. — Demande à interpeller le Gouvernement à propos d’une punition infligée à deux soldats du 59° d’infanterie [14 novembre] (p. 4). Développe son interpellation [24 novembre] (p.59). — Parle dans la discussion du projet de loi sur la presse [12 décembre] (p. 159).
ANIMAUX DOMESTIQUES. — Rapport sur la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 4 août 1884, relatives aux ventes et échanges d’animaux domestiques [2 décembre] (p. 85). lre délibération. Ajournement [14 décembre] (p. 175).
ANNONAY. — Projet de loi tendant à autoriser la ville d’Annonay à emprunter une somme de 240,000 fr. [18 décembre] (p. 192). Rapport par M. Le Monnier. Adoption [19 décembre] (p. 213, 222).
ARDÈCHE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). — Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembrej (p. 220).
ARDENNES. — Dépôt et lecture du rapport sur l’élection des Ardennes. Adoption [20 novembre] (p. 8).
ARIÉGE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
ARMÉE. — M. Demôle dépose, au nom de ses collègues et au sien, une proposition de loi ayant pour objet d’étendre aux fils de femmes divorcées la dispense accordée aux fils de femmes veuves par l’article 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée [30 novembre] (p. 79). Rapport par M. Pazat [14 décembre] (p. 170).
AUBE. — Projet de loi tendant à autoriser un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. de Verninac [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 décembre] (p. 219).
AUDE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [8 décembre] (p. 122). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 188). — Projet de loi tendant à autoriser le département à s’imposer extraordinairement en 1894 [ 16 décembre ] (p. 184). Rapport par M. de Verninac [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 décembre]
AVEYRON. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220).
ANNALES DU SENAT
BARTHE (Marcel) [Basses-Pyrénées].
— Défend son amendement sur les sociétés coopératives [24 novembre] (p. 67). — Prend part à la discussion [27 novembre] (p. 71) ; [4 décembre] (p. 88). — Ses amendements sur les articles 10 et 30 [8 décembre] (p. 110, 118). — Prend part à la discussion [11 décembre] (p. 127).
BÉRENGER [Inamovible]. — Prend part à la discussion du projet de loi sur les sociétés coopératives [27 novembre] (p. 72). — à la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières; au règlement de l’ordre du jour [12 décembre] (p. 163, 167). — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi relatif aux associations de malfaiteurs [18 décembre] (p. 193),
BISSEUIL [Charente-Inférieure]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 40).
BLAVIER [Maine et-Loire]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p.27); [23 novembre] (p. 52). — dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [8 décembre] (p. 111). — Son amendement à l’article 19 [11 décembre] (p. 134). — Défend son amendement sur la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 160). — Parle dans la discussion du projet de loi portant régularisations, ouvertures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 234).
BLOIS. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. [14 décembre] (p. 175).— Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 186), Adoption [19 décembre] (p. 210).
BOULANGER [Meuse]. — Dépose un rapport sur un projet de loi concernant l’annulation de crédits sur l’Exercice 1892; l’annulation et l’ouverture de crédits sur l’Exercice 1893 ; l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés ; l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes [20 novembre] (p. 7). — Parle dans la discussion comme Rapporteur. Adoption [30 novembre] (p. 79). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne. Son amendement [21 novembre] (p. 32, 42), [23 novem¬
bre] (p. 53). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [8 décembre] (p. 115), [il décembre] (p. 144). — Parle, comme Rapporteur général cle la Commission des Finances , dans la discussion du projet de loi relatif aux liuiles de schiste [8 décembre] (p. 120). — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 163). — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi ayant pour objet d’ouvrir au Ministère de l’Intérieur un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à indemniser la Société anonyme de publications périodiques de la suppression du Bulletin des Communes [ 16 décembre ] (p. 184). — Parle, comme Rapporteur, dans la discussion du projet de loi portant ouverture au Ministre de l’Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police [16 décembre] (p. 184). — Parle dans le règlement de l’ordre du jour [19 décembre] [p. 223). — Parle, comme Rapporteur général de la Commission des Finances , dans la discussion du projet de loi concernant le règlement des dépenses de la Commission arbitrale des pêcheries de Behring. Parle, comme Rapporteur , dans la discussion de divers projets de loi portant régularisation, ouvertures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 225, 226).
BURDEAU, Ministre des Finances. — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [14 décembre] (p. 171). — Parle dans la discussion des projets de loi portant autorisation de contracter des emprunts à la caisse des chemins vicinaux [19 décembre] (p. 214). — Parle dans la discussion du projet de loi portant régularisations, ouvertures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 230).
BRIVE. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 550,000 fr. [14 décembre] (p. 176). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 186). Adoption [19 décembre] (p. 209).
BRUNET [Indre]. — Dépose le rapport sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l’Indre à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [12 décembre] (p. 154). — Dépose les rapports sur sept projets de loi : le 1er, tendant à autoriser la ville de Chaumont à changer Paffectation de fonds d’emprunt ; le 2°, tendant à autoriser la ville d’Hyères (Var) à emprunter une somme de 2,100,000 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 3e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéret (Creuse) ; le 4°, tendant à autoriser
le département de Vaucluse à contracter un emprunt à la Caisse des çhemins vicinaux ; le 5°, tendant à autoriser le département de Saône-et-Loire à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 6°, tendant à autoriser le département de Tarnet-Garonne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 7e, tendant à autoriser le département du Var à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 170).
BUFFET [Inamovible]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [20 novembre] (p. 14). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [7 décembre] (p. 89); [il décembre] (p. 129). — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 164). — Demande l’ajournement des projets de loi relatifs aux emprunts à la Caisse des chemins vicinaux [19 décembre] (p. 209, 214).
BUREAUX. — Tirage au sort des Bureaux [14 novembre] (p. 4); [14 décembre] (p. 170).
CAHORS. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr. [14 décembre] (p. 176). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 209).
CAISSES D’ÉPARGNE. — lre délibération sur le projet de loi relatif aux Caisses d’épargne. Discussion générale : M. Denormandie, Rapporteur. Décret désignant MM. Vuarnier et Labeyrie en qualité de Commissaires du Gouvernement. M. Fresneau. Clôture de la discussion générale. Art. lor : MM. Buffet, Gouin. Adoption du paragraphe 1er. Paragraphe 2, nos 1 et 2 : MM. Buffet, Gouin. Adoption. Rejet, au scrutin, des nos 3 et 4. Adoption de l’ensemble du paragraphe 2. Paragraphes 3 et 4. Adoption. Vote sur l’ensemble do l’article 1er. Adoption [20 novembre] (p. 8). Art. 2. Amendement de M. Forest : MM. Forest, le colonel Meinadier, Président de la Commission; Le Play. Rejet de l’amendement. Vote de l’article 2 par paragraphes : adoption du paraphe l«r modifié. Adoption du paragraphe 2. Paragraphe 3 : MM. Forest, Buffet, Denormandie, Rapporteur ; le colonel Meinadier, Président de la Commission. Renvoi du paragraphe 3 à la Commis-
TABLE ANALYTIQUE
sion. Paragraphe 4 : M. Cuvinot. Vote réservé sur ce paragraphe et sur l’ensemble de l’article 2. Art. 3. Amendement de M. Forest : MM. Fresneau, le colonel Meinadier, Président de la Commission ; Buffet, Blavier, Dusolier. Vote sur l’article 3 réservé. Art. 4. Amendement de M. Forest : MM. Forest., Denormandie , Rapporteur1, Terrier, Ministre du Commerce , de V Industrie et des Colonies; Morel, Buffet. Renvoi à la Commission des articles 3 et 4. Art. 5. Adoption. Art. 6: M. Denormandie, Rapporteur. Adoption de l’article 6 modifié. Art. 7. Adoption. Art. 8 : MM. Dusolier, Boulanger, Vuarnier, Commissaire du Gouvernement ; le colonel Meinadier, Président de la Commission ; Blavier. Renvoi de l’article 8 à la Commission. Art. 9. Adoption. Art. 10 : MM. Denormandie, Rapporteur ; Guyot, Terrier, Ministre du Commerce , de l'Industrie et des Colonies-, Émile Labiche, Boulanger, Blavier, Buffet, Diancourt, Cordelet. Renvoi de l’article 10 à la Commission. Art. 11 : MM. Bardoux, le Président. Adoption. Art. 12:
MM. Vuarnier, Commissaire du Gouvernement ; Bisseuil , Boulanger , Terrier , Ministre du Commerce , de l'Industrie et des Colonies. Adoption de l’amendement de M. Boulanger [21 novembre] (p. 23).
Art. 2. Paragraphe 4. Nouvelle rédaction : M. Denormandie, Rapporteur. Adoption du paragraphe et de l’ensemble de l'article 2. Art. 3. Paragraphe 2. Nouvelle rédaction : M. Denormandie, Rapporteur. Adoption du paragraphe 3 et de l’ensemble de l’article 3. Art. 4 : MM. Gouin, Buffet, Forest, Vuarnier, Commissaire du Gouvernement ; Morel, Terrier, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies; Boulanger, le Président. Adoption des paragraphes 1, 2 et 3. Rejet du paragraphe 4, Adoption de l’ensemble de l’article 4. Article 8 : M. Blavier. Adoption des deux premiers paragraphes.
Vote sur le dernier paragraphe. Réservé. Art. 10 : MM. Blavier, Boulanger, le colonel Meinadier, Président de la Commission ; Terrier, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies ! Gouin, Buffet. Adoption des divers paragraphes. M. Cordelet. Retrait de son amendement. Adoption de l’ensemble de l’article 10. Paragraphe 5 et ensemble de l’article 8. Adoption. Art. 13 à 15. Adoption. Art. 16 : MM. Cordelet, de Marcère, Cliovet. Adoption. Art. 17 à 22. Adoption. Art. 23 : MM. Denormandie, Rapporteur ; Boulanger. Adoption. Art. 25 et 26. Adoption. Adoption en lre délibération [23 novembre] (p. 43).
CALVADOS. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [16 dé-
1893. — SÉNAT, SESSION EXTR. — ANNALES. (nouv. série, annales, T. 38.)
cembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 218).
CANTAL. — Projet de loi tendani à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [il décembre] (p. 139, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
CASIMIR-PERIER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. — Dépose et lit le projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi sur la presse. Déclaration de l’urgence [11 décembre] (p. 144). — Donne lecture du décret de clôture de la session extraordinaire [20 décembre] (p. 242).
CHALLEMEL-LACOUR [Bouches-du- Rhône], Président du Sénat. — Donne lecture du décret de M. le Président de la République convoquant le Sénat et la Chambre des Députés en session extraordinaire. Son allocution. Fait l’oraison funèbre de plusieurs Sénateurs [14 novembre] (p. 2, 4). — Son allocution relative à l’attentat commis contre la Chambre des Députés [11 décembre] (p. 124).
CHALON-SUR-SAONE. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Chalonsur-Saône à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [18 décembre] (p. 193). Rapport par M. Le Monnier. Adoption [19 décembre] (p. 213, 222).
CHANTEMILLE [Allier]. — Dépose un rapport sur le projet de loi accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste [2 décembre] (p. 85). — Parle dans la discussion [8 décembre]
CHARENTE. — Projet de loi tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 139, 146). — Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
CHARENTE-INFÉRIEURE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 139, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
CHAUMONT. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Chaumont à changer l’affectation de fonds d’emprunt [11 décembre] (p. 139). Rapport par M. Brunet
[14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p. 208).
CHEMINS DE FER. — Rapport dé M. Roger, sur le projet de loi ayant pour objet la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel [12 décembre] (p. 154). Adoption [16 décembre] (p. 190). — Projet de loi ayant pour objet d’autoriser les compagnies de chemins de fer et l’administration des chemins de fer de l’Etat à appliquer, jusqu’au 1er avril 1894, les réductions de taxes approuvées par la loi du 2 juin 1893 (Transport de diverses denrées servant à l’alimentation du bétail). Déclaration de l’urgence [18 décembre] (p. 204). Rapport verbal de M. Cuvinot. Déclaration de l’urgence. Discussion immédiate. Adoption [20 décembre] (p.240).
CHEMINS VICINAUX. — Dépôt par M. Dupuy, Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur , des opérations faites en exécution de la loi du 12 mars 1880 (Subvention pour la construction des chemins vicinaux [7 décembre] (p. 98).
CIVRAY. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à son octroi [18 décembre] (p. 194).
CLUSES. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Cluses (Haute- Savoie). Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 140, 146], Discuesion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
COMBES [Charente-Inférieure]. — Est élu vice-président [20 novembre] (p. 14).
COMMISSAIRES DE POLICE. — Projet de loi portant ouverture au Ministre de l’Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police. Déclaration de l’urgence. Rapport par M. Boulanger. Discussion.
Adoption [16 décembre] (p. 185).
COMMUNICATIONS, par M. le Président : du décès de cinq sénateurs ; de la lettre de démission de M. Goblet [14 novembre] (p. 24); — d’un décret désignant MM. Vuarnier et Labeyrie en qualité de Commissaires du Gouvernement pour la discussion du projet de loi relatif aux Caisses d’épargne [20 novembre] (p. 10) ; — relative à la composition définitive du bureau de la Chambre des Députés [21 novembre] (p. 21); — du Gouvernement : M. Guérin, Garde des Sceaux, ministre de la Justice, donne lecture de la déclaration du Gouvernement [21 novembre] (p. 22); M. Spuller, Ministre de I Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cultes , donne lecture de la Dé-
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claration du Gouvernement [16 décembre]
COMPÏÈGNE. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Compiègne à emprunter une somme de 923,390 fr. et à s'imposer extraordinairement [18 décembre' (p. 192). Rapport par M. Le Monnier. Adoption [19 décembre] (p. 223).
CODE DE JUSTICE MARITIME
Rapport de M. Le Guen sur le projet de loi modifiant le Code de justice marilime [24 novembre] (p. 68).
CORDELET [Sarthe]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d'épargne [21 novembre] (p. 37). — Son amendement [23 novembre] (p. 55). — Demande l’ajournement, comme Rapporteur, de la discussion sur la proposition de loi concernant la vente des valeurs de Bourse [14 décembre] (p. 175).— Parle dans la discussion [18 décembre] (p. 198).
CORRÈZE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à emprunter à la Caisse des chemins vicinaux [7 décembre] (p. 98). Rapport par M. Le Monnier [8 décembre] (p. 105). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 188). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. de Verninac [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 décembre]
CORSE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] fp. 218).
COTE-D’OR. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). — Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196).
COTES-DU-NORD. — Dépôt et lecture du rapport sur l’élection des Côtes-du-Nord. Admission de M. Haugoumar des Portes [20 novembre] (p. 7). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 216).
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — Discussion du projet de loi concernant l’annulation de crédits sur l’Exercice 1892; l’annulation et l’ouverture de crédits sur
l’Exercice 1893; l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés; l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes : M. Boulanger, Rapporteur. Adoption succsssive des articles et des états y annexés. Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet [30 novembre] (p. 79). — Dépôt et lecture, par M. Boulanger, du rapport sur le projet de loi portant ouverture au Ministre de l’Intérieur d’un crédit supplémentaire de 820,000 fr. destiné au service des commissaires de police. Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 1S3).
— Discussion du projet de loi ayant pour objet d’ouvrir au Ministre de l’Intérieur un crédit extraordinaire de 315,000 fr. destiné à indemniser la Société anonyme de publications périodiques de la suppression du Bulletin des communes. Adoption, au scrutin, du projet de loi [18 décembre] (p. 198).
— Rapport verbal, par M. Boulanger, sur le projet de loi portant ouverture au Ministre des Affaires étrangères, sur l’Exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la commission arbitrale des pêcheries de Behring. Déclaration de l’urgence. Discussion immédiate. Adoption [20 décembre] (p. 225). — Rapport verbal, par M. Boulanger, Rapporteur général de la Commission des Finances , sur le projet de loi concernant : 1° la régularisation des décrets rendus en Conseil d’Etat ou en vertu d’autorisations législatives spéciales; 2° l’ouverture et l’annulation de crédits sur l’Exercice 1893; 3° l’ouverture de crédits spéciaux d’Exercices clos et périmés; 4° l’ouverture et l’annulation de crédits au titre des Budgets annexes. Discussion générale : MM. Boulanger, Rapporteur général; Viger, Ministre de l'Agriculture; Burdeau, Ministre des Finances; l’amiral Lefèvre, Ministre de la Marine; Spuller, Ministre de l'Instruction publique , des Beaux-Arts et des Cultes; Jonnart, Ministre des Travaux publics ; Blavier. Art. 1 à 10 et tableaux y annexés. Adoption. Scrutin sur l’ensemble du projet de loi. Adoption. Rapport verbal, par M. Trarieux sur le projet de loi portant : 1° annulation de la somme de 14,000 fr. sur le crédit inscrit au chapitre 18 du Budget des cultes de l'Exercice 1893; 2° ouverture d’un crédit de pareille somme à rattacher au chapitre 17 du même Budget. Déclaration de l’urgence. Discussion immédiate. Adoption, au scrutin [20 décembre] (p. 226).
CREUSE. — Projet de loi tendant à autoriser le département de la Creuse â contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [Il décembre] (p. 139). Rapport parM. Le Monnier [14 décembre] (p. 1 70) . Adoption [18 décembre] (p. 197).
CUVINOT [Oise]. — Parle dans la dis¬
cussion du projet de loi relatif à la prorogation de réductions de taxes de transports par chemins de fer [20 décembre] (p. 240).
DARBOT [Haute-Marne]. — Dépose un rapport sur la proposition de loi de M. Darbot et plusieurs de ses collègues, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et du 4 août 1884, relatives aux ventss et échanges d’animaux domestiques [2 décembre] (p. 85).
DELOBEAU [Finistère]. — Est admis [21 novembre] (p. 23).
DEMOLE (Saône-et-Loire]. — Dépose, au nom de plusieurs de ses collègues et au sien, une proposition de loi ayant pour objet d’étendre aux fils de femmes divorcées la dispense accordée aux fils de femmes veuves par l’article 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée [30 novembre] (p. 79). — Dépose le rapport sur le projet de loi relatif aux conseils de prud’hommes [16 décembre] (p. 184).
DENORMANDIE [Inamovible]. — Parle, comme Rapporteur , dans la lre délibération du projet de loi relaiif aux Caisses d’épargne [20 novembre] (p. 8), [21 novembre] (p. 26), [23 novembre] (p. 43).
DIANCOURT [Marne]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 35). — Parle, comme Rapporteur , dans la lro délibération sur la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 154), [14 décembre] (p. 170). — Fait une rectification au procès-verbal [18 décembre] (p. 192).
DIGNE. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Digne [16 décembre] (p. 184).
DORDOGNE. — Projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne à mins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [il décembre] (p. 139, 146). . Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
DOUANES. — Rapport sur le projet de loi accordant des encouragements spéciaux ù l’industrie des huiles de schiste [2 décembre] (p. 85).
TABLE ANALYTIQUE
DOUBS. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217).
DROME. — Projet de loi tendant à autoriser le département de la Drôme à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217). — Projet de loi portant approbation d’un échange, entre l’Etat et M. Brade, de terrains forestiers situés dans le département [18 décembre] (p. 194). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 décembre] (p. 212).
DRUMEL [Ardennes]. — Est admis sénateur [20 novembre] (p. 8).
DUSOLIER [Dordogne]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux Caisses d'épargne [21 novembre] (p. 27).
ELBEUF. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à son octroi [18 décembre] (p. 194).
ÉLECTIONS DE SÉNATEURS
Côles-du-Nord.
Rapport de M. Girard, et admission de M. Haugoumar des Portes [20 novembre] (p. 7).
Ardennes.
Rapport de M* Marquis, et admission de M. Drurnel [20 novembre] (p. 8).
Finistère.
Rapport de M. Labbé, et admission de M. Delobeau [21 novembre] (p. 23).
ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. — lrc délibération sur le projet de loi ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892 portant déclaration d’utilité publique d'une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon. M. Guyot, rapporteur. Adoption [2 décembre] (p. 85). — 2e délibération sur le projet de loi ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892 portant déclaration d’utilité publique d'une distribution d'énergie
électrique produite par une chute d'eau dérivée du Rhône, en amont de Lyon.
Adoption [8 décembre] (p. 106).
ERREURS JUDICIAIRES. — lrc délibération sur : 1° la proposition de loi concernant la réparation des erreurs judiciaires; 2° le projet de loi sur la révision des procès criminels et correctionnels et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires : M. le Président. Ajournement [14 décembre] (p. 175).
EVIAN. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Evian [16 décembre] (p. 184).
EXPLOSIFS. — Projet de loi sur les explosifs. Déclaration de l'urgence [16 décembre] (p. 183). Rapport par M. Trarieux [18 décembre] (p. 194).
FINISTÈRE. — Dépôt et lecture du rapport sur l’élection du Finistère. Adoption [21 novembre] (p. 23). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217). — Projet de loi tendant à autorisor le département à contracter un emprunt de 1 ,1 17,500 fr. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 211).
F O RE S T [Savoie]. — Développe son amendement sur les caisses d’épargne [21 novembre] (p. 24). Son amendement [23 novembre] (p. 46, 5i).
FRÉDÉRIC PETIT (Somme), — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [11 décembre] (p. 131). — Fait une rectification au procèsverbal [18 décembre] (p. 192).
FRESNEAU [Morbihan]. — Parle dans la discussion du projet do loi relatif aux caisses d’épargne [20 novembre] (p. 10); [21 novembre] (p. 27). — Fait une rectification au procès-verbal [21 novembre] (p. 21). — Prend part à la discussion de l’interpellation de M. le marquis de l’Angle- Beaumanoir [24 novembre] (p. 63). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux matières explosives [18 décembre] (p. 194).
GARD. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 218).
GARONNE (HAUTE). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 218).
GIRARD [Nord]. — Dépose et lit le rapport sur l’élection des Côtes-du-Nord. Adoption [20 novembre] (p. 7).
GIRONDE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 218).
GOBLET [Seine]. — Donne sa démission de Sénateur [14 novembre] (p. 4).
GODIN [Inde française], — Rapport verbal sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à proroger des surtaxes d’octroi [20 décembre] (p. 240).
GRENOBLE [Isère]. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. Rapport par M. Le Monnier [14 décembre] (p. 176). Adoption [18 décembre] (p. 197).
GRIFFE [Hérault]. — Dépose, au nom de plusieurs de ses collègues et au sien, une proposition de loi ayant pour objet de limiter et de réglementer le degré alcoolique des vins mis en circulation.
Demande d’urgence [30 novembre] (p.79,81). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [8 dé cembre] (p. 120).
GOUIN [Inamovible]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [20 novembre] (p. 15); [23 novembre] (p. 44). — Parle, comme Président, dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [8 décembre] (p. 1 1 i ) ; [il décembre] (p. 127).
GUÉMÉNÉ-PENFAO. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéméné-Penfao [16 décembre] (p. 184).
GUÉRET. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Guéret (Creuse) [11 décembre] (p. 140). — Rapport par M. Brunet [14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p. 209).
GUESNOU. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à son octroi [18 décembre] (p. 194).
GUINOT [Indre-et-Loire]. — Dépose le rapport sur le projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi d’Amboise (Indre-et-Loire) [18 décembre] (p. 196).
GUYOT [Rhône]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 33). — Dépose un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de modifier l’article 6 de la loi du 9 juillet 1892, portant déclaration d’utilité publique d'une distribution d’énergie électrique produite par une chute d’eau dérivée du Rhône en amont de Lyon [27 novembre] (p. 71). Parle, comme Rapporteur, dans la discussion. Adoption [2 décembre] (p. 83).
HABITATIONS OUVRIÈRES.— ^délibération sur la proposition de loi relative aux habitations ouvrières: MM. Diancourt, Rapporteur; Hamel. Clôture de la discussion générale. Art. 1er à 3. Adoption. Art. 4 : MM. Blavier, Diancourt, Rapporteur ; Félix Martin. Rejet de l’amendement de M. Blavier. Adoption de l’article 5. Art. 6: MM. Morel, Diancourt, Rapporteur. Adoption de l’article 6 modifié. Art. 7 : MM. Boulanger, Diancourt, Rapporteur ; Bérenger, Buffet, le Président. Rejet des paragraphes 1 et 2. Adoption du reste de l’article 7. Art. 8. Adoption. Art. 9: MM. Félix Martin, Diancourt, Rapporteur [12 décembre] (p. 154). Discussion sur les divers paragraphes de l’article 9 (nouvelle rédaction) : MM. Diancourt, Rapporteur ; Félix Martin, Burdeau, Ministre des Finances; Trarieux, Tolain.
Adoption des'paragraphes 1 et 2 et ajournement du paragraphe 3 et de la discussion de la proposition de loi [14 décembre] (p. 170).
HAMEL [Seine-et-Oise]. — Parle dans la discussion de la proposition de loi rela¬
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tive aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 156).
HAUGOUMAR DES PORTES [Côtesdu-Nord J. — Est admis [20 novembre] (p. 7).
HÉRAULT. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M.
Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 218).
HUILES DE SCHISTE. — l™ délibération sur le projet de loi accordant des encouragements spéciaux à l’industrie des huiles de schiste : MM. Boulanger, Rapporteur général de la Commission des finances ; Chantemille, Rapporteur ; Marty, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies. Déclaration de l’urgence. Adoption de l’article unique, modifié par la Commission du Sénat [8 décembre] (p. 120).
HYÈRES. — Projet de loi tendant à autoriser la ville d’Hyères à emprunter 2, 100,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [11 décembre] (p. 139). Rapport par M. Brunet [14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p. 209).
ILLE-ET-VILAINE. — Trajet de loi tendant à autoriser le département à convicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembrej (p. 221).
INDRE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [8 décembre] (p. 122). Rapport par M. Brunet [12 décembre] (p. 154). Adoption [18 décembre] (p. 197).
INTERPELLATIONS. — M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir demande à interpeller le Gouvernement [14 novembre] (p. 4). Discussion : MM. le marquis de l’Angle- Beaumanoir, le général Loizillon, Ministre de la Guerre; Fresneau, le Président. Adoption de l’ordre du jour pur et simple [24 novembre] (p. 59).
ISÈRE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux
[14 décembre] (p. 175). Rapport, par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 219).
JONNART, Ministre des Travaux publics. — Parle dans la discussion du projet de loi portant régularisations, ouvertures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 232).
JOURNAL OFFICIEL. — M. Maxime Lecomte dépose une proposition de loi ayant pour objet de fixer à 12 fr. le prix de l’abonnement annuel au Journal officiel [30 novembre] (p. 80). Retrait de la proposition [14 décembre] (p. 170).
JURA. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 218).
JUSTICE MARITIME. — M. Le Guen dépose le rapport sur le projet de loi modifiant le code de justice maritime [24 novembre] (p. 68).
JATTEAU. — Projet de loi portant approbation d’un échange entre l’Etat et M. Jatteau de terrains situés dans le département du Loiret. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186).
LABBÉ [Orne]. — Dépose et lit le rapport sur l’élection du Finistère [21 novembre] (p. 23).
LABICHE [Eure-et-Loir]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 34). — f Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [8 décembre] (p. 108), [11 décembre] (p. 125).
LAMPAUL -GUIMILIAU. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi
TABLE ANALYTIQUE
de Lampaul-Guimiliau (Finistère) [12 décembre] (p. 160). Rapport par M. Le Monnier [14 décembre] (p. 170). Adoption [18 décembre] (p. 197).
LANDES. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. .175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217).
LANGRES. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Langres. Rapport par M. Le Monnier [10 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 210).
LAREINTY (baron de) [Loire-Inférieure]. — Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux matières explosives [18 décembre] (p. 194).
LAVAL. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160, C00 fr. et à s’imposer extrordinairement [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 186). Adoption [19 décembre] (p. 210).
LECOMTE [Nord]. — Dépose une proposition de loi portant modification de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes [14 novembre] (p. 4). Dépose le rapport [4 décembre] (p. 88). — Dépose une proposition de loi ayant pour objet de fixer à 12 fr. le prix de l’abonnement annuel au Journal officiel [30 novembre] (p. 80). Retrait de la proposition [14 décembre] (p.170).
LEFÈVRE (amiral), Ministre de la Marine. — Parle dans la discussion du projet de loi portant régularisations, ouvertures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 231).
LE GUEN [Finistère]. — Dépose un rapport sur le projet de loi modifiant le Code de justice maritime [24 novembre] (p. 68).
LE MONNIER [Sarthe]. — Dépose les rapports sur deux projets de loi, tendant à autoriser: le 1er, le département de laHaute- : Savoie à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 2°, le département de la Corrèze à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Dépose les rapports sur trois projets de loi tendant à autoriser : le 1er, le département de la Savoie a contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 2e, le département de l'Aude à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 3°, le
département de Seine-et-Marne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [8 décembre] (p. 105, 122). — Dépose les rapports sur quatorze projets de loi : le 1er, tendant à autoriser le département de la Charente-Inférieure à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 2°, tendant à autoriser le département de la Nièvre à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 3B, tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 4°, tendant à autoriser le département des Deux-Sèvres à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 5e, tendant à autoriser le département du Cantal à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 6°, tendant à autoriser le département de la Dordogne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 7e, tendant à autoriser le département du Puyde-Dôme à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 8e, tendant à approuver un engagement du département de la Nièvre ; le 9°, tendant à autoriser le département du Tarn à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 10% portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Toulon (Var) ; le 11e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) ; le 12°, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Cluses (Haute-Savoie); le 13e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi d’Aix-les- Bains (Savoie); le 14e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Nuantua (Ain) [11 décembre] (p. 146). — Dépose le rapport sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Nord à s’imposer extraordinairement en 1894 [12 décembre] (p. 154). — Dépose les rapports sur sept projets de loi : le 1er, tendant à autoriser le département de la Creuse à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 2e, tendant à autoriser le département de l’Yonne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 3e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais); le 4e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord) ; le 5e, portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Lampaul-Guimiliau (Finistère); le 6e, portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère) ; le 7e, tendant à autoriser la ville de Lyon (Rhône) à emprunter une somme de 28,265,700 fr. 20). Dépose le rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) à emprunter une somme de 5,340,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [14 décembre] (p. 170, 170). _ Dépose les rapports sur trente-six projets de loi : le 1er, le département de la
Sarthe à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 2e, le département de la Drôme à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 3e, le département de la Haute-Loire à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 4e, le département du Loiret à s’imposer extraordinairement en 1894 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse; le 5e, le département du Loiret à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 6e, le département du Finistère à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 7e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 8e, le département de l’Orne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 9e, le département des Landes à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 10e, le département du Doubs à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 11e, le département de Loir-et-Cher à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 12e, le département de la Haute-Garonne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 13e, le département de la Corse à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 14e, le département des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 15e, le département du Jura à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 16e, le département de la Loire à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 17e, le département de la Gironde à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 18e, le département de l’Hérault à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 19e, le département du Gard à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 20e, la ville de Cahors (Lot) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; le 21e, la ville de Brive (Corrèze) à emprunter une somme de 750,000 fr. ; le 22e, la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une taxe d’octroi; le 23e, la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter une somme de 53,000 fr. ; le 24e, la ville de Laval (Mayenne) à emprunter une somme de 160,000 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 25e, un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire) ; le 26e, la prorogation de surtaxes à l’octroi de Langres [Haute- Marne) ; le 27e, la création de surtaxes à l’octroi de Pont -l’Evèque (Calvados); le 28e, la prorogation de surtaxe à l’octroi de Port-Launay (Finistère); le 29% la prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint-Dié (Vosges); le 30°, un échange entre l’Etat et M. Jatteau de terrains situés dans le déparment du Loiret; le 31e, le département du
ANNALES DU SÉNAT
Calvados à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 32e, le département du Finistère à contracter un emprunt de 1,117,500 fr.; le 33e, le département de l’Isère à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 34e, la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement ; le 35e, la ville de Meaux (Seine-et-Marne) à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement; le 36e, la ville de Reims (Marne) à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [10 décembre] (p. 185). — Dépose les rapports sur vingtquatre projets de loi: le 1er, le département des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 2°, le département d’Ille-et-Vilaine à convicinaux; le 3e, le département des Pyrénées-Orientales à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 4e, le département des Basses-Pyrénées à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 5e, le département de l’Ariège à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 0e, le département de la Lozère à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 7e, le département de la Côte-d’Or à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 8e, le département de la Vienne à contracter un empruntàlaCaissedes chemins vicinaux; le 9e, le département de la Haute-Saône à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 10°, le département de la Seine-Inférieure à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 11°, le département de Seine-et-Oise à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 12e, le département du Lot à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 13e, le département de la Manche à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 14e, le département de la Marne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 15e, le département de l’Aveyron à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 16e, le département de la Mayenne à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 17e, le département de Meurthe-et-Moselle à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 18e, le département du Morbihan à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 19e, le département de la Haute-Vienne a s’imposer extraordinairement de 5 centimes 10 centièmes en 1894; le 20e, le département de l’Ardèche à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 21e, le département des Hautes-Alpes à contracter un emprunt à la
Caisse des chemins vicinaux; le 22e, le département des Hautes- Pyrénées à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux : le 23e, relatif à un échange, entre l’État et M. Brude, de terrains forestiers situés dans le département de la Drôme; le 24e, tendant à autoriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 310,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [18 décembre] (p. 196, 204). — Dépose et lit les rapports sur deux projets de loi : le 1er, la ville d’Annonay (Ardèche) à emprunter une somme de 240,000 fr.; le 2e, la ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) à emprunter une somme de 500,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [19 décembre] (p. 213). — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Compiègne (Oise) à emprunter une somme de 923,390 fr. et à s’imposer extraordinairement [19 décembre] (p. 223).
LE PLAY [Haute-Vienne]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux Caisses d’épargne [21 novembre] (p. 25).
LE ROYER [Inamovible]. — Parle dans la discussion du projet de loi sur les sociétés corporatives [27 novembrej (p. 71).
LISIEUX — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Lisieux à emprunter une somme de 126,723 fr. et à s’imposer extraordinairement. Rapport par M. Le Monnier (p. 184,186). Adoption [19 décembre]
LOIRE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185).
LOIRE (HAUTE). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 216).
LOIRET. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217.) — Projet de loi tendant à autoriser le département à s’imposer extraordinairement en 1891 pour venir en aide aux victimes de la sécheresse [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 209). - Projet de loi portant approbation d'un échange, entre l’État et M. Jatteau, de terrains situés dans le dépar¬
tement. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Anoption [19 décembre] (p. 210).
LOIR-ET-CHER. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contrac- j ter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 218).
L0I2ILL0N (général), Ministre de la \ Guerre. — Répond à l’interpellation de M. le marquis de l’Angle-Beaumanoir relative à une punition infligée à deux soldats du 59e d’infanterie [24 novembre] (p. 63).
kOT. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
LOURTIES [Landes]. — Parle sur le règlement de l'ordre du jour [14 novembre]
(p. 5). — Parle, comme Rapporteur , dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [24 novembre] (p. 65), i.27 novembre] (p. 72), [7 décembre] (p. 92),
[8 décembre] (p. 107), Jll décembre] (p.125).
LOZÈRE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
LYON. — Projet de loi tendant à autoriser la ville à emprunter 28,265,706 fr. 20 [7 décembre] (p. 98). Rapport par M. Le Monnier [14 décembre] (p. 170). Adoption [18 décembre] (p. 197).
MALFAITEURS. — Projet de loi sur les associations de malfaiteurs. Déclaration de l’urgence [16 décembre] (p. 183). Dépôt et lecture du rapport par M. Bérenger. Discussion et adoption [18 décembre] (p. 193).
MANCHE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220). âj
MARCÈRE (de) [Inamovible], — Parle
dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [23 novembre] (p. 50).
MARNE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [10 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220).
MARQUIS [Meurthe-et-Moselle]. — Dépose et lit le rapport sur l'élection des Ardennes. Adoption [20 novembre] (p. 8). — Dépose deux rapports faits au nom de la Commission de comptabilité : le 1er, sur le projet de résolution portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l’Exercice 1892 ; le 2e, sur le projet de résolution portant : 1° fixation du Budget des dépenses du Sénat pour l’Exercice 1894; 2° évaluation des recettes de la Caisse des retraites des employés du Sénat [2 décembre] (p. 85).
MARTIN (Félix) [Saône-et-Loire]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [8 décembre] (p. 109); [11 décembre] (p. 127) — dans la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 164); [14 décembre] (p. 171).
MARTY, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies. — Parle dans la discussion du projet de loi sur les sociétés coopératives [7 décembre] (p. 97), [11 décembre] (p. 126).
MAYENNE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220).
MEAUX. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Meaux à emprunter une somme de 1,972,298 fr. et à s’imposer extraordinairement. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 211).
MEINADIER (colonel) [Gard]. — Parle, comme Président de la Commission , dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 25), [23 novembre] (p. 52).
MEURTHE-ET-MOSELLE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220).
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MONTREUIL-SUR-MER. — Projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais) [11 décembre] (p. 140). Rapport par M. Le Monnier [14 décembre] (p. 170). Adoption [18 décembre] (p. 197).
MORBIHAN. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). — Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220).
MOREL [Manche]. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 30). Son amendement [23 novembre] (p. 50).— Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux sociétés coopératives [11 décembre] (p. 142). — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [12 décembre] (p. 162).
MURE. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à son octroi [18 décembre] (p. 194).
NANCY. — Projet de loi tendant ù autoriser la ville de Nancy à emprunter une somme de 6,375,000 fr. et à s’imposer extraordinairement [16 décembre] (p. 184).
NANTES. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Nantes à emprunter 310,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 décembre]
NANTUA. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Nantua (Ain). Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 140, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 190).
NIÈVRE. — Projet de loi tendant à autoriser l’approbation d’un engagement du département. Rapport par M. Le Monnier [il décembre] (p. 139, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 188). Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 139, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
NIOCHE [Indre-et-Loire]. — Dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la
vente des objets abandonnés ou laissés en gage par les voyageurs aux aubergistes ou hôteliers [19 décembre] (p. 208).
NORD. — Rapport de M. Le Monnier sur le projet de loi tendant à autoriser le département à s’imposer extraordinairement en 1894 [12 décembre] (p. 154). Discussion. Adoption [lôdécembre] (p. 190). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. de Yerninac [18 décembre'] (p. 204).
ORNE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 217).
PAZ AT [Landes]. — Dépose le rapport sur la proposition de loi ayant pour objet d’étendre aux fils de femmes divorcées la dispense accordée aux fils de femmes veuves, par l’article 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée [14 décembre] (p. 170).
PÊCHERIES DE BEHRING. — Rapport verbal, de M. Boulanger, sur le projet de loi portant ouverture au Ministre des Affaires étrangères, sur l’Exercice 1893, d’un crédit extraordinaire pour les dépenses de la Commission arbitrale des pêcheries de Behring. Déclaration de l’urgence. Discussion. Adoption [20 décembre] (p. 225).
PERPIGNAN. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Perpignan (Pyrénées- Orientales) à emprunter une somme de 2,794,939 fr. et à s’imposer extraordinairement [14 décembre] (p. 176).
PLONÉOUR-LANVERN. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Plonéour-Lanvern (Finistère) [12 décembre] (p. 160). Rapport; par M. Le Monnier 14 décembre] (p. 170). Adoption [18 décembre] (p. 197).
PLOUGASTEL-DAOULAS. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à foc-
troi do Plougastel-Daoulas [16 décembre] (p. 184).
PLOUMOGUER. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Ploumoguer [16 décembre] (p. 184).
PONT-L’ÉVÊQUE. — Projet de loi portant création de surtaxes à l’octroi de Pontl’Evêque. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre (p. 210).
PORT-LAUNAY. — Projet de loi portant création de surtaxe à l’octroi de Port- Launay. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 210).
PRESSE. — Dépôt et lecture du projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi sur la presse. Déclaration de l’urgence [11 décembre] (p. 144). Dépôt et lecture du rapport par M. Trarieux. Discussion : MM. le marquis de l’Angle- Beaumanoir, le Président. Adoption, au scrutin [12 décembre] (p. 158).
PRÉVOST. — Projet de loi tendant à autoriser un échange entre l’Etat et Mme veuve Prévost de terrains forestiers situés dans le département des Deux-Sèvres [18 décembre] (p. 204).
PRUD’HOMMES (Conseils de). -- Dépôt par M. Demôle du rapport sur le projet de loi relatif aux conseils de prud’hommes [10 décembre] (p. 184).
PUY-DE-DOME. -- Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 139, 140). Adoption [16 décembre] (p. 188).
PYRÉNÉES (BASSES). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembrcj (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
PYRÉNÉES (HAUTES). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184).
Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 219).
PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Projet de loi tendant ù autoriser le département à
mins vicinaux [16 décembre] (p. 184). — Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
QUESNOY (le). — Projet de loi portant prorogation de surtaxes à l’octroi du Quesnoy (Nord) [11 décembre] (p. 140). Rapportpar M. Le Monnier [14 décembre] (p. 170). Adoption [18 décembre] (p. 197).
REIMS. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Reims à emprunter une somme de 230,000 fr. et à s’imposer extraordinairement. Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre] (p. 211).
RENNES. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Rennes à emprunter une somme de 1,800,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi [16 décembre] (p.184). Rapport par M. de Verninac. Discussion immédiate. Adoption [20 décembre] (p. 241).
RÉSOLUTIONS. — Rapports faits au nom de la Commission de comptabilité :
1° sur le projet de résolution portant règlement définitif du compte des recettes et des dépenses du Sénat pour l’Exercice 1892; 2° sur le projet de résolution portant : 1° fixation du Budget des dépenses du Sénat pour l’Exercice 1894 ; 2° évaluation des recettes de la caisse des retraites des employés du Sénat [2 décembre] (p. 85). Discussion. Adoption [8 décembre] (p. 105).
ROGER [Dordogne]. -- Dépose le rapport sur le projet de loi relatif à la déclaration d’utilité publique du chemin de fer de Felletin à Ussel [12 décembre] (p. 154).
ROUEN. — Projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Rouen [16 décembre] (p. 184).
SAINT-DIÉ. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Saint- Dié. Rapport par M. Le Monnier [16 décem¬
bre] (p. 184, 186). Adoption [19 décembre]
SAINT-ÉTIENNE. — Projet de loi tendant à autoriser l’approbation d’un engagement de la ville de Saint-Etienne (Loire) [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 186). Adoption [19 décembre] (p. 210).
SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE
Projet de loi portant prorogation 'de surtaxe à l’octroi de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 140, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 189).
SAÔNE (HAUTE). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport parM. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 220).
SAÔNE-ET-LOIRE. - Projet de loi tendant à autoriser le département à convicinaux [11 décembre] (p. 139). Rapport par M. Brunet [14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p. 216).
SARTHE, — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 185). Adoption [19 décembre] (p. 216).
SAVOIE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [8 décembre] (p. 122). Discussion. Adoption [10 décembre]
SAVOIE (HAUTE). — Projet de loi tendant à autoriser le département à emprunter à la Caisse des chemins vicinaux [7 décembre] (p. 98). Rapport par M. Le Monnier [8 décembre] (p. 105). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 187).
SEINE-ET-MARNE. — Le département de Seine-et-Marne est désigné pour élire un Sénateur en remplacement de M. Tirard, Sénateur inamovible, décédé [14 novembre] (p. 4). — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [8 décembre] (p. 122). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 188),
SEINE-ET-OISE. — Projet de loi ton-
TABLE ANALYTIQUE
ant à autoriser le département à contracter n emprunt A la Caisse des chemins viciaux [16 décembre] (p. 184). Rapport par . Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adopon [19 décombre] (p. 221).
SEINE-INFÉRIEURE. — Projet de loi m.dant à autoriser le département à contacter un emprunt à la Caisse des chemins icinaux [16 décembre] (p. 184). Rapport ar M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). doption [19 décembre] (p. 221).
SESSION EXTRAORDINAIRE
Casimir-Perier, Président du Conseil,
[ inisire des A //'rires étrangères, donne lecire du décret de clôture de la session itraordinaire [20 décembre] (p. 242).
SÈVRES (DEUX). — Projet de loi tenant à autoriser le département à contracir un emprunt à la Caisse des chemins icinaux [8 décembre] (p. 122). Rapport par . Le Monnier [11 décembre] (p. 146).
doption [16 décembre] (p. 189). — Projet 3 loi tendant à autoriser le département à imposer extraordinairement en 1894 [16 déîmbre] (p. 184). Rapport par M. de Verniac [18 décembre] (p. 204). Adoption [19 dé- ;mbre| (p. 212). — Projet de loi tendant autoriser un échange entre l’Etat et me veuve Prévost de terrains forestiers tués dans le département [18 décembre] .. 204).
SISTERON. — Projet de loi portant pro- )gation de surtaxe à son octroi [18 décemre] (p. 194).
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES— lro dé-
bération sur le projet de loi, adopté par la bambre des Députés, amendé par le Sénat, îodifié par la Chambre des Députés, sur is sociétés coopératives de production, de rédit et de consommation et sur le con- •at de participation aux bénéfices. Déclaîtion de l’urgence. Art. 1er : M. Lourties, apporteur. Amendement de M. Marcel arthe : MM. Marcel Barthe, Lourties, Re- 3t de la prise en considération de l’amenement. Incident : MM. Marcel Barthe, Louries, Durand-Savoyat, le Président 24 noembre] (p. 65). MM. Marcel Barthe, Lourties, érenger, le Président [27 novembre] (p. 71). [M. le Président, Marcel Barthe, Marty, I inisire du Commerce , de V Industrie et es Colonies [ 4 décembre] (p. 88). Art. 1er: IM. Buffet, Lourties, Tolain, Volland, larty, Ministre du Commerce , de l'Industrie t des Colonies. Renvoi de l’article 1er à la •ommission, proposé par M. Buffet. Rejet e cette demande, au scrutin. Amendement
(nouv. série, annales, t. 38.)
de M, Marcel Barthe sur l’article 1er (paragraphe 3) : MM. Marcel Barthe, Lourties, Rejet de la prise en considération. Adoption de l’article 1er [7 décembre] (p. 89). Art. 2 ; MM. Volland, Lourties, Émile Labiche, Félix Martin. Renvoi de l’article 2 à la Commission : MM. Émile Labiche, Lourties. Art. 3. Renvoi à la Commission. Art. 4 à 9. Adoption. Art. 10 : MM. Blavier, Lourties, Marcel Barthe, Tolain. Article réservé en son entier. Art. 11 à 13. Adoption. Art. 14 : MM. Blavier , Lourties. Adoption de l’article 14 modifié. Art. 15 à 17. Adoption. Art. 18 : M. Gouin, Président de la Commission. Art. 18, 32, 34 et 41 réservés. Art. 19. Amendement de M. Marcel Barthe : MM. Marcel Barthe, Lourties. Rejet de l’amendement : MM. Blavier, Lourties, Boulanger. Adoption de l’article 19. Art. 20 à 28. Adoption. Art. 29 : MM. Marcel Barthe, Lourties. Adoption de l’article 29. Art. 30. Amendement de M. Marcel Barthe : MM. Marcel Barthe, Lourties, Blavier. Rejet de la prise en considération de l’amendement : MM. Griffe, Lourties. Adoption de l’article 30 modifié [8 décembre] (p. 107). Art. 2 : MM. Marcel Barthe, le Président, Blavier, Buffet, Émile Labiche, Lourties, Marty, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies; Félix Martin. Adoption de l’article 2 modifié. Art. 3 : MM. Gouin, Marcel Barthe, Boulanger. Adoption de l’article 3. Art. 10 : MM. Buffet, Lourties, Gouin, Marty, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies ; Émile Labiche, Frédéric Petit, Tolain, Marcel Barthe. Adoption de l’article 10. Art. 18 : MM. Gouin. Adoption de l’article 18 modifié. Art. 19 : MM. Blavier, Félix Martin. Adoption. Art. 30. Adoption. Art. 31 : MM. Blavier, Lourties, Gouin. Adoption de l’article 31 modifié. Art. 32 : MM. Buffet, Lourties, Marcel Barthe, Gouin. Adoption, au scrutin, de l’article 32 modifié. Titre III. Art. 33 : MM. Marcel Barthe, Lourties, Morel. Adoption de l’article 33 modifié. Art. 34. Rejet. Art. 35 : MM. Lourties, Marcel Barthe. Adoption. Art. 36 à 44. Adoption. Art. 45 : M. Boulanger. Adoption de l’article 45, au scrutin. Art. 46 à 50. Adoption. Vote sur l’ensemble du projet. Adoption [11 décembre] (p. 124).
SPULLER, Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes. — Donne lecture de la déclaration du conseil des Ministres [4 décembre] (p. 87). — Parle dans la discussion du projet de loi portant régularisations, ouveitures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 232).
SURTAXES D’OCTROI. — Rapport verbal, de M. Godin, sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, autorisant le Gouvernement à approuver par dé¬
cret la prorogation de surtaxes d’octroi. Déclaration de l’urgence. Discussion immédiate. Adoption [20 décembre] (p. 240).
TARN. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux. Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 139, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 188).
TARN-ET-GARONNE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [11 décembre] (p. 139). Rapport par M. Brunet [14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p,216).
TERRIER, Ministre du Commerce, de V Industrie et des Colonies. — Parle dans la discussion du projet de loi relatif aux caisses d’épargne [21 novembre] (p. 29), [23 novembre] (p. 50). — Dépose un projet de loi, adopté par la Chambre, adopté avec modifications par le Sénat, modifié par la Chambre des Députés, ayant pour objet de modifier les articles 110, 112 et 632 du Code de commerce sur la lettre de change [23 novembre] (p. 57).
TOLAIN [Seine]. — Est élu Questeur [20 novembre] (p. 14). — Parle dans la discussion du projet de loi sur les sociétés coopératives [7 décembre] (p. 95), [11 décembre] (p. 129). — dans la discussion de la proposition de loi relative aux habitations ouvrières [14 décembre] (p. 171).
TOULON — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi de Toulon (Var]. Rapport par M. Le Monnier [11 décembre] (p. 140, 146). Discussion. Adoption [16 décembre] (p. 188).
TRARIEUX [Gironde], — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi portant modification des articles 24, 25 et 29 de la loi sur la presse [12 décembre] (p. 158). — Parle dans la discussion de la proposition de loi relative aux matières explosives (14 décembre] (p. 171). — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi relatif aux explosions [18 décembre] (p. 194). — Parle dans la discussion du projet de loi relatif à la vente à crédit de valeurs de bourse [18 décembre] (p. 203). — dans la discussion du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits (Budget des cultes) [20 décembre] (p. 240).
ANNALES DU SENAT
TRAVAIL DES ENFANTS, DES FIL¬ LES MINEURES. — Rapport sur le projet de loi relatif au travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels [4 décembre] (p. 88). — Discussion de la prise en considération. Adoption [14 décembre] (p. 175).
TRÉPORT. — Projet de loi portant prorogation de surtaxe à l’octroi du Tréport [16 décembre] (p. 184).
TULLE. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Tulle (Corrèze) à emprunter une somme de 221,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi [14 décembre! (p. 176). Rapport par M. Le Monnier [16 décembre] (p. 186). Adoption [19 décembre] (p. 210).
VALEURS DE BOURSE. — 1” déllbération sur la proposition de loi tendant à réprimer les abus commis en matière de vente à crédit des valeurs de Bourse : M. Cordelet, Rapporteur [14 décembre] (p. 175). Discussion : M. Cordelet, Rapporteur. Rejet de l’urgence. Adoption des articles 1 à 3. Art. 4 : MM. Trarieux, Cordelet, Rapporteur. Adoption. Art. 5. Adoption : M. Cordelet, Rapporteur. Adoption en lre délibération [18 décembre] (p. 198).
VAR. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [il décembre] (p. 139). Rapport par M. Brunet [14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p. 216).
VAUCLUSE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [11 décembre] (p. 139). Rapport par M. Brunet [14 décembre] (p. 170). Adoption [19 décembre] (p. 216).
VENDÉE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à créer des ressources extraordinaires [18 décembre] (p. 204).
VENTE. — Dépôt, par M. Nioclie, du rapport sur le projet de loi relatif à la venm des objets abandonnés ou laissés en gage par les voyageurs aux aubergistes ou hôteliers [19 décembrej (p. 208).
VERNINAC (de) [Lot]. — Dépose les rapports sur huit projets de loi tendant à autoriser :1e 1er, le département des Basses- Alpes à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux ; le 2e, le département de l’Aube à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 3°, le département de l’Aude à s’imposer extraordinairement ; le 4e, le département de la Corrèze à contracter un emprunt ; le 5e, le département du Nord à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux; le 6e, le département des Deux-Sèvres à s’imposer extraordinairement en 1894; le 7e, le département des Vosges à s’imposer extraordinairement; le 8e, le département des Vosges à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [18 décembre] (p. 204). — Dépose et lit le rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à emprunter une somme de 1,800,000 fr. et à percevoir une surtaxe d’octroi [20 décembre] (p. 241).
VIENNE. — Projet de loi tendant à autoriser le département à contracter un emprunt à la Caisse des chemins vicinaux [10 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 221).
VIENNE (HAUTE). — Projet de loi tendant à autoriser le département à s’imposer extraordinairement de 5 centimes 10 millièmes en 1894 [16 décembre] (p. 184). Rapport par M. Le Monnier [18 décembre] (p. 196). Adoption [19 décembre] (p. 213).
VIGER, Ministre de l'Agriculture. — Parle dans la discussion ;du projet de loi portant régularisation, ouvertures et annulations de crédits [20 décembre] (p. 223).
VINS. — M. Griffe dépose avec plusieurs de ses collègues, une proposition de loi ayant pour objet de limiter et de réglementer le degré alcoolique des vins mis en circulation. Demande d’urgence [30 novembre] (p. 79).
VIZILLE. — Projet de loi portant pr< rogation de surtaxe à son octroi [18 décer bre] (p. 194).
VOLLAND [Meurthe-et-Moselle] .— Par dans la discussion du projet de loi sur L sociétés coopératives [7 décembre] (p. 9( [8 décembre] (p. 107).
VOSGES. — Projet de loi tendant à a toriser le département des Vosges à coi tracter un emprunt à la Caisse des chemi: vicinaux [11 décembre] (p. 139). Rappo par M. de Verninac [18 décembre] (p. 20-! Adoption [19 décembre] (p. 219). — Proj de loi tendant à autoriser le départeme des Vosges à s’imposer extraordinaireme [14 décembre] (p. 175). Rapport par M. i Verninac [18 décembre] (p. 204). Adoptif [19 décembre] (p. 212).
VUARNIER, Commissaire du Gouvern ment. — Nommé Commissaire du Gouvc nement pour la discussion du projet de 1 relatif aux caisses d’épargne [20 novembr (p. 10). — Parle dans la discussion [21 n< vembre] (p. 27), [23 novembre] (p. 46).
WALLON [Inamovible].— - Avait proje d’adresser une question à M. le Ministre i l’Agriculture, au sujet de l’abaissement ( prix des blés, déclare y renoncer, se trouva satisfait de la réponse do M. le Ministre une question analogue qui lui avait é posée à la Chambre [16 décembre] (p. 18:
YONNE. — Projet de loi tendant à aut riser le département de l’Yonne à contra ter un emprunt à la Caisse des chemi vicinaux [il décembre] (p. 139). Rappc par M. Le Monnier [14 décembre] (p. 17( Adoption [18 décembre] (p. 197).
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